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Pourquoi des lois de la guerre ? Le propre de la guerre n'est- il pas d'échapper à toute loi, de substituer raction de la force à Tinfluence de la justice, de tendre à Texcés du mal pour en retirer un résultat que Ton considère comme juste ou seulement comme avantageux ? L'emploi de la pire violence ne sera-t-il pas toujours la première, l'uniqilfe loi de la guerre ?
Les choses ne se passent cependant point ainsi dans les guerres de notre époque, et sans recourir à des spéculations philosophiques qui seraient déplacées dans un livre tel que celui-ci, il est facile de constater qu'en fait, des nations en guerre ne se tiennent point pour dégagées de toutes obligatidhs Tune envers l'autre au cours de leur action hostile.
Toute guerre est le principe de deux systèmes juridiques applicables, l'un aux Etats engagés dans la lutte, l'autre à ceux qui entendent lui demeurer étrangers ; on peut les appeler respectivement le droit de la belligérance et le droit de la neutralité. L'un et l'autre se composent d'un ensemble de restrictions à la liberté des nations qu'ils concernent, restrictions acceptées des intéressés et observées par eux comme conformes à leur intérêt, comme dictées par le but qu'ils poursuivent.
Dans une guerre, les adversaires savent fort bien que
leur liberté réciproque ne peut pas être illimitée, et la
conscience de cet état de limitation est si certaine, qu'elle a en plusieurs occasions servi de base à des conventions faites pour la guerre et destinées à n'avoir d'effet qu'au milieu même des hostilités. Telle est cette fameuse déclaration de Paris du 16 avril 1856, relative surtout aux droits des neutres ; telles encore la convention de Genève du 22 août 1864, touchant les militaires malades et blessés, la convention de Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868, prohibant dans une certaine mesure l'usage des projectiles explosibles ; telles aussi ces clauses que l'on rencontre si souvent dans les traités de commerce, et dont l'objet est de régler par avance la conduite que tiendront les Contractants si une guerre vient à éclater entre eux.'
Mais ces instruments ne contiennent encore que la moindre partie du droit de la guerre. En dehors de tout traité, des usages se sont formés, dont quelquesuns remontent à une antiquité immémoriale, et qui dictent aux belligérants des lois dont personne ne songe à discuter l'autorité. Ainsi la distinction des combattants et des non combattants, d'origine relativement récente, n'est consacrée par aucun texte obligatoire ; elle ne sert pas moins de base au système des pratiques usitées dans les guerres de notre époque. Plus curieuse est la proscription de certains moyens de nuire, non pas qu'ils soient plus terribles que d'autres, mais parce qu'ils sont jugés contraires à Tesprit suivant lequel une guerre doit être conduite. L'espionnage est d'une pratique constante, le recours à la trahison est interdit, et cependant l'espionnage n'est rien autre, le plus souvent, qu'une forme particulière de la trahison. Pour détruire son ennemi, tous les moyens «ont bons, sauf un seul.
le poison, qui n'a jamais été reçu dans une guerre loyale. On peut se servir contre son ennemi de tous subterfuges, on ne peut pas manquer à la parole qu'on lui a donnée. On peut faire tomber le chef ennemi dans une embuscade, il est interdit de le faire assassiner. C^ quelques lois sont vieilles comme la guerre ellemême, et si parfois elles ont été violées, leur prestige n'en a reçu aucune atteinte^ car jamais personne n'a osé se placer au-dessus de leur autorité.
L'existence d'un droit de la neutralité est plus significative encore, car ce droit pèse sur des États demeurés étrangers aux hostilités. Les citoyens de ces États, que la guerre ne devrait toucher en rien, sont cependant obligés de modifier leur conduite, et de régler leur participation au commerce international sur l'état de guerre existant. Us devront s'abstenir de certains commerces, renoncer à leurs relations avec certaines places, et des sanctions sévères les menacent s'ils désobéissent à ces lois.
L'État lui-même devra prohiber sur son territoire, toute entreprise jugée contraire à l'idée de neutralité. C'est à cette condition seulement qu'il obtiendra de demeurer en dehors d'hostilités qui ne le concernent point.
Le droit de la neutralité est le complément indispensable du droit de la guerre.
Diverses codifications ont été faites de ces usages dont l'observation est habituelle dans les guerres entre civilisés. Sans parler des œuvres dues à de simples particuliers et qui ont toujours le tort de porter trop fortement la marque des doctrines scientifiques de leurs auteurs (1), nous pouvons citer comme tenant
il) V. p. ex., Touvrage de Dudlet Field, Outlines of an interna-
une place importante dans cette catégorie les Instructions rédigées en 1863 pour les armées américaines par le professeur Lieber, le Projet de convention additionnelle à la Convention de Genève^ du 30 octobre 1868, le Projet de Déclaration de la Conférence de Bruxelles de 1874, les Résolutions d'Oxford^ votées en 1880 par Tlnstitut de droit international. On peut y joindre notre Manuel de droit international pour les officiers de Vannée de terre, petit recueil qui doit, à mon avis, compter parmi les meilleurs.
Aucun de ces documents que nous venons de citer ne possède la force obligatoire qui s'attache aux traités dûment signés et ratifiés. Est-ce à dire qu'ils n'aient pratiquement aucune autorité. Il est essentiel de se fixer sur ce point, et nous y parviendrons par la distinction suivante : en tant que ces divers textes peuvent proposer des innovations par rapport aux usages antérieurement suivis, ils ne sont certainement pas obligatoires pour les deux adversaires, et demeureront tels aussi longtemps que les go^jvernements intéressés n'auront pas fait passer dans leur droit conventionnel lesdites améliorations ; en tant au contraire qu'ils se bornent à condenser en maximes brèves et précises un droit consacré depuis longtemps par l'usage des nations civilisées, leur défaut de sanction régulière ne nuit pas à leur autorité, et leurs règles doivent être suivies, non pas parce qu'elles y ont été formulées, mais parce qu'elles sont conformes à la pratique internationale. Or, ces documents, dûs pour la plupart à la
lional codCf celui de Bluntschli, Dos inodetme yôlkert^echt der civilisirlen Staafen, §§ 510-862, celui de P. Fiore, // dirillo intemazionale codificato, 2' éd., art. 4145-1570.
collaboration de jurisconsultes et d'hommes de métier, ne font le plus souvent qu'arrêter et définir des principes que la pratique de la guerre avait spontanément produits. On en conclura avec raison que leur force ne {)erd pas grand'chose à la circonstance qu'ils n'ont point été officiellement sanctionnés^ que cette circonstance impose seulement à l'interprète le devoir constant de discerner parmi leurs dispositions ce qui appartient au droit nouveau de ce qui est de droit traditionnel.
Si ces quelques remarques suflSsent à montrer qu'il existe en fait des lois de la guerre, elles ne font point apparaître encore la raison d'être de ces lois, elles n'expliquent pas comment il se fait qu'au milieu des hostilités les idées de justice et de droit conservent un certain empire. A mon avis ce phénomène social trouve sa justification dans la triple action de l'autorité de la raison, de la considération de l'humanité, du sentiment de l'honneur.
La raison ne perd pas ses droits au cours des hostilités. Sans discuter ici la question purement abstraite de savoir si la guerre est un fait rationnel ou irrationnel, on peut poser comme certain que les pratiques de la guerre subissent invinciblement l'influence de l'objet pour lequel la guerre est faite. Or, à ce point de vue, une grande distance sépare les idées modernes des idées anciennes (1). Nous ne sommes plus au temps des guerres d^extermination, des guerres tendant à la destruction complète de la souveraineté de l'adversaire. Les peuples paraissent avoir renoncé momentanément au moins à la chimère de l'empire universel^ et se
(1) Cp. MoYNiER, Essai sur les caractères généraux des lois de la guerre^ p. 29 et s.
bornent à user de leurs forces pour obtenir les uns des autres les divers avantages qu'ils convoitent et qu'ils ne sont pas disposés à se concéder amiablement (1). Toute guerre suppose un différend, et chaque parti prend les armes pour le faire trancher dans le sens qu'il juge plus conforme à ses intérêts. Mais pour cela il n'est pas besoin de ruiner à jamais le territoire de l'ennemi, de raser ses murailles, d'exterminer sa population ou de la réduire en esclavage ; il suffit de briser sa résistance, de mettre la main sur ses ressources, de disperser ses armées, de tarir la source de ses revenus, et par là de le contraindre à la soumission par la démonstration vivante de l'inutilité d'une plus longue opposition. De là cette loi fatale que tout n'est pas permis contre l'ennemi, mais seulement ce qui peut contribuer au succès des opérations militaires (2). La latitude laissée aux belligérants est encore très grande, elle a cependant une limite au-delà de laquelle toute action deviendrait purement insensée, et attirerait à son auteur une réprobation générale, menace assez grave pour qu'il évite avec soin de dépasser la mesure que lui prescrit la raison.
(1) « La guerres modernes ne sont pas des guerres d'extermination » dont l'objet est de répandre le sang de Tcnnemi. La destruction de » l'ennenii dans les guerres modernes, et toute guerre moderne elle- » même, n'est qu'un moyen d'atteindre le but que se propose le belli- » gérant, but placé au-delà de la guerre. Tuer des hommes sans u nécessité ou par esprit de vengeance n'est point légitime ». (Instructions pour les armées des États-Unis, art. 68).
(2) « La guerre ne se justifie que par la nécessité. Elle est toujours »> un moyen, elle n'est jamais une fin. Le principe de nécessité la réduit »» au mininmm; il ne peut y avoir dans une guerre plus de dépense de » force que n'en exige l'accomplissement de son but prochain, il ne » peut y avoir plus de guerres que n'en exige l'acconiplissement du but » final de la guerre. La guerre ne devient un moyen <le droit que quand M elle conslitui' le seul moyen d'atteindre le but ». iLoiumek, Principes de droit inteimational^ trad. E. Nys. p. 190; Cf iV/.,p. 206).
L'influence des sentiments d'humanité est moins facile à réduire en articles de lois, mais elle n'est pas moins certaine. Déjà dans l'antiquité on faisait gloire aux généraux de savoir concilier l'humanité et l'accomplissement de leur devoir. C'est que les hommes restent des hommes même dans la fureur du carnage, et que leur conscience leur prescrit de ne pas user de tous leurs droits, lorsque leur exercice entraînerait des sacrifices sans proportion avec les avantages qu'ils peuvent espérer d'en retirer au point de vue du succès de leurs opérations militaires (1).
La guerre est devenue par certains côtés plus terrible qu'elle ne l'était autrefois. La raison en est dans la quantité toujours croissante des troupes jetées sur les champs de bataille^ et aussi dans le perfectionnement des moyens imaginés pour s'entre détruire ; il est indéniable cependant que les sentiments d'humanité ont fait dans la guerre moderne, grâce surtout à l'influence du christianisme, de grands progrès. Le traitement des prisonniers et des blessés, les ménagements constamment gardés pour la population inoffensive du pays vaincu, sont autant de témoignages irrécusables de ces progrès. On ne peut marcher dans cette voie qu'avec une extrême prudence, car toute concession faite à l'humanité est pour les belligérants le principe d'une restriction à leur liberté, restriction sensible, puisqu'elle tend à les priver de moyens qu'ils croient peut-otre fort utiles au triomphe de leurs armes. L'usage est particulièrement précieux dans ce domaine. Mieux que le raii^onnement, une tradition longtemps suivie démontre que l'admit Cp. Wbstlake, Chaplers on the principles of international lau., p. 236 et s.
mission de certaines atténuations dans la pratique des hostilités est cependant compatible avec la liberté d'action que revendiquent justement les belligérants.
On trouve enfin dans le sentiment de Thonneur la raison de bien des régies observées au cours des hostilités. L'honneur est avec le courage la vertu maîtresse des armées, il fait la force, la dignité de la profession militaire, il donne à ceux qui l'ont embrassée la haute situation dont ils jouissent dans l'estime publique de tout pays. Le culte de l'honneur est plus nécessaire aux dépositaires de la force publique qu'à tous autres, et il n'y a pas de circonstance si impérieuse qu'elle puisse les excuser d'en négliger les lois. Les régies ayant cette origine sont du reste de toutes, celles que l'on trouve le plus scrupuleusement observées au cours de toute guerre. Des adversaires acharnés s'abstiennent cependant avec soin de tout procédé lâche ou honteux ; les ennemis se gardent avec une fidélité absolue la parole qu'ils se sont donnée, ils respectent le caractère sacré des parlementaires, se gardent d'usurper, au moment du combat, leurs drapeaux et pavillons respectifs. La guerre peut être fort cruelle, elle est demeurée chevaleresque, et aucune armée digne de ce nom ne voudrait d'une victoire obtenue au prix de son honneur.
C'est ainsi que la guerre dans ses horreurs même garde quelque mesure, et, par ses ménagements, sauvegarde du même coup, et l'existence des populations qui la subissent, et l'honneur de ceux qui reçoivent la redoutable mission de la diriger.
Un mot maintenant du livre que nous présentons au public. On retrouvera dans ses pages bien des idées et bien des faits déjà exposés dans l'ouvrage que nous
avons publié sur le droit de la guerre, et qui est actuellement épuisé. Le présent livre ne peut pas cependant passer pour une seconde édition de cet ouvrage : il est conçu dans un esprit différent, et ne se compose pas de matériaux identiques.
Il nous a paru que la littérature juridique française manquait d'un livre simple, élémentaire, fournissant au lecteur curieux de s'en instruire les principales régies admises comme constituant le droit de la guerre, leur justification, leurs principales conséquences dans les rapports entre belligérants, et entre ces derniers et les neutres. C'est ce livre que nous nous sommes proposé de faire.
Aussi, sans remonter à des considérations philosophiques du plus haut intérêt, mais que ne comprenait pas notre plan, sans nous livrer à des recherches historiques approfondies dont nous sommes loin pourtant de méconnaître l'utilité, nous sommes-nous efforcé de montrer le droit tel qu'il est, en nous appliquant à l'appuyer en tout point sur des témoignages nombreux, sur des précédents irrécusables. Nous avons cherché à dégager des événements les plus récents les enseignements qu'ils comportent, nous nous sommes étudié à prévoir les problèmes nouveaux que les transformations de l'armement ne manqueront pas de faire naître. Nous n'avons point voulu nous interdire de montrer^ le cas échéant, les progrés qui nous semblent possibles : en pareille matière un auteur doit toujours considérer l'avenirj comme aussi il doit perpétuellement se tenir en garde contre l'illusion qui porte à confondre ce qui est désirable avec ce qui est faisable.
Nous avons dû par suite laisser de côté bien des
questions qui avaient tenu leur place dans notre précédent ouvrage, notamment celles qui concernent la légitimité de la guerre et l'étude de ses causes. Ces questions sont fort attrayantes, fort utiles aussi, mais il demeure vrai qu'une fois les hostilités commencées, elles n'exercent plus la moindre influence sur les droits et devoirs réciproques des nations intéressées. Il y a des guerres injustes, il y en a malheureusement beaucoup, mais celui qui fait une guerre injuste n'en a pas moins les mêmes droits qu'il aurait s'il faisait une guerre juste ; c'est une idée acquise, indiscutable à l'époque où nous vivons^ et l'influence de cette idée a été bienfaisante, car elle a permis d'amener progressivement la suppression complète de la conception autrefois prépondérante, d'après laquelle un ennemi regardait son ennemi comme un coupable, comme un criminel auquel il infligeait à l'occasion le traitement réservé aux criminels. Dans les guerres civiles seulement, cette conception est demeurée vivante; encore devons-nous ajouter que ses conséquences sont aujourd'hui fort atténuées par la distinction reçue entre le délit politique et le délit de droit commun, comme aussi par ^a possibilité de la reconnaissance d'insurgés à titre de belligérants.
D'autre part, nous avons compris dans ces pages l'étude des principales questions que suscite la guerre maritime, étude laissée de côté dans notre précédent travail. Bien d'autres difl'érences existent entre les deux ouvrages sur lesquelles il nous paraît inutile d'insister. Le livre que nous publions a son individualité propre, son objet aussi, qui est de répandre la connaissance trop peu commune des principes du
droit des gens relatifs à la guerre continentale et maritime.
Nous vivons en des temps si incertains et si fréquemment troublés qu'il serait oiseux d'insister sur l'intérêt pratique que présentent les études relatives à la situation des belligérants et des neutres. Quant à l'influence que l'on peut attendre de ces travaux, il convient à notre avis de se tenir à égale distance de deux sentiments extrêmes, d'un optimisme exagéré ou d'un désespoir volontairement aveugle. Certainement on se ferait illusion en pensant que des belligérants, constamment en proie aux exigences des plus impérieuses nécessités, auront toujours le sang-froid et la liberté qu'il leur faudrait pour observer exactement toutes les règles considérées comme des lois de la guerre. En sens contraire, on ne méconnaîtrait pas moins gravement les enseignements de l'histoire en disant que ces notions, bonnes tout au plus pour les Universités et les bibliothèques, n'ont aucune autorité réelle sur les champs de. bataille. La vérité est que le droit de la guerre trouve dans la pression de l'opinion publique une sanction que nous souhaiterions plus efficace, mais qui ne manque cependant pas d'une certaine force. La guerre est le grand domaine du hasard, et chacun des belligérants attache à l'opinion publique un tel prix qu'il n'est pas de ressources qu'il n'emploie pour la rendre sympathique à sa cause. C'est donc sur l'opinion publique qu'il faut agir, c'est elle qu'il faut irhstruire, c'est à elle que nous devons montrer que la guerre n'est pas fatalement irrationnelle et inhumaine, que ses rigueurs peuvent avoir des limites, et doivent les accepter dans rintérêt de l'humanité. Que de progrès du reste
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depuis qu'avec Grotius^ au début du xvii* siècle, le droit de la guerre a fait son entrée dans la littérature philosophique et juridique, et n'est-il pas de toute justice de compter au nombre des causes déterminantes de son évolution Teffort continu des penseurs qui ont fait de ce problème Tobjet de leurs réflexions et de leurs travaux ? (1)
Il faut savoir constater les résultats déjà acquis, il faut travailler sans relâche à en augmenter Timportance et le nombre, il faut faire entendre aussi loin que possible la voix de la justice et de la raison. Là est notre devoir à nous hommes d'études, et en Taccomplissant nous demeurerons fidèles à la devise que Montesquieu a inscrite sur notre drapeau : « Les Nations doivent se faire dans la paix le plus de bien et dans la guerre le moins de mal qu'il est possible sans nuire à leurs véritables intérêts ».
(1) Cp. SuMNER Maine, Le Droit international^ La Guerre^ trad. fr. p. 67 et s.
Des belligérants et des neutres.
1. Importance de la double distinction des belligérants et des neutres, des combattants et des non-combattants au point de vue de rétablissement des lois de la guerre. — 2. Sens précis et limité de ces deux distinctions. — 3. Principe. Son évolution historique. — 4. Son application aux divers systèmes d*Etats. Etat fédéral. Confédération. >- 5. Etat protecteur et Etat protégé. — 6. Etats vassaux. Cas de la Bosnie et de l'Herzégovine. — 1. Alliances. Leur effet. — 8. Neutralité perpétuelle. Suisse, Belgique, Congo, Canal de Suez, régime particulier auquel il est soumis. — 9. Guerre civile. Reconnaissance des insurgés en qualité de belligérants. — - 10. Conditions imposées à cette reconnaissance. — H. Effets de la reconnaissance dans une guerre civile. — 12. Différences subsistant entre la guerre civile et la guerre internationale. — 13. Caractère des guerres entre Etat protecteur et Etat protégé.
1. Lorsqu'on étudie les bis actuelles de la guerre, on doit tout d'abord signaler un premier fait, fait capital en la matière, car nous lui sommes redevables soit de leur établissement, soit du développement qu'elles n'ont pas cessé de prendre jusqu'à nos jours. Ce fait est Tadmission par la pratique internationale de la double distinction des belligérants et des neutres d'une part, des combattants et des non combattants d'autre part.
Ces deux distinctions ont eu cette utilité de permettre une certaine localisation des hostilités, et par là d'imposer une limite à leurs effets.
Autrefois, toute grande guerre amenait à sa suite une perturbation générale, obligeant les peuples même qui n'avaient aucun intérêt au débat, à prendre le parti de l'un ou de l'autre
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des adversaires en présence, -et, dans l'intérieur d'un même pays, soumettant toutes les personnes, sans distinction de sexe et de qualité, aux ligueurs et aux violences, suites inévitables de l'état de belligérance. Il n'en est plus ainsi maintenant, et, par une atténuation des plus légitimes apportée aux pratiques anciennes, la guerre borne ses effets aux seuls pays intéressés dans le différend qui l'a fait naître. Les autres, les pays étrangers à la cause des hostilités, demeurent également en principe étrangers à leur effet, et cela n'est que justice, car on ne voit pas par quel motif on pourrait obliger un pays à prendre part à une querelle qui ne le concerne point. De plus, et dans Tintérieur des pays belligérants, une seconde distinction s'imposait, qui a été admise en effet ; elle consiste à séparer des personnes qui ont reçu de l'Etat la mission de le défendre, celles qui en raison de leur sexe, de leur âge, de leur condition ou de n'importe quelle autre circonstance, se trouvent impropres à cette tâche.
Que l'on fasse porter sur les premières l'effet direct et les rigueurs immédiates des hostilités, rien n'est plus juste. La guerre est la lutte de la force contre la force ; il faut, quelque douloureuse que soit cette nécessité, que ceux qui défendent activement la cause de leur patrie, soient exposés à toutes les violences et à toutes les souffrances que l'usage de la force peut entraîner. Au contraire il ne peut être qu'inutile et barbare d^attenter à la vie, à l'honneur, à la santé, aux biens, de personnes qui ne jouant aucun rôle actif dans les opérations militaires, ne constituent jamais pour Tadversaire un obstacle au triomphe de sa cause. Ces personnes doivent être épargnées, et si une chose peut étonner en cette matière, c'est que cette idée si simple, si humaine, si logique, ait mis, ainsi que nous le verrons, un temps très long pour prévaloir.
2. Gardons-nous de rien exagérer cependant ; ce serait méconnaître les nécessités de la guerre, et fermer les yeux au véritable état des choses, que de penser que ces deux distinctions puissent être absolument maintenues. On se tromperait également, en se figurant qu'une guerre ne produit
aucun effet sur les pays demeurés étrangers aux hostilités, aucun effet non plus sur ceux des habitants des pays belligérants , qui , ne prenant aucune part aux opérations militaires, n*ont pas la qualité de combattants (1). La réalité est fort loin de cet idéal ; si les pays demeurés amis des belligérants ont incontestablement le droit d^exiger d'eux qu'ils respectent leurs intentions pacifiques, ils doivent respecter aussi chez ces derniers la liberté qu'ils possèdent de vider par les armes le différend qui les sépare ; et de là résulte pour eux l'obligation de ne rien faire qui puisse contrarier l'action hostile des deux adversaires, à plus forte raison de ne pas prêter à l'un d'eux des ressources nouvelles, et susceptibles de modifier à son profit, l'issue de la campagne.
Cette obligation est la source du droit entier de la neutralité, et ce droit est si important, qu'en temps de guerre, il dirige constamment la politique des gouvernements neutres, si universellement reconnu, qu'un auteur moderne (2) a pu dire qu'il constituait de toutes les généralisations possibles en matière internationale celle qui mérite davantage le nom de loi.
3. Les quelques idées que nous venons d'exposer, suffisent à démontrer l'intérêt qui s'attache dès le début de chaque guerre à la détermination des belligérants et des neutres.
Qui est belligérant ? Qui est neutre ? Peut-on toujours à son gré revêtir l'une ou l'autre qualité ? telles sont les premières questions que nous avons à résoudre.
Le principe actuel, est ici fort libéral, et on peut dire
(1) Pour cette raison la célèbre formule de Rousseau « la guerre est un rapport d'Etal à État, non d'individu à individu », mise à la mode par Portails, ne doit pas être prise au pied de la lettre. Le poids de la guerre porte fatalement sur Tenscmble de la population d'un pays, et il faut qu'il en soit ainsi, car c'est pour briser la résistance de la nation tout entière que la guerre est faite.
(2)Westlakb, Chapters on the principles of inietmalional law, p. 233. ScHTiBR Maenb remarque avec raison que les progrès du droit de la guerre maritime ont été singulièrement facilités par la coopération constante des puissances neutres à la solution des questions qui les intéressent {Le droit internalional p. i66).
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qu'un Etat étranger aux différends cause des hostilités, n'est jamais contraint d'épouser malgré lui le parti de l'un ou de l'autre des belligérants, si toutefois il observe soigneusement les lois de neutralité. Il n'en était pas de même autrefois, et pendant de longs siècles, l'idée même et le mot de neutralité restèrent également inconnus dans le droit public Européen. Ils ne remontent pas l'un et l'autre au-delà dû XVI* siècle. Auparavant, un belligérant considérait que les nations même les plus indifférentes à sa querelle lui devaient leur assistance, et ce n'était que par suite de leur éloignement que certains peuples restaient véritablement étrangers aux hostilités, i^e neutre d'aujourd'hui était qualifié d'associé et d'ami ; et on lui demandait les divers secours que Ton demande en effet à son associé, à son ami. Aussi, dans chaque guerre, les puissances tierces n'avaient d'autre parti que celui d'embrasser la cause du belligérant qui paraissait avoir les plus sérieuses chances de succès (1).
Peu à peu s'est dégagée l'idée de la neutralité, en même temps que se formait la théorie de l'équilibre européen, et que le droit des gens, confondu alors avec le droit naturel, faisait ses premiers progrès. L'idée de neutralité une fois admise, il restait à se demander quels sont les droits et les devoirs des neutres. Grave question, et qui ne peut être considérée comme épuisée actuellement ; nous la retrouverons à la fin de ce travail.
4. En principe, donc, une guerre .venant à surgir, tout Etat est libre d'y prendre part ou de rester neutre, au mieux de ses intérêts. Nous entendons parler de tout Etat indépendant (2). Mais il peut arriver que des Etats distincts aient
(1) Richard Rlebn, Lois et usages de la neutralité. Introduction, historique, passim. Il est remarquable que Grotius, qui publiait son livre en 1625, n'a consacré qu'un seul chapitre très court (l. III, ch. XVII) aux peuples neutres. L'idée de neutralité lui avait du reste échappé, et il admettait que les neutres ne sont tenus à Timpartialité qu'autant que la cause de la guerre est douteuse.
(2) Les Etats peuvent seuls faire la guerre. Les aventuriers qui se réunissent en troupes armées pour commettre des hostilités sont qualifiés de flibustiers ou de pirates : de pirates, s'ils opèrent sur mer
entre eux des relations telles que la guerre de Tun ne puisse pas demeurer étrangère à Fautre. Ces hypothèses sont nombreuses et variées ; nous allons en parcourir quelques-unes que nous choisissons parmi les plus intéressantes :
i"* Au nombre des belligérants se trouve un Etat compris dans un système fédératif (Etat fédéral ou Confédération dTtats). La guerre qu'il déclare ou qui lui est déclarée lui estelle nécessairement commune avec les autres Etats faisant partie du même système? En fait, il en sera le plus souvent ainsi, parce qu'il s'agira d'intérêts communs au groupe entier des Etats confédérés. Cependant cela n'a rien de nécessaire. Souvent des royaumes faisant partie du Saint-Empire se sont trouvés engagés dans des guerres auxquelles l'empire demeurait étranger; et récemment encore, en 1859, l'Autriche, membre de la Confédération germanique, soutint contre la France et Tltalie une campagne dans laquelle elle ne fut pas soutenue par les autres membres de la Confédération.
La solution de la question parait assez simple. Si la fédération dont il s'agit constitue un Etat fédéral qui possède à l'exclusion de ses membres la personnalité internationale, il paraît impossible qu'un Etat particulier puisse se trouver engagé dans une guerre sans que TEtat fédéral dont il fait partie le soit aussi. C'est une conséquence directe de cette idée que la guerre n'a plus lieu de nos jours qu'entre Etats, c'est-à-dire entre groupes ayant une personnalité internationale séparée. Si au contraire le lien fédéral est plus lâche, et
et dans un but de lucre ; de flibustiers, en toute autre occasion. Leurs exploits appartiennent au ressort du droit pénal, et non pas k celui du droit de la guerre. Ainsi les expéditions de Garibaldi n'étaient pas do véritables guerres. 11 en fut de môme de l'incursion tentée par le iKJaznesonsurle territoire du Transvaal. Elle n'avait rien d'une guerre légitime, et faisait tomber ses auteurs à la fois sous le coup des lois criminelles de l'Etat envahi, et de celles de leur pays d'origine. C'est en déiinilive ce dernier qui les a punis. (Cp,, R. D. I. P.. t. IV, 1896, pp. 341 et 589.) L'abolition des guerres privées est une des principales conquêtes de la civilisation moderne, et il n'est pas douteux qu'elle ait favorisé grandement les progrès du droit des gens. Sur la guerre privée, V. Nys, Les origines du droit inlemational, Ch. V. p. 78 et s.
conserve aux Etats particuliers une personnalité distincte, il n'y a rien de nécessaire à ce que la guerre de Tun soit aussi la guerre des autres. La question, du reste, est de nature à se présenter rarement, car dans toute fédération il est d'une prudence élémentaire de réserver le droit de faire la guerre et Tobligation de la subir à l'autorité centrale. Aucun Etat moderne ne s'écarte à notre connaissance de cette règle (1).
5. Les relations qui existent entre Etat protecteur et Etat protégé suscitent un problème plus délicat et plus pratique. Toute guerre est-elle nécessairement commune au protecteur et au protégé ?
H semble qu'il faille pour la solution de ce problème séparer deux cas différents. Lorsqu'un Etat protégé fait la guerre, nous considérons comme impossible la neutralité de TEtat protecteur. H arrive en effet de deux choses Tune : ou bien c'est avec l'autorisation de son protecteur que le protégé a pris les armes ; alors il est du devoir du premier de le défendre, et il ne peut le faire qu'en joignant ses armes aux siennes ; ou bien c'est contre le gré du protecteur, gérant responsable de ses relations internationales, que le protégé a déclaré la guerre ; en ce cas, à peine d'engager gravement sa responsabilité à Tégard des Etats tiers, le protecteur a le devoir d'agir sur son protégé pour le contraindre à renoncer à son entreprise.
S'agit-il au contraire d'une guerre particulière au protecteur, hypothèse bien plus pratique, alors nous hésiterions beaucoup à décider que le protégé doit prendre fait et cause du protecteur belligérant. Si en effet il est du devoir du protecteur de défendre son protégé, on ne peut pas dire qu'il incombe réciproquement à ce dernier d'appuyer de ses armes la cause de l'Etat au protectorat duquel il se trouve soumis. Il paraît donc certain qu'un Etat protégé peut demeurer neutre, alors que son protecteur se trouve engagé dans un état
(1) V. Constitution de l'empire allemand, art. il ; Constitution fédércile suisse, art. 8; Constitution des Etats-Unis d'Amérique, art. 1, sect. Vin, H*»; Constitution mexicaine, art. 85, § 8; Constitution argentine, art. 67, N» 2, § 18; Constitution brésilienne, art. 34, 11».
d'hostilités. Cependant une circonstance particulière peut faire obstacle à cette séparation de situations entre protecteur et protégé au cours d'une guerre. Fréquemment TEtat protecteur entretient une certaine quantité de troupes sur le territoire protégé. L'existence de ces troupes appartenant à un belligérant n'est pas un obstacle absolu à ce que l'Etatprotégé reste neutre, et Ton comprendrait que les troupes elles-mêmes fassent placées par convention spéciale des belligérants en dehors du cercle des hostilités ; ce serait une localisation de guerre assez semblable à celle qui se pratique quand on convient qu'une certaine portion du territoire des belligérants restera en dehors des hostilités (1). Mais à défaut d'une convention semblable, la présence de troupes de l'Etat protecteur sur le territoire protégé compromet ce dernier, et le protégé devrait obtenir de son protecteur le retrait de ses troupes pour être certain de jouir des avantages de la neutralité. 6. A plus forte raison, un Etat subordonné à un autre Etat par des liens de vassalité (liens communs autrefois, beaucoup plus rares aujourd'hui) ne serait-il pas fatalement impliqué dans toutes les querelles de son suzerain. C'est ainsi que la Bulgarie, la Roumélie Orientale et l'Egypte n'ont pris aucune part en 1897 à la guerre de la Turquie contre la Grèce. Inversement la Turquie n'a pas considéré comme étant de son devoir de soutenir la Bulgarie dans le conflit qu'elle eut avec la Serbie en 1885 (2).
'{) Los conventions parth'ulières excluant toutes hostilités de certains territoires désignés étaient assez frériuentes autrefois : il en fut passé plusieurs entre la France et rAutriclic par l'intermédiaire des cantons suisses au sujet du Frickthal et des villes forestières, Waldsliut, Lâufenbourg cic.^ particulièrement au XVI II* siècle (V. Lameihe. De la neutralité de la Haute-Savoie^ p. 24 et s.) La neutralité t()iij<»iirs existante de certains territoires de la Ilaute-Savoic et de la Savoie (art. 9*2 de l'acte final du Congrès de Vienne) est le dernier reste subsistant de stipulations de cette sorte. Le sens de cette dernière neutralité est souvent très mal entendu et il est à craindre qu'elle ne cause un jour à la France de graves difficultés (V. notre Droit de la guerre t., II, p. 302 et suiv.).
:2' V. à ce sujet la chronique de M. Rolin-Jaequkmyxs dans le R. D. /. 1886, p. 512 et s.
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La question de savoir si un Etat vassal ou tributaire est nécessairement entraîné dans les guerres de son suzerain, dépend surtout de la rigueur plus ou moins grande du lien de subordination qui les unit. Une province douée d'une certaine autonomie comme la Syrie, TArménie ou la Crète dans Tempire Ottoman, suivra à cet égard la fortune de TEtat auquel elle est incorporée. Au contraire, une province qui ne conserve plus par rapport à son ancien maître que des liens relâchés de vassalité, devra être réputée indépendante quant aux guerres qui peuvent le concerner.
Il y a là, on le voit, une question de fait à décider ; et, dans le jugement de cette question, la latitude plus ou moins grande laissée au vassal, quant à l'organisation de ses forces militaires et maritimes, sera justement considérée comme l'élément de solution le plus important.
Les rapports existants entre Etats à ce point de vue présentent môme parfois une complication de nature à rendre très douteuse la question qui nous occupe. Ainsi en est-il au sujet de la Bosnie et de THerzégovine. Ces deux provinces de l'empire Ottoman n'ont jamais cessé théoriquement au moins, de faire partie des domaines du Sultan, mais leur administration a été remise par l'article 25 du traité de Berlin de 1878 à rAutriche-Hongrie. Depuis lors, les Autrichiens y régnent en maîtres, et ils sont allés jusqu'à incorporer dans leur armée nationale les contingents Bosniaques et Herzégoviniens (i). Qu'arriverait-il en cas de guerre, et de quel peuple ces deux provinces devraient-elles partager le sort ? La question est fort douteuse, car si en droit les habitants de ces provinces* sont demeurés de nationalité ottomane, en fait, ils sont devenus de véritables sujets autrichiens.
11 faut remarquer encore que l'état de guerre dans lequel se trouve une nation ne se communique pas nécessairement à une autre nation jointe à la première par les liens de l'union personnelle (2 j. Ces deux nations n'ont en effet de commun que
(1) V. Spalaïkovitch, La Bosnie et V Herzégovine. Etude d'histoire diplomatique et de droit international, p. 184 el s.
(2) Ainsi la Belgique ne pourrait pas ôtre impliquée sans sa volonté
la seule personne de leur souverain. Il en serait autrement de Tunion réelle dans laquelle les pays réunis ne forment qu'une seule et même personne internationale.
7. Nos anciens auteurs se préoccupaient beaucoup de rinfluence que pouvait exercer une guerre sur le sort des alliés des deux parties belligérantes. La question est moins importante aujourd'hui ; non que le nombre des alliances ait diminué, mais parce que Ton parait être arrivé à donner des solutions satisfaisantes aux diverses questions qui se posent.
On trouvera dans les auteurs du XYin*" siècle et particulièrement dans Vattel (i), de longs développements sur le point de savoir dans quels cas un allié est obligé d'épouser là cause de son allié. Cette question ne mérite pas de nous arrêter longtemps. Sa solution dépend avant tout des termes du traité, et c'est en les interprétant que les intéressés découvriront s'ils se trouvent ou non dans un casus fœderis. Remarquons qu'un allié ne pei/t jamais être tenu de supporter la cause de son allié lorsqu'il la juge inique et contraire au droit. Remarquons encore qu'alors même que l'obligation d'assister son allié est pour un État incontestable, cet État est dispensé de la remplir, lorsque sa situation intérieure lui interdit, à peine de graves dangers, de prendre les armés.
Ce sont ces restrictions, c'est aussi le peu d'empressement que manifestent généralement les alliés pour les causes qui ne les intéressent point directement, qui ont valu aux alliances leur réputation bien établie de fragilité.
Il est plus intéressant et plus pratique de se demander si un belligérant peut traiter comme ennemis les alliés de son adversaire, alors même que ces derniers n'ont fait aucun acte d'hostilité. Vattel (2) se tirait de la difficulté au moyen de
dans une guerre que viendrait à soutenir l'Etat du Congo. Seulement, pour jouir en pareil cas du bénéfice de la neutralité, elle devrait rappeler les forces qu elle entretient sur le territoire de l'Etat libre, et peut être même les fonciionnaires de nationalité belge qu'elle y a envoyés.
(1) V. Vattel, Le Droit des f/ens, liv. III. rh. VI, p. 423 et s.
(2) Vattel, loc. cit., p. 43(5 et s.
nombreuses distinctions. La solution en est aujourd'hui plus facile. Les alliés ne méritent d'être considérés comme ennemis que tout autant qu'ils font honneur à leur parole en prenant part aux hostilités. D'autre part, il n'est pas admissible qu'un belligérant reste indéfiniment sous le coup de la menace qui résulte pour lui d'une alliance contractée par son adversaire ; on lui permet donc d'interroger celui-ci sur ses intentions, et de le mettre en demeure de répondre s'il entend rester fidèle à l'alliance ou s'il préfère la dénoncer ; le refus de répondre à cette sommation serait considéré comme une cause légitime de déclaration de guerre.
8. Nous nous sommes occupé jusqu'ici des Etats qui peuvent se trouver entraînés à prendre part aux guerres des autres Etats, mais n'existe-t-il pas inversement des nations qui, par suite de leur situation particulière, se trouvent incapables de faire la guerre ?
Telle est, en effet, la condition des Etats qui bénéficient d'une stipulation de neutralité perpétuelle, et de la garantie internationale qui y est attachée. Dans cette catégorie se trouvent la Suisse en vertu des traités de 1815, la Belgique depuis 1831 (traités du 15 nov. 1831, art. 7, du 19 avril 1839, art. 7), l'Etat libre du Congo (1) depuis 1885 (2). Les droits et les devoirs des Etats perpétuellement neutres ne laissent pas à notre point do vue que d'engendrer d'assez graves difficultés.
(1) La neutralité du Con^o n'est pas tout à fait analogue à celle de la Suisse et de la Belgique. Les puissances signataires de TActe général de Berlin du 26 février 188.j ne se sont point obligées, comme dans les cas précédents, à garantir cette neutralité, mais seulement â la respecter au cas où le souverain territorial, déclarant son intention de demeurer neutre, remplirait les devoirs de la neutralité. Il en résulte que cette neutralité ne s'impose qu'aux Puissances signataires du traité de Berlin, que l'Etat du Congo ne peut compter qi^ sur lui-môme pour la faire respecter, et que son souverain, qui l'a établie par une déclaration, pourrait par une déclaration contraire s'affranchir de ses liens.
(2) Un traité du 14 novembre 1863 avait décrété la neutralité perpétuelle des îles Ioniennes ; cette nculralilé a été restreinte aux îles de Corfou et de Paxo et à leurs dépendances par la convention du 29 mars 1866. — Le Luxembourg participe à la neutralité belge depuis le traité du 11 mai 1867.
Autrefois, dans les premiers temps qui suivirent Tappiication de cette conception, on paraissait considérer que par le fait de leur neutralité ces Etats étaient mis dans rim]>ossibilité de faire la guerre. Cest ainsi que le traité proclamant la neutralité des îles Ioniennes stipulait qu'il n'y serait pas entretenu d'autres troupes que celles qui seraient nécessaires au maintien de Tordre public, et que la déclaration de neutralité du Luxembourg eut pour conséquence la destruction de la forteresse de Luxembourg. Il y avait là une exagération évidente : toute bonne que puisse être la garantie donnée par TEurope aux Etats déclarés neutres, elle ne vaut cependant pas dans certaines circonstances le pur et simple recours au droit de défense personnelle, et on doit prévoir en outre qu'en cas de guerre générale, la garantie promise perdra toute efficacité, étant due par des puissances qui seront alors absorbées par le souci exclusif de leurs propres affaires. Prohiber toute guerre à des Etats neutres dans de semblables circonstances serait les exposer à devenir les victimes du premier conquérant qui songerait à les attaquer. Il paraît juste cependant que l'avantage de la neutralité soit compensé chez les peuples qui en jouissent par une réserve particulière, et notamment par une limitation apportée à leur droit de faire la guerre.
Ces deux considérations opposées trouveront une satisfaction convenable dans la distinction qu'il convient de faire ici entre la guerre offensive et la guerre défensive. Il n'appartient pas à un État neutre de faire une guerre offensive. S'il a quelques griefs contre un autre État, c'est par un recours aux Puissances garantes de sa neutralité^ qu'il le fera valoir. Tout au plus pourrait-on l'autoriser, au cas où ce recours serait momentanément inefficace, à user de représailles. Au contraire, un État neutre possède comme tout autre le droit de se défendre. Si donc il est attaqué, il ne manquera en rien aux devoirs que comporte sa neutralité, en prenant les armes pour protéger son territoire et ses sujets contre l'agression de l'ennemi. Donc aussi, on doit reconnaître à l'État perpétuellement neutre, le droit de préparer toutes choses en vue de donner,
le cas échéant, à sa défense la plus grande efficacité. 11 peut lever et entretenir une armée, il peut bâtir des forteresses, posséder une marine de guerre. Il ne pourrait pas au contraire, conclure une alliance môme défensive, parce que cette alliance Texposerait à intervenir comme belligérant dans une guerre qui ne concernerait pas sa défense personnelle.
11 faut aussi, au sujet de la neutralité perpétuelle, mentionner la condition juridique du canal de Suez, condition qui se rapproche beaucoup de l'idée de neutralité, bien qu'elle ne se confonde pas avec' elle. Le traité de Constantinople, du 29 octobre 1888, a établi que la situation du canal de Suez serait en cas de guerre la suivante : Le canal doit être ouvert en temps de guerre aussi bien qu'en temps de paix aux navires de guerre et de commerce de tous les États, même à ceux des Etats belligérants. Ce trait particulier est tout à fait contraire à l'esprit de la neutralité ; si le canal de Suez était véritablement neutralisé, il serait fermé en temps de guerre aux navires de guerre des belligérants ; par contre (et par là la situation du canal se rapproche de la neutralité), tout blocus du canal est interdit, aucun acte d'hostilité ne peut être commis ni dans les ports d'accès, ni dans un rayon de trois mille marins autour de ces ports. De plus, défense est faite aux navires belligérants de séjourner plus de 24 heures à Port-Saïd, ou dans la rade de Suez, aux États eux-mêmes de prendre ou de débarquer des troupes, et de charger du matériel de guerre dans le canal ou dans ses ports d'accès. Ces diverses garanties qui sont communes au canal de navigation et au canal d'eau douce, émanent de l'idée bien arrêtée d'empêcher qu'une artère indispensable au commerce du monde, se trouve momentanément coupée, par suite d*opérations militaires. Les puissances signataires (i) de la con-
(1) Quelle serait, en cas de guerre, la situation du canal, par rapport à des belligérants qui ne seraient pas tenus de respecter sa neutralité ? Il faut distinguer, à notre avis. Si la Turquie n'est pas au nombre des belligérants, il faut considérer que le canal fait partie des eaux territoriales d'un neutre, et que, de droit commun, toutes hostilités doivent y être interdites. Dans le cas contraire, ses eaux pourraient être le théâtre
vention de Constantinople, ne sont pas allées jusqu'à la neutralisation complète , parce que cette exigence aurait certainement empêché le projet de convention d'aboutir. Naturellement le contenu de la convention du 29 octobre 1888 D>st obligatoire que pour les Etats qui ont adhéré à ses dispositions (1).
9. La distinction des belligérants et des neutres présente un intérêt particulier, et aussi une face nouvelle, en cas de guerre civile. Peut-elle alors être faite? Produit-elle en pareil cas ses effets ordinaires? Ce sont des questions sur lesquelles il importe de se fixer.
La survenance d'une guerre civile ne suffit pas à elle seule à mettre en jeu la distinction des belligérants et des neutres. Là neutralité, en effet, n'existe généralement que pour permettre a deux Etats ou à un plus grand nombre de vider leurs différends par la voie des armes. Or ici, les puissances étrangères au conflit sont en présence non point d'une guerre entre deux Etats, mais d'une pure querelle intestine, dans laquelle un seul des adversaires, le gouvernement légitime, possède la personnalité internationale. Si on devait suivre strictement les règles habituelles, la distinction des belligérants et des neutres ne pourrait intervenir qu'au moment où les insurgés auraient réussi à former un Etat nouveau, c'està-dire après leur triomphe définitif, à une époque où cette distinction n'est plus d'aucune utilité. Mais les principes ont reçu de la pratique un tempérament sur ce point, et on admet que des insurgés peuvent être reconnus en qualité de belligé-
de combats navals, mais on ne pourrait ni le bloquer, ni rintercepter en le comblant. Nous en déciderions ainsi à cause de l'analogie qu'il présente avec un fleuve international donnant accès à des territoires neutres.
\i] Les fleuves du Niger et du Congo ont également été placés sous le régime de la neutralité par le Congrès de Berlin de 1885 (Acte général du 26 février 1885, art. 25 et 33). La navigation y demeurera libre malgré l'Etat de guerre, et la liberté du commerce est assurée également aux routes, chemins de fer et canaux construits pour snppléer aux imperfections de ces voies fluviales. Les ouvrages et établissements créés «par 1* Acte de Berlin sont aussi déclarés neutres.
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rants au cours de la lutte qu^ils soutiennent contre leur patrie. Cette reconnaissance aura pour effet de leur permettre d'invoquer les lois de la guerre.
La reconnaissance de la qualité de belligérants présente à la fois un sens politique et un sens juridique. Quoi qu'on puisse faire, elle est toujours considérée par le gouvernement légitime comme une marque de sympathie donnée à la cause des insurgés. C'est ainsi que les Etats-Unis d'Amérique furent assez vivement blessés de la reconnaissance des confédérés comme belligérants, accordée par la France et l'Angleterre en i86i. Pour ce motif, elle interviendra rarement. On remarquera que l'insurrection Brésilienne n'a été reconnue par aucune puissance en dépit des demandes réitérées de l'amiral de Mello (i). Plus récemment encore, les insurgés cubains n'ont obtenu d'aucun Etat étranger leur reconnaissance à titre de belligérants ; les Etats-Unis eux-mêmes ne la leur avaient pas accordée au jour où ils se décidèrent à prendre les armes pour les assister (2).
10. Un parti insurgé ne peut prétendre à sa reconnaissance en qualité de belligérant qu'autant qu'il justifie de certaines conditions relatives, soit à la preuve de l'opportunité de cette reconnaissance, soit à la garantie de la future observation des devoirs qu'elle imposera à ceux qui l'auront obtenue.
Ces conditions peuvent être résumées dans les quatre propositions suivantes :
1" La lutte doit avoir eu déjà une certaine durée, pour qu'il soit prouvé qu'il y a véritablement belligérance, que les forces insurrectionnelles tiennent bien en échec les forces du gou-
(1) V. R. D. I. P. 1894, p. 04 et 161.
(2) Les insurgés cubains ne pouvaient pas prétendre à la reconnaissance de leur qualité de belligérants, quoique soutenant depuis de longs mois la lutte contre les forces espagnoles, parce qu'ils n'ont jamais réussi à installer sur un point quelconque de Tile un gouvernement insurrectionnel. Il existait une junte insurrectionnelle à New- York, mais on comprend que ce simulacre d'organisation politique fonctionnant en pays étranger n'avait d'autre signification que celle de leur impuissance (V. la lettre de M. le juge Phelps à M. Levi P. Morton du 28 mars 1898. dans le New-York Herald).
vernement légitime. On repousserait donc sans hésiter toute demande de reconnaissance formée dès le début des hostilités, à peine d'encourir une responsabilité grave envers TEtat contre lequel la rébellion est dirigée (i) ;
^ Le parti qui réclame sa reconnaissance doit avoir pris les armes en vue d'un but politique à atteindre. Des bandes armées qui tiendraient la campagne uniquement pour entretenir un état de désordre, à la faveur duquel elles commettraient leurs déprédations, ne pourraient en aucun cas être reconnues en qualité de belligérants (2) ;
S"" Il est nécessaire que Tinsurrection ait réussi à installer sur un point du territoire un gouvernement dont l'action s'exerce dans un certain rayon sans être exposée à s'y voir entravée par les vicissitudes de la lutte L'existence d'un semblable pouvoir est évidemment nécessaire pour que les nations tierces entretiennent des relations quelconques avec les rebelles, et aussi pour que ces derniers puissent s'acquitter régulièrement des obligations que va engendrer à leur charge la reconnaissance dont ils bénéficieront ;
k"" Les insurgés enfin ont à démontrer qu'ils respectent au cours de leurs expéditions les lois de la guerre. Leur conduite passée doit servir de gage à leur conduite future, el. ils n'auraient pas à espérer de la part des tiers une reconnaissance qui sera pour ceux-ci féconde en obligations, si les tiers de leur côté ne pouvaient pas compter que les belligérants respecteront les prescriptions du droit international (3). Ces conditions remplies, les insurgés peuvent prétendre à être
1' Gp. Féral'd-Giral'd, De la reconnaissance de la qualité de belligéranU dans les guerres civiles {R. D. I. P. 1895, p. 280).
[2; En exigeant pour la reconnaissance des insurgés qu'ils combattent de bonne foi pour la réalisation d'un but politique M. Pradier Fodcré fait preuve d'une exigence excessive ( Traité de droit international public, t. VI., p. 348). La preuve de la bonne foi est beaucoup trop délicate pour que Ton puisse subordonner à cette justification la reconnaissance d'insurgés.
(3) II est certain, par exemple, que le fait d'avoir fusillé un officier envoyé comme parlementaire suffirait à empêcher les insurgés d'obtenir leur reconnaissance.
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reconnus en qualité de belligérants : ils font réellement la guerre et il est juste qu'ils obtiennent le traitement de quiconque dirige des hostilités régulières. Pourraient-ils exiger cette reconnaissance, c'est une autre question, car il semble bien qu'il est loisible à une puissance tierce de refuser d'intervenir même indirectement et de cette façon dans le différend qui divise un pays étranger (1). En fait, si une insurrection a une longue durée, si elle réussit à installer une autorité régulière, la reconnaissance interviendra, car elle sera pour les nations étrangères le meilleur moyen de sauvegarder les intérêts qu'elles possèdent sur le territoire occupé par les insurgés (2).
11. La reconnaissance de belligérance a pour effet de faire considérer comme dos ennemis réguliers, comme des combattants qualifiés à réclamer à leur profit l'observation des lois de la guerre, ceux qui auparavant étaient réputés de simples rebelles, dépourvus de droits quelconques à l'égard des peuples étrangers. 11 importe de bien remarquer ici que la reconnaissance de belligérants n'est nullement comparable à la reconnaissance d'un nouvel Etat. Elle n'implique en aucune façon que son auteur considère le gouvernement insurrectionnel comme dégagé de tout lien de dépendance envers Tautorité légitime du pays ; elle ne constitue même pas juridiquement une approbation quelconque donnée à la cause pour laquelle les insurgés ont pris les armes. Elle est la constatation d'un simple fait, de ce fait qu'il existe un état d'hostilités entre un gouvernement et une portion de ses sujets
(l) En générai la reconnaissance émane de nations tierces, et il est sans exemple que le gouvernement contre lequel une insurrection a été fomentée ait accordé expressément aux insurgés la qualité de belligérants. Mais il peut la leur reconnaître tacitement, en concluant avec eux des conventions militaires, des trêves par exemple ou des capitulations, ou en notifiant aux neutres le blocus des ports qu'ils occupent, comme les fédéraux l'ont fait pendant la guerre de sécession. Cette circonstance a contribué avec raison à faire réputer sans valeur les réclamations élevées par les Etats-Unis contre la reconnaissance des Sudistes par la France et l'Angleterre (Gp. de Olivart, del Reconocimenio de belifferancia^ p. 88 et s.).
{2: FÉRALD-GiRArn. loc. cil., p. 281.
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révoltée contre son autorité, et que ce fait est considéré du dehors comme ayant les proportions d'une guerre véritable. Voilà tout. Mais cette seule constatation est déjà fort grosse de conséquences, comme il est facile de s'en convaincre en comparant la situation d'insurgés non reconnus à celle d'insurgés reconnus.
i*» Les gouvernements étrangers devenus des neutres doivent s'abstenir de tout acte susceptible d'être qualifié d'immixtion dans les hostilités au profit de l'un des adversaires. Ils ne pourront pas envoyer de secours aux partis en présence, ils ne pourront pas même tolérer sur leur territoire les enrôlements, souscriptions, construction de matériel entrepris à son profit. Jusqu'à la reconnaissance il est loisible à tout Etat d'envoyer des secours au gouvernement légitime contre ses sujets rebelles. II ne pourrait pas au contraire favoriser ces derniers, sans manquer à ses devoirs envers TEtat étranger. La reconnaissance engendre, on le voit, à ce point de vue, une égalité de situations qui ne pouvait pas exister auparavant (i).
2^ Les sujets étrangers habitant ou possédant des propriétés dans le pays déchiré par la guerre civile ne peuvent plus se plaindre auprès de leurs gouvernements des atteintes que leurs intérêts auraient subi du fait des troupes en campagne. Ils ne le peuvent pas, aussi longtemps au moins que ces troupes se tiennent dans les limites reçues par l'usage de la guerre. Jusqu'à la reconnaissance, les déprédations commises par les rebelles au détriment des sujets étrangers établis ou de passage, pourront faire Tobjet de réclamations auprès du gouvernement légitime, et ce dernier verra sa responsabilité engagée s'il ne justifie pas avoir fait tout son possible pour les empêcher (2).
(1) Nous venons d'avoir un exemple nouveau de Tassistance que peut prêter une nation tierce à un Etat luttant contre une rébellion dans les mesures prises par certains cantons suisses, le Tessin notamment, pour empêcher les ouvriers italiens qui y résident d'aller se joindre à leurs compatriotes révoltés. La légitimité et l'opportunité de ces mesures sont hors de doute ; en cas de guerre civile reconnue, elles n'eussent pas été possibles sans manquer à la neutralité.
(2) Cp. DE Olivart, loc. cit., p. 108.
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3° Les insurgés acquièrent le droit de visite en pleine mer, le droit de saisir à bord des bateaux neutres la contrebande de guerre qu'ils transportent, quel que soit du reste son propriétaire. Ils pourront aussi saisir la propriété ennemie à moins qu'ils n'aient renoncé à l'exercice de ce droit. Aucune de ces facultés ne leur appartiendrait s'ils n'étaient pas reconnus, et ces faits passeraient pour des actes de piraterie.
4° Les insurgés deviennent capables de bloquer les ports demeurés au pouvoir du gouvernement légitime, et d'intercepter toutes communications du commerce neutre avec les places bloquées, à peine de confiscation. Un blocus pratiqué par eux avant la reconnaissance ne pourrait pas produire d'effet à l'égard des neutres.
5<* Ils ont le droit et le devoir d'établir sur le territoire soumis à leur juridiction des tribunaux de prises, et les sentences rendues par ces tribunaux auront leur effet mémo après la fin de l'insurrection, et le triomphe du gouvernement légitime. En l'absence de reconnaissance, toute prise est irrégulière, et doit être restituée avec dommages pour le préjudice causé.
6"* Le gouvernement insurrectionnel peut entrer en rapports avec les États étrangers pour le fait de la guerre, leur envoyer des émissaires, recevoir leurs agents, signer des traités. Peutêtre pourrait-on aller jusqu'à dire que ces rapports peuvent porter sur les affaires du commerce, car il est admis que l'existence de rapports purement commerciaux n'entraîne pas reconnaissance de l'Etat avec lequel ils sont entretenus. Certainement tous rapports politiques sont interdits et c*est avec raison que lors de la guerre de sécession américaine, les gouvernements de France et d'Angleterre ont refusé d'admettre les envoyés (MM. Mason et Slidell, Custis et Mac Farland) que les confédérés avaient tenté d'accréditer auprès d'eux. Entrer en relations avec une insurrection même reconnue serait de la part d'un gouvernement étranger une offense faite à l'autorité légitime du pays.
Il importe de noter à ce sujet que la reconnaissance de belligérance, comme toute autre manifestation de volonté, ne
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lie que les Etats qui Tont consentie : ceux-là seuls ont donc la situation de neutres avec les obligations et les droits qui en découlent.
12. La déclaration de belligérance tend, on le voit, à établir une assimilation entre la guerre ci nie et la guerre internationale. Cependant par la force même des choses, la similitude de Tune et de Tautre ne peut pas être complète, et nous relèverons entre elles les différences suivantes :
1*» Le droit conventionnel de la guerre semble ne pouvoir être ici d'aucune application. Les insurgés, ne constituant pas une personne internationale distincte, un Etat, n*ont pu à aucun moment souscrire aux traités qui sont la source de ce droit conventionnel. On ne peut donc, après leur reconnaissance, leur en opposer les dispositions. Vis à vis des neutres, cette observation a une grande importance, car elle montre qu'il est matériellement impossible que des insurgés puissent être considérés comme tenus de suivre les règles de la déclaration de Paris du 16 avril 1856. Est-ce à dire qu'il n'y ait aucun remède à cette situation? Non, certes.
a) D'abord, parmi les règles contenues dans cette célèbre déclaration, il en est qui appartiennent au droit commun de la guerre, qu'elle a simplement rappelées, et qui existeraient en dehors même de toute convention, la règle que la marchandise neutre n'est pas saisissable sous pavillon ennemi, par exemple. Ces règles sont directement applicables par l'effet de la reconnaissance, et du long usage qui leur a donné leur autorité.
fi) Ce sont donc seulement les prescriptions que l'on pouvait réputer nouvelles en 18S6, et qui ont été créées par la déclaration du 16 avril, qui ne s'imposent point aux belligérants dans leurs rapports avec les neutres qui les ont reconnus. Encore y aurait-il un moyen bien simple d'éviter l'inconvénient particulier de cette situation. Ce moyen consisterait, de la part des Etats tiers, à subordonner la concession de la reconnaissance qui leur est demandée à la condition que les insurgés adhéreront préalablement aux principes de la déclaration de Paris.
2^ L'application du droit de la guerre, résultat de la reconnaissance, a éventuellement pour conséquence la naissance d'une responsabilité pour le belligérant qui en enfreindrait, au préjudice d'un neutre, les prescriptions. Qui supportera celte responsabilité? Dans une guerre internationale, chaque Etat supporte les responsabilités encourues par son fait. Celui-là doit la réparation qui a commis l'offense. Dans notre cas, l'application de cette règle de justice n'est pas toujours possible. Sans doute si les insurgés parviennent à leurs fins, s'ils réussissent à substituer leur autorité à celle du gouvernement légitime, ou à créer, au détriment de ce dernier, un nouvel Etat, rien ne sera changé à la loi habituelle de la responsabilité. S'ils sont vaincus, et disparaissent comme autorité séparée, il ne pourra en être de même. Les réclamations devront être adressées au gouvernement légitime qui, héritant de l'autorité momentanément usurpée par les belligérants, verra tomber à sa charge les suites des méfaits qu'ils pourront avoir commis. Cette loi semblera dure ; elle est indispensable à la sûreté des relations internationales.
La guerre civile soulève dans les rapports des partis en présence nombre d'autres questions intéressantes. Elles seront examinées ultérieurement.
13. L'application aux guerres civiles de la distinction capitale des belligérants et des neutres suffit déjà à faire voir la profonde différence qui sépare la guerre civile de la guerre internationale ; elle montre par suite l'intérêt que l'on a à savoir dans quels cas on se trouve en présence d'une guerre civile, dans quels cas d*une guerre internationale. En général ce point ne souffrira pas de difficulté. Deux Etats qui pourraient faire la guerre l'un sans l'autre peuvent avoir l'un contre l'autre une guerre qui sera internationale. Cependant il est une hypothèse au moins qui prête au doute, celle d'une guerre entre TEtat protecteur et l'Etat protégé ; est-ce une guerre civile, est-ce une guerre internationale ? La question est de toute importance pour les puissances neutres : doiventelles ou ne doivent-elles pas assumer les devoirs de la neutralité ? Le problème est délicat à raison de la diminution de
souveraineté qui résulte pour TEtat inférieur de rétablissement du protectorat. A notre avis, une guerre de cette espèce est une guerre internationale. Le protectorat a sa source dans un traité. L'ouverture des hostilités constitue une preuve irréfutable de la dénonciation de ce traité. En fait, les deux Etats doivent être considérés provisoirement par les tiers comme indépendants, et leur querelle assimilée à celle d'Etats qu'aucun lien de droit ne réunit plus Tun à Tautre (1). L'issuede la lutte montrera si la situation ancienne est destinée à se renouer, ou si elle est appelée à subir des modifications.
La campagne de la France à Madagascar (1896) aurait fait surgir cette question, si les Hovas avaient armé une marine (2). Actuellement elle ne peut plus se poser, Madagascar étant devenue colonie française (loi des 6-8 août 1896). Il est certain en effet que la guerre d'une colonie contre le pouvoir métropolitain ne peut jamais être qu'une guerre civile.
;i/ La question est fort discutée. On trouvera l'opinion contraire à la nôtre exposée dans la fl. D. I. P., 1895, p. 156 et s. Cette opinion pftralt être celle du gouvernement anglais qui a refusé de publier une déclaration de neutralité à Toccasion de la campagne de Madagascar.
"2 Elle aurait pu naître notamment au sujet des transports de canonnières exécutés pour le compte du gouvernement français par la maison Oarckson. C'éleut évidemment un cas de commerce de contrebande de guerre pouvant donner lieu à saisie et à confiscation (Cp. R. D. L P., 1895, p. 250 et s.).
Des combattants et des non combattants.
H. Objet de cette distinction. Règle ancienne. — 15. Tentatives de réaction. Honoré Bonet, Victoria, Gentilis, Grotius, Vattel..— 16. Qui doit être considéré comme combattant régulier. — n . Guerre terrestre. Années nationales. — 18. Troupes coloniales. — 19. Corps francs. Conditions imposées aux francs tireurs. Observations. — 20. De la levée en masse. Résolutions de la conférence de Bruxelles. — 21. Remarques critiques à ce sujet. — 22. Personnes non combattantes attachées aux armées. Leur situation. — 23. Guerre maritime. Marine militaire de l'État. — 24. Corsaires. Leurs conditions d'habilitation. — 25. Abandon successif de la pratique de la course. Déclaration de Paris. Attitude des États-Unis. — 26. Situation des États non signataires de la déclaration. Droits des corsaires. — 27. Cas où un seul des belligérants a signé la déclaration de Paris. — 28. Hypothèse d'une guerre entre deux nations signataires. Marine volontaire. — 29. Mouvement en faveur du rétablissement de la course.
14. La distinction des combattants et des non combattants concerne exclusivement les Etats belligérants. Elle tend à faire deux parts dans la population de ces Etats : Tune, appelée à porter les armes, est destinée aussi à subir Teffet direct des violences qui sont la conséquence inévitable de TËtat de guerre ; l'autre, composée des habitants paisibles et personnellement étrangers aux hostilités, sera exempte des violences de la lutte, tout en restant sujette aux conséquences générales que comporte une guerre pour les nations qui y sont impliquées. Cette distinction est d'une justice élémentaire ; elle ne doit pas moins être considérée comme un fort grand progrès, progrès dont la réalisation a été des plus difnciles et des plus lentes.
Pendant très longtemps on a cru que le droit des gens dans sa rigueur permettait indistinctement l'usage de violences contre toute personne trouvée sur le territoire de l'ennemi.
■ Quoique le droit des gens naturel, disait Klûber au comj> mencement de noire siècle (ISIti), ne défend point d'user » de violences envers les sujets de l'Etat ennemi, et envers » leurs biens, l'usage de la guerre établi eu Europe a néan- » moins restreint celte faculté par rapport aux sujets qui ne » peuvent être regardés pour leurs personnes, ni comme ■ ayant pris part à l'offense primitive, ni comme exerçant » des hostilités » (1). La lutte cependant avait commencé de très bonne beure contre la doctrine inique et barbare qui confondait dans un malbeur commun les personnes adonnées au métier des armes, et les personnes étrangères à cette profession. Déjà le troisième concile de Latran (1179) avait prescrit de laisser hors des violences de la guerre les prêtres, les moines, les voyageurs, les marchands, tous hommes de paix, étrangers à l'usage des armes, 11 ne parait pas que les canons du concile aient été suivis sur ce point, et, pendant tout le moyen âge jusqu'au seizième siècle, la pratique de la guerre ne fit pas de distinction entre les ennemis armés et non armés. Cette pratique évidemment barbare avait alors cette excuse que l'on pouvait attendre bien plus sûrement le succès d'une campagne de l'excès des souffrances infligées aux habitants du pays envahi que de batailles livrées généralement entre troupes mercenaires, et dans lesquelles les pertes étaient le plus souvent insignifiantes. Il a fallu la constitution des armées permanentes pour rendre possible la séparation des combattants et des non combattants.
15. Cette séparation toutefois, était vivement souhaitée par un ancien auteur, Honoré Bonet, prieur du monastère d» Selonnet, dans le diocèse d'Embrun, qui écrivit à la fin du XIV" siècle un livre intitulé : » l'Arbre des batailles ". Honoré lloiiet s'applique à faire valoir les raisons qui militent en faveur de l'immunilé par lui réclamée pour les marchands,
Il Klùbeb. Droit des rjens irimlerne de l'Europe, § aiU, 2' éclil., p. 351.
les labourears, les bergers des champs. Ces hommes ne sont point dressés à porter des armes, et on ne peut trouver à les vaincre aucun honneur. De plus ils sont innocents des affaires de leur souverain. Il n'est pas juste qu'ils portent le poids des peines que celui-ci peut attirer sur sa tète.
Tel est le sens du plaidoyer d'Honoré Bonet, mais tout en le développant avec hi plus ferme conviction, le bon prieur ne laisse pas do constater que l'usage de son temps donne tort à ses raisons (i).
Un siècle et demi après (1557), le dominicain François Victoria, l'un des premiers théologiens qui s'occupèrent des problèmes suscités par le phénomène de la guerre, soutenait à son tour la même cause. Il enseignait qu'on ne doit tuer ni les femmes, ni les enfants, môme dans les guerres contre les Turcs. Dans les guerres entre Chrétiens, la même immunité doit s'étendre aussi aux laboureurs, à toutes les personnes engagées dans la vie civile ou religieuse, ainsi qu'aux étrangers se trouvant en pays ennemi.
A la fin du xvi* siècle (2), Abericus Gentilis admet de même que Ton doit recevoir à composition les suppliants; que les femmes et les enfants ont le droit d'ôtie épargnés, que les laboureurs, les marchands, les voyageurs et autres personnes semblables doivent être l'objet des mêmes ménagements (3). Le célèbre Grotius, qui suit de près dans l'ordre chronologique son prédécesseur Gentilis, est moins affirmatif que lui sur le point qui nous occupe. Il n'hésite pas à dé-
r V. En. Nys, Les origines du droit international,, p. 197 et s. ; le même. Éludes de droit inlemational et de droit politique, p. 136 et s.
(2: V. WiiEATON, Histoire du droit des gens,, t. 1", p. 37 et s. (^eltc différence que Ton trouve souvent faite au moyen âj^'c entre les guerres entre chrétiens et les guerres contre les Turcs n'avait pas seulement une cause religieuse. Il est certain que les ménafîemcnts observés dans les guerres de civilisés, particulièrement à Têtard des personnes inoffensives, des prisonniers et des blessés, étaient inconnus aux soldats du .saltan : cette circonstance pouvait jusliQer des représailles. De nos jours même des plaintes fort vives, ont été élevées contre les usages de guerre des armées turques (V. R. D. I. P., 1897, p. 697 et s.).
.'31 V. Abebicis Gentilis, De jure Belli, cliap. XX, XXI, XXII, édit. HoUand, p. 235 et s.
clarer que le droit de tuer les ennemis dans une guerre en fornae est absolu, et s'étend à tous ceux qui se trouvent sur les terres de Tennemi. La licence de la guerre permet de massacrer jusqu'aux femmes, aux enfants, aux prisonniers ; il le prouve par quantité d'exemples empruntés aux Grecs et aux Romains. Plus loin, il est vrai, parlant de la modération dont on doit user dans une guerre, le même auteur recommande d'épargner ceux qui se trouvent dans le parti de l'ennemi, sans avoir des sentiments d'ennemi pour l'autre parti. Il dit en particulier qu'il faut excuser les femmes, les enfants, les vieillards, les ministres publics de la religion, les laboureurs, les marchands, les prisonniers. Mais, la méthode d'exposition qu'il adopte, nous montre assez que ses réserves sont à ses yeux une question de conscience, et non pas une question de droit (1).
Au xvin° siècle, le droit de la guerre s'est déjà humanisé, et Vatlel n'hésite pas à nous présenter comme obligatoires les diverses règles que Grotius et ses contemporains considéraient encore comme facultatives. Cependant, par un dernier reste des idées antérieurement admises, Vattel enseigne que les personnes paisibles, qui ne peuvent pas être tuées ni malmenées par l'ennemi , peuvent au moins , lorsque la nécessité l'exige, être prises comme otages et emmenées en captivité (2). L'opinion de Vattel constitue le dernier degré de la transition opérée des idées anciennes aux idées modernes sur ce point.
16. Actuellement, il est de droit certain que les non combattants doivent demeurer en dehors des violences exercées par les combattants, pourvu qu'ils s'appliquent à observer le droit de la guerre, et qu'ils ne prêtent aucun concours actif aux hostilités. Encore verrons-nous que dans certaines circonstances, par exemple en cas de bombardement.
(1) Grotils, Du droit de la guerre et de la paix, liv. III, ch. ÏV, §§ 6 et s. et liv. IIl, ch. XI, §§ 9 et s.
(2) Vattel, Le droit des getts, liv. III, ch. VIII, § 145 et s. Édit. Pradier, FODÉRÉ, t. III, p. 15 et s.
il est matériellement impossible de séparer la cause des non combattants de celle des combattants.
Le principe actaellement reçu donne donc un intérêt extrême au point de savoir qui doit être considéré comme combattant régulier. Ceux-là seuls qui possèdent cette qualité peuvent être certains de la protection des lois de la guerre, an cas où ils viennent à tomber entre les mains de Tennemi. Quant aux autres, aux non combattants qui sont pris les armes à la main, ils doivent s'attendre à subir les rigueurs de la loi martiale, et paient le plus souvent de leur tête la participation illicite qu'ils ont prise aux hostilités.
La détermination des combattants réguliers doit être faite séparément pour la guerre terrestre et pour la guerre maritime : des principes différents régissent en effet ces deux ordres d'hypothèses.
17. Guerre terrestre. — Le système de recrutement commun à toutes les puissances militaires actuelles (FAngleterre et les Etats-Unis d'Amérique exceptés), consiste à répartir toute la population valide et habile à porter les armes en plusieurs grandes catégories qui seront successivement appelées à prendre part, le cas échéant, aux opérations militaires.
Il n'est pas douteux que les hommes appartenant aux divers contingents de l'armée nationale ne soient des combattants réguliers, et n'aient droit à l'application des lois de la guerre. Ces hommes sont appelés par l'Etat, habillés et armés à ses fraisy commandés par des officiers qui sont nommés pour remplir cet office ; ils présentent donc tous les caractères que l'on peut attendre de combattants réguliers, et l'on ne pourrait, dans aucun cas, méconnaître en eux cette qualité (i). Ce
{!) Les noms donnés aux diverses catégories de militaires appelés sous les drapeaux sont entièrement indifférents. Une garde nationale» des milices locales sont composées d'hommes ayant la qualité de combattants. On ne s'arrêtera pas davantage au point de savoir si le service exigé d'eux est illimité, et s'étend à toutes les opérations de la guerre, ou s'il ne comprend qu'une participation limitée aux fonctions de la force armée, la garde des forteresses par exemple ou la seule
qu'il importe de remarquer ici, c'est que le titre de combattants réguliers n'appartient pas seulement à ceux qui étaient déjà sous les drapeaux au moment de l'ouverture des hostilités, aux hommes compris à cette époque dans des formations antérieurement faites, et rappelés au service pour les besoins de la guerre. Elle appartient encore, et au même titre, à tous ceux qui seraient appelés à entrer dans des formations entièrement nouvelles, à la seule condition que ces formations soient ordonnées par le gouvernement légitime. Leur convocation justifie leur présence sous les drapeaux, et ce serait exiger d'eux une condition purement arbitraire et, du reste, le plus souvent impossible à remplir, que de prétendre les obliger à justifier d'un. ordre d'appel individuel (1).
18. Doit-on assimiler à l'armée régulière les troupes coloniales formées d'indigènes de race différente, appelées par la métropole à participer à sa défense contre l'ennemi ?
La question est plus délicate, et soit en 1859, soit en 1870 elle a fait difficulté. Beaucoup d'auteurs traitent ce procédé de barbare, se basant pour le condamner sur ce que les troupes de cette espèce n'ont aucune notion du respect du droit des gens, et usent en temps de guerre de cruautés contraires à ses plus formelles prescriptions (2).
Contre cette opinion on peut dire que dans certains pays,
défense d'une certaine partie du temtoire. La gendarmerie chez nous appartient h la classe des combattants, comme toute autre portion de la force publique placée sous l'autorité du Ministre de la Guerre.
(1) 11 est utile de préciser sur ce point, parce qu'il est arrivé en 1870 que l'on a émis la prétention d'exiger de militaires faits prisonniers la production d'un ordre d'appel individuel pour les reconnaître comme combattants réguliers, llien dans les précédents ni dans les principes de la matière ne peut justifier cette exigence. De même la convocation d'une catégorie de combattants peut régulièrement émaner non seulement du chef de l'État, mais d'une autorité subordonnée à laquelle il a délégué ce pouvoir. Il n'y aurait même pas besoin de délégation, si la levée était faite sur une portion de territoire momentanément séparée du siège du gouvernement.
(2) Rolix-Jaeqiemyxs, dans la R. D. /., 1870, p. 639; Lueder, d€ms le llandbuch des Volkerrechis de Holtzendorff', t. 111, § 97, note 6 ; de Martexs, Droit international, t. III, p. 212; Uivier, Principes du droit des gens, t. II, p. 249 et s.
comme en France, les régiments formés à Taide d'éléments éoloniaux sont soumis à la discipline des troupes de nationalité française ; qu'ils sont commandés par des officiers français, et que Ton n'a pas relevé à la charge des soldats qui les composent ces excès en raison desquels on condamne Tusage de ces troupes (1). Il est certain, cependant, que la même défense, ne pourrait pas être présentée en faveur des irréguliers qui restentsoumis à leurs propres chefs, et demeurent ainsi totalement étrangers à la discipline militaire des pays civilisés (2).
19. L'organisation de corps francs donne lieu à des questions plus compliquées et plus douteuses. Il est hors de doute qu'en plusieurs occasions les corps de partisans ont rendu à leur patrie des services signalés, et Ton n'a pas oublié chez nous les guerrilleros espagnols, et leur lutte incessante contre les armées impériales. Il ne saurait être question d'interdire à un pays de recourir à leur coopération, mais il n'est pas admissible non plus que l'organisation des compagnies franches échappe à toute règle. Une liberté exagérée dégénère vite en licence, et il n'a jamais manqué d'hommes pour qui le prétexte de la guerre servait d'excuse à tous les excès. Il faut aussi que tout combattant soit distinct, reconnaissable et que le soldat n'ait jamais à craindre l'attaque d'un ennemi déguisi'^ La déclaration de Bruxelles a su faire une part à ces diverses nécessités. Les francs-tireurs ont été admis par elle au nombre des combattants réguliers, mais en même temps, son article 9 a posé certaines conditions qu'ils doivent remplir, pour avoir droit à la protection des lois de la guerre.
Ces conditions sont au nombre de quatre : i« Los militaires faisant partie de corps-francs doivent avoir à leur tête un
1, t) Cp. Calvo, Ae droit international théorique et pratique^ t. IV, p. 1.39; Bonfils-Fauchille, Manuel^ p. îi.il, noie 2.
^2) Gomme exemple curieux d'utilisation de troupes non civilisées, on peut rappeler que des Tartares armés d'arcs et de lléohes ont fait la campagne de 1813 avec les troupes russes. Comme type de férocité inexcusable on peut citer la conduite des régiments hamidieh dans la réfente insurrection arménienne [R. D. J. P., p. 2o6 et s.).
chef responsable de la conduite de ses subordonnés ; 2" ils sont tenus d'adopter un signe distinctif, et reconnaissable à distance ; 3° ils doivent porter leurs armes ouvertement ; 4*» il faut qu'ils se conforment aux lois et coutumes de la guerre (i).
il est certain que, ces conditions étant supposées remplies, la présence de francs-tireurs ne crée à l'ennemi aucun danger plus grand que celui qu'il court du fait de la présence d'une armée régulière. H est certain dès lors, que Ton n'a aucun motif de refuser à des citoyens le droit de défendre leur patrie par l'organisation de corps-francs, en se soumettant auxdites conditions (2).
Le texte de l'article 9 de l'acte général de Bruxelles, appelle une double observation : i<*'Les francs-tireurs doivent porter un signe distinctif et reconnaissable à distance ; il est à remarquer que ce projet ne leur impose pas le port de l'uniforme (3) complet, mais simplement l'exhibition constante de quelque signe reconnaissable. L'ennemi doit être prévenu de leur qualité. A quelle distance ce signe doit-il être reconnaissable ? On a dit quelquefois, à la distance d'une portée de fusil ; mais c'est là une exigence inutile et dérai-
(1) L'art. 2 des Lois de la guerre sur terre ^ manuel publié par l'institut (le droit international est ainsi conçu : « La force armée d'un État comprend : 1" l'armée proprement dite, y compris les milices ; 2*» les gardes nationales, landstourm, corps francs et autres corps qui réunissent les trois conditions suivantes : a). Être sous la direction d'un chef responsable ; b). Avoir un uniforme ou signe distinctif, fixe et reconnaissable à distance, porté par les personnes qui font partie du corps ; c). Porter les armes ouverteuient ». Puis l'art. 4 ajoute : « Toute force armée belligérante est tenue de se conformer aux Ictis de la guerre ».
(2; 11 est à désirer que les délibérations conformes de la conférence de Bnixelles et de Tlnstitut de droit . international mettent fin aux difficultés qu'a fréquemment suscitées la formation de corps francs. On se rappelle combien les chefs des armées allemandes se sont montrés rigoureux et arbitraires à l'égard des francs-tireurs français en 1870, refusant de les reconnaître, ou exigeant d'eux des conditions équivalant à un refus. Ce système est implicitement condamné par les textes que nous avons cités Gp. Calvo, DroH international^ t. ÏV, p. 134 ; Achille Morin, Les lois relatives ii la guerre^ t. 1, p. 5.*Jl et s. ; Command* Guelle, Précis des lois de la f/uerre, t. I, p. 71 et s.).
(3. Observation de M. le baron Jomini et de M. le général de Leer, rapportée dans le protocole n" XU, Acfes de la conférence, p. 136.
sonnable, étant donné la longue portée des armes de guerre actuellement en usage. Nous pensons que Ton ne peut demander qu*une chose : c'est que le signe en question soit reconnaissable à la distance d'où Ton peut juger de la forme et de la couleur de Thabillement d'un individu. Ce signe du reste pourra être quelconque ; il est recommandable cependant, d'éviter de se distinguer parle port d'un brassard, cet insigne pouvant être confondu avec celui qui a été choisi par la convention de Genève, pour la protection des personnes attachées aux services de santé.
â^ La déclaration exige avec raison des francs-tireurs qu'ils se soumettent eux-mêmes aux lois et coutumes de la guerre ; mais la rédaction trop générale de l'article 9^ semble laisser supposer que le corps entier peut être rendu responsable des infractions au droit des gens commises par un seul de ses membres. Cette interprétation ne peut être acceptée. Que l'on punisse avec la dernière rigueur ceux qui, personnellement, ont commis des actes défendus par les usages de la guerre, cela est logique et nécessaire ; mais il ne serait ni juste, ni humain de faire porter à des compagnons d'armes innocents les conséquences toujours rigoureuses des fautes commises par certains de leurs camarades (1).
Bien qu'à toute époque ils se soient fait connaître par de nombreux faits d'armes dont quelques-uns sont fort glorieux, les corps francs ne paraissent pas avoir généralement rendu les services que l'on se plaisait à attendre de leur coopération aux hostilités. Les diverses organisations militaires des nations européennes ne laissent aucune place aux francs-tireurs, et il est à présumer que les questions juridiques qui leur sont relatives présenteront dans l'avenir moins d'intérêt que dans le passé. Cependant la levée des compagnies franches restera
• 1) Le texte de Tarticle 9 ne peut être raisonnablement appliqué que dans un seul cas, celui où le soldat tombé aux mains de l'ennemi, appartient à un corps qui ne fait pas quartier à un adversaire désarmé. Il est de. règle alors que par réciprocité il ne jiout pas obtenir (juartier pour lui-même. (Art. 62 et 66 des Inslnic.tions pour les armées des Etats-Unis.)
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toujours une ressource nécessaire aux peuples qui n'entretiennent de troupes permanentes que ce qu'il en faut pour assurer Tordre à l'intérieur. De plus, les corps francs sont l'instrument habituel des guerres civiles. A ce double point de vue, la réglementation de cette matière demeure fort intéressante, et un grand progrès sera accompli si les prescriptions ci-dessus rapportées sont ponctuellement observées. ' 20. La légitimité de la levée en masse a fait à laconférence de Bruxelles l'objet de discussions approfondies. Le projet primitif ne parlait pas de celte forme de la belligérance. Il réservait seulement dans son art. 45 le droit pour la population d'une localité non occupée par l'ennemi de prendre les armes pour la défense de la patrie. Deux courants opposés ne tardèrent pas à se manifester parmi les délégués réunis des puissances.
Les représentants des grands Etats militaires, songeant surtout à Tordre qu'il est nécessaire de maintenir dans les opérations, pour garantir l'application des lois de la guerre, s'opposaient à ce que, en cas de levée en masse, les habitants d'u-n pays fussent considérés comme des combattants réguliers. Le général de Voigts-Rhetz fut l'interprète convaincu et autorisé de ce système.
Du côté des petits Etats des réclamations fort vives s'élevèrent contre cette tendance. On disait que les habitants d'un pays envahi ont le droit absolu de combattre l'ennemi de leur patrie, el qu'il n'est pas juste d'assimiler à des maraudeurs ou à des vulgaires malfaiteurs, les citoyens qui se sont levés en armes pour remplir le plus sacré de leurs devoirs. On ajoutait que Tadoption du système préconisé par le délégué de TAIlemagne aurait pour conséquence fatale d'obliger les petits Etats à des armements sans proportion avec leurs ressources, et par là, les jetterait dans la voie de leur ruine.
La question n'était pas précisément de savoir si la levée en masse serait considérée comme un procédé légitime. Sur ce point tout le monde se trouvait d'accord, mais Ton se demandait si les hommes participant à cette levée devraient remplir les conditions exigées des corps francs par Tart9 de la déclaration.
OU s'ils seraient considérés comme combattants réguliers à charge seulement de suivre les lois de la guerre. Le parti des petits États finit par l'emporter et Tart. 10 de la déclaration fut rédigé dans les termes suivants :
Art. iO. — La population (Vun territoire non occupé qui à rapproche de V ennemi prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément â Vart 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre,
21. La disposition de cet article doit être complétée par les remarques suivantes :
1^ 11 est difficile de comprendre pourquoi la déclaration réserve à la seule population d'un territoire non occupé le droit de combattre Tennemi par le moyen d'une levée en masse. Ce droit étant admis, pour quelle raison n'appartiendrait-il pas à la population d'un territoire occupé, puisqu'il est universellement reconnu que le simple fait de l'occupation hostile ne suffit pas à faire passer sous la souveraineté de l'occupant le territoire qui en est le théâtre ? Nous ne voyons aucune bonne raison d'admettre une différence entre c^ deux cas. Du reste, il est intéressant de noter que si la Conférence n'a reconnu qu'aux seuls habitants d'un territoire non occupé le droit en question, ce n'est pas qu'elle ait entendu le refuser aux habitants d'un territoire occupé ; c'est simplement parce que ses membres n'ont pas réussi à se mettre d'accord sur ce dernier point (1).
Aussi, malgré le texte de l'art. 10, convient-il d'admettre qne le droit est le même pour tous les habitants du territoire envahi; que tous peuvent s'armer pour repousser Tennemi, que le sol qu'ils habitent soit occupé par ce dernier ou qu'il ne le soit pas (2).
,U Cest ce qui résulte nolaniment des déclarations faites dans la séance plénière du 26 août 1874 par le baron Blanc et le général de Leer Protocole, N* 4. Actes de la conférence^ p. 264).
i2i La survenance d'une levée en masse en territoire occupé aura pour conséquence d'autoriser à aggraver la rigueur des lois imposées par lut à ce territoire. C'est une question de sécurité dont il est le seul
S"" On remarquera que l*art. 10 n'exige pour la légitimité d'une levée en masse qu'une seule condition : les habitants soulevés doivent se conformer aux lois et usages de la guerre. Il en résulte (les procès-verbaux de la conférence en font foi) que les autres conditions prescrites par l'art. 9, à savoir : l'organisation sous la conduite d'un chef responsable, la possession d'un signe apparent et reconnaissable à distance, l'usage d'armes ouvertement portées, ne sont pas requises dans l'hypothèse qui nous occupe.
Il nous parait qu'ici l'assemblée est allée trop loin dans la voie du libéralisme, et que le général de Voigts-Rhetz avait raison, sur certains points au moins, contre ses contradicteurs. On comprend fort bien qu'on n'impose pas à une population qui se soulève spontanément en présence de l'ennemi la nécessité d'une organisation, précisément impossible à réaliser dans les circonstances qui accompagnent d'ordinaire les soulèvements de ce genre. Mais n'a-t-on pas été imprudent lorsqu'on a dispensé cette population du port de tout insigne propre à distinguer les combattants, et aussi, lorsqu'on a cessé de lui imposer le devoir de porter ouverlement les armes dont elle fait usage. Sur ces deux points, la tolérance admise ne répondait plus à une nécessité véritable, et, qu'on le remarque bien, cette tolérance n'aboutit à rien moins qu'à supprimer toute différence entre le combattant et le non combattant, dans le pays où s'est produite la levée en masse. Le soldat mis dans l'impossibilité de discerner les personnes innocentes de celles dont il peut craindre l'agression, surexcité en outre par les dangers incessants que lui fait courir l'état de révolte du pays où il se trouve, en arrivera à massacrer sans distinction toute personne se présentant à ses coups. Pour vouloir étendre hors de ses limites raisonnables la liberté de combattre, on aboutira ainsi à faire disparaître la distinction des combattants et des non combattants, cette base première des lois de la guerre.
juge. Mais elle ne saurait lui permettre de frapper de peines quelconques les habitants trouvés les armes à la main.
Ces graves inconvénients se font sentir en cas de guerre civile principalement. Par la force même des choses, toute insarrection qui dépasse les bornes d'une rébellion locale et passagère, se produit sous la forme d'une levée en masse. Si les insurgés se dispensent d'arborer tout signe de reconnaissance, s'ils ne prennent pas soin de porter ouvertement leurs armes, la guerre civile sera dès le début, et jusqu'au moment où le gouvernement insurrectionnel aura réussi à former une armée régulière, une lutte sans merci où les enfants même et les femmes ne seront point épargnés, et dans laquelle le pays divisé par les factions subira des dommages peut-être irréparables. Il importe donc au plus haut point que l'obligation de posséder un signe distinctif, et de porter les armes ouvertement, soit reconnue dans tous les cas sans exception à la charge des combattants, car cette obligation parait la condition inséparable de Timmunité établie au profit des non combattants.
22. 11 reste à mentionner ici certaines catégories de per. sonnes qui occupent une situation intermédiaire entre celle des combattants et celle des non combattants. Cette catégorie comprend i"" : les fonctionnaires et diplomates placés quelquefois auprès du général en chef pour l'assister de leurs conseils ; V les officiers attachés aux services accessoires : médecins, aumôniers, officiers d'intendance etc., etc., ; 3*» les hommes qui, sans porter les armes, consacrent leurs services aux besoins des soldats en campagne; tels sont les infirmiers, les soldats de l'administration militaire, parfois les domestiques attachés à l'armée. C'est ainsi que dans la guerre sinojaponaiseles Japonais avaient à leur suite un nombre considérable de coolies, individus fournis par un entrepreneur, assimilés aux militaires, mais uniquement affectés au transport des munitions et des approvisionnements de l'armée. M. Nagao Ariga raconte (1) que ces coolies ayant commis certains méfaits contre les habitants des provinces chinoises envahies, le maréchal Oyama, sur sa proposition, leur interdit de porter des armes pendant le reste de la campagne.
Il) N. Arioa, La guerre sino -japonaise, p. 46 et s.
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Quelle est la situation de ces personnes ? Un grand nombre parmi elles bénéficient des dispositions de la convention de Genève du 22 août 1864. Ce sont celles que Ton attache au service des militaires blessés ou malades ; quant aux autres, leur situation est particulière; ce ne sont pas des combattants, et on doit s'abstenir de toute agression individuelle à leur égard. D'autre part, elles sont dans leur service exposées à subir l'effet des violences pratiquées par Tennemi, et, si elles viennent à tomber entre ses mains, la captivité de guerre sera leur sort.
23. Guerre maritime. — La guerre maritime admet également la distinction des combattants et des non combattants. Mais en cette matière, des principes spéciaux se sont fait jour, qu'il importe de connaître.
Les forces militaires des belligérants se composent d'abord et principalement de leurs flottes de guerre respectives. Et Ton doit entendre par flotte de guerre, non seulement les vaisseaux cuirassés, croiseurs, torpilleurs et contre-torpilleurs destinés à l'attaque ou à la défense, mais aussi les bateaux, appartenant à l'Etat ou affrétés. par lui, et qui servent, sous' le commandement de ses officiers, au transport des troupes, des munitions, des approvisionnements de l'armée. Tous ces vaisseaux sont vaisseaux de guerre, ils portent comme signe distinctif le pavillon et la flamme, ils sont tous également exposés à l'action hostile de Tadversaire.
On distingue dans la marine comme dans l'armée la flotte active de la flotte de réserve, mais cette distinction n'est d'aucun intérêt au point de vue de l'application des lois de la guerre.
Pendant longtemps, à côté des vaisseaux de l'Etat, d'autres vaisseaux appartenant à des particuliers ont participé aux opérations militaires. Ces vaisseaux étaient ceux des corsaires, et la course était le nom donné à cette façon de faire la guerre. La course a été abolie par la déclaration de Paris de 1856, mais toutes les puissances n'ayant pas adhéré à cette déclaration, elle demeure dans bien des cas un mode légitime de guerre, et il importe pour ce motif de connaître la législation à laquelle elle est soumise.
24. Le corsaire fait la guerre pour son propre compte, en même temps que pour le compte de TÉtat auquel il appartient. Il recueille toujours une part considi^rable sur la valeur des prises qu'il réussit à faire ; le métier de corsaire est donc une industrie en même temps qu'il constitue une participation directe aux hostilités ; de là, des abus nombreux qui de très bonne heure ont démontré la nécessité d'une réglementation sévère de la course.
La pratique de la course est subordonnée par les diverses législations maritimes à plusieurs conditions, conditions qui ne se retrouvent pas exactement les mêmes en tout pays, mais peuvent se résumer dans les principes suivants (1) :
l<* Tout corsaire doit être porteur d'une autorisation émanée de l'un des belligérants, et qui porte le nom de lettre de marque ou de commission. La lettre de marque a son origine (2) dans
(i) La législation française de la course se trouve dans Tarrôté du â prairial an XI (22 mai 1803). S'il arrivait donc que la France dût recourir encore k la guerre de course, ce qui n'est pas impossible, comme on le verra plus loin, ce texte se retrouverait en vigueur. L'arrêté du 2 prairial an XI est fort complexe. Ses principales dispositions sont les suivantes : Les corsaires ne peuvent embarquer qu'un huitième au plus des matelots inscrits, et en état de servir sur les bâtiments de la République (art. 9). Les marins étrangers peuvent être employés par eux jusqu'à concurrence des deux cinquièmes de l'équipage {art. 10). Seuls les Français sont appelés à recevoir des lettres de maïque (art. 16). La durée de ces lettres peut être de six, douze, dixhuit ou vingt-quatre mois (art. 19). Le cautionnement est de 37,000 ou 14,000 fr. suivant l'importance du navire (art. 19). Les articles 26 et s. instituent tout un système de gratifications gradué d'après l'importance des prises faites par le corsaire. 11 est fait interdiction au corsaire de tirer à boulet sur le navire chassé, sans avoir préalablement arboré le pavillon français (art. 33). Les art. 39 et SO traitent des rançons. La recousse ne peut avoir Heu que dans les 24 heures, elle donne lieu au paiement de la valeur du tiers du navire recous et de sa cargaison (art. S 4). Il est défendu à peine de la vie de couler à. fond les bâtiments pris et de débarquer les prisonniers sur des côtes éloignées, dans le dessein de celer la prise art. 64"!. I^s art. 91 et 92 flxent la part du produit des prises qui appartiendra à Téquipage du corsaire capteur à un tiers ou un cinquième suivant les cas; les art. 99 et s. réglementent la façon dont la répartition sera faite entre les officiers et les hommes composant l'équipage. Les parts de prise sont déclarées insdsissables (art. 111).
2) V. dans Travers Twiss, Le Droit des fjens, t. H, p. 361 et s. un
L'ancienne lettre de représailles, délivrée autrefois, même en dehors de tout état de guerre, aux commerçants qui avaient souffert quelques dommages du fait d'une nation étrangère ; la lettre de marque n'est généralement accordée que pour un temps déterminé. Elle peut toujours être révoquée (1).
2® Le corsaire est, en vertu d'une coutume remontant à une très haute antiquité (2), obligé de fournir un cautionnement. Ce cautionnement servira à répondre des méfaits qu'il pourra commettre au cours de ses expéditions.
3^^ Tout corsaire doit se soumettre à la juridiction du tribunal des prises organisé dans son pays, et ne peut s'approprier le navire ou la cargaison qu'il a capturé, sans que la confiscation en ait été régulièrement prononcée par le juge.
4'' Il est absolument interdit à un corsaire de prendre des lettres de marques de plusieurs nations en même temps, et cette défense ne s'adresse pas seulement au corsaire qui se ferait commissionner par les deux adversaires en présence, car alors il est évident que c'est dans un but exclusif de lucre et de spoliation que la course a été entreprise, elle s'étend aussi au corsaire qui solliciterait des lettres de marque de deux nations alliées. Cette double commission ne lui est pas nécessaire pour obtenir les droits d'un combattant contre l'ennemi commun, elle révèle chez lui l'intention d'user
historique intéressant des lettres de marque et des commissions de guerre, avec Tindication des actes des divers paj's qui ont successivement imposé aux corsaires l'obtention de ces lettres, lesquelles n'étaient point, au début de la pratique de la course, obligatoires. L'obligation de prendre le congé ou consentement de Tamiral ou de son lieutenant est déjà imposée par l'art. 3 de l'Ordonnance française du 7 décembre 140O (Hautefeuille, Droits el devoirs des nations neutres, t. I, p. 139).
(1) Phillimore soutient qu'un navire non commissionné peut faire des prises régulières s'il y est rétroactivement autorisé par son gouvernemeot {Commen taries upon international law, t. IV, p. 191 et s.). Cette opinion qui ne tendrait à rien moins qu'à encourager la piraterie est très justement condamnée (Hall, International laii\ p. 590 et s.).
(2) On cite une ordonnance rendue en 1336 par Pierre, roi d'Âragoi:^, comme ayant la première établi cette exigence (V. Ortolan, Règl intetmationales et diplomatie de la mer^ t. Il, p. 61).
alternativement de celui des deux pavillons qui lui procurera le plus d'avantages (1).
Ces diverses conditions ont une sanction fort rigoureuse. Le corsaire qui tente de s*y soustraire est réputé pirate, et puni en conséquence. Parfois cependant, seul le commandant du vaisseau peut être poursuivi et châtié comme pirate (2).
Est-il nécessaire à la légitimité de la course que le vaisseau qui s'y livre ait la nationalité de l'Etat pour le compte duquel elle est pratiquée? Sur ce point, la loi internationale est moins absolue que sur les précédents ; cependant, la pratique révèle une tendance très marquée à condamner la course pratiquée au profit d'un Etat étranger. On considère que le patriotisme n'étant pas intéressé dans une entreprise de ce genre, elle ne peut être inspirée que par un pur esprit de spéculation, et qu'elle présente, pour ce motif, des dangers bien plus considérables. C'est ainsi que plusieurs lois maritimes, à l'exemple de nos lois françaises (3), interdisent aux sujets de TEtat de pratiquer la course pour le compte de l'étranger, à peine d'être considérés comme pirates, et l'on peutcitercertains traités dans lesquels les contractants se sont fait mutuellement une promesse semblable (4). Il n'est pas moins vrai cependant que cette prohibition ne constitue pas une coutume universel-
(i) Le corsaire porteur de deux lettres de marque délivrées par des Puissances alliées y trouverait au moins l'avantage de se soustraire plus facilement à la surveillance de la marine militaire de l'une et de l'autre de ces Puissances, et cela suffit déjà pour faire condamner cette pratique ,Pérels, Manuel de droit maritime ijiternalional^ p. 200 ; Hautefeuillb, Droits et devoirs t. I, p. 153).
(2) D'après l'art. 1, 2« de la loi française du 10 avril 1825, est poursuivi et jugé comme pirate tout commandant d'un navire ou bâtiment de mer armé et porteur de commissions délivrées par deux ou plusieurs Puissances ou États différents (Carpentier, Codes français. Lois, décrets, etc., p. 254).
(3) Loi du 10 avril 1823, art. 3, 1». La loi réserve le cas où le Français aurait été autorisé par son gouvernement à se faire commissionner par l'étranger.
(4) Conventions franco-anglaise de 1786 (art. 3), franco-américaine de 1778 (art. 21), anglo-américaine de 1795 (art 21). On peut y joindre toutes les conventions conclues par le gouvernement de juillet avec les RépuliUques de rAmérique espagnole (Galyo, Droit international, t. IV, p. 294 et s.).
lement reçue, et Ton peut trouver rigoureux les manifestes par lesquels les belligérants menacent parfois du sort des pirates, les étrangers qui pratiqueront la course au profit de leurs ennemis (1).
25. La course a été un moyen de guerre très pratiqué autrefois, particulièrement dans les guerres maritimes des xvii* et xviii® siècles. Les corsaires y gagnaient non seulement les profits directs que leurs captures pouvaient rapporter, mais encore l'avantage de causer des torts considérables à la marine marchande de leurs ennemis. A la fin du xvni* siècle, un mouvement de réaction se produisit, auquel Tinfluence de Grotius n'a pas été étrangère. Parmi ses initiateurs, on cite les noms de Mably, de Galiani, de Rayneval, celui de Franklin surtout, qui s'éleva avec la plus grande énergie contre cette pratique (2). Pour la première fois on rencontre en 1785 un traité entre la Prusse et les Etats-Unis prohibant l'usage de. ce moyen. Un nouveau traité fut signé par les mêmes Etats en 1799 qui ne renouvela pas cette prohibition.
En 1792 (30 mai), à l'Assemblée législative, le député Kersaint proposa d'autoriser le gouvernement du roi à entamer des négociations avec les Puissances étrangères, à l'effet de conclure des conventions abolitives de la pratique de la course. Ces négociations furent en effet poursuivies par le marquis de Chambonas, ministre des affaires étrangères, et aboutirent à une entente avec la ville de Hambourg. Un décret de la Convention du 29 mars 1793 déclara la course abolie au profit de Hambourg et des villes hanséatiques. Les guerres de la Révolution et de TËmpire empêchèrent que cette tentative produisit aucun résultat définitif. Le mouvement tendant à l'abolition de la course n'était point cependant arrêté. Pendant la guerre d'Espagne (1823), la France renonça à armer
(1) V. par exemple la déclaration émise par Tamiral Baudin le 8 janvier 1839 dans Pérels, Manuel, p. 198, note 1, et le récent manifeste du gouvernement espagnol à Touverture des hostilités américaines (décret royal du 24 avril 1898, art. 3, 7"). Cp. Travers Twiss, Le Droit desgens^ t. II, p. 384; Pérels, loc. cit.^ p. 197.
(2) Calvo, t. IV, p. 293 et s. ; Hautefeuille, Droits et devoirs^ t. I, p. 145; Wheaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 372.
des corsaires ; de même, au début de la guerre de Crimée, les Puissances alliées proclamèrent leur intention de ne point user de ce mode d'hostilité ; enfin intervint la déclaration de Paris du 16 avril 1856 qui prononça Tabolition de la course.
La déclaration de Paris a été acceptée par toutes les Puissances maritimes à Texception de l'Espagne, des Etats-Unis et du Mexique. La position prise par les Etats-Unis fut particulièrement nette à cet égard. Sollicité dès le mois de mars 1854 par lord Clarendon de souscrire au projet d'abolition de la course, le ministre américain à Londres M. Buchanan répondit que cette mesure lui paraîtrait inopportune, tant qu'elle ne serait] pas complétée par la concession d'une immunité complète àMa propriété privée en temps de guerre maritime.
Un peu plus tard, ce même argument se trouve reproduit dans une note de M. Harcy, secrétaire d'Etat, en réponse à la communication faite aux Etats-Unis de la déclaration du 16 avril. M. Marcy soutient en outre que la course peut être pour un Etat faible le seul moyen qui lui permette de se défendre avec succès contre les attaques d'une marine supérieure. Par ce motif, le gouvernement des Etats-Unis déclarait de nouveau son intention de n'examiner la proposition relative à la course qu'autant qu'elle lui serait présentée conjoin- tement avec un [projet d'abolition du droit de capture de la propriété ennemie (1).
Les Etats-Unis changèrent, il est vrai, de langage lorsque, au cours de la guerre de sécession, ils virent leur marine marchande en butte aux entreprises des corsaires sudistes dont plusieurs comme l'Alabama, le Sbenondoa, le Florida, sont demeurés célèbres par leurs exploits. Le secrétaire d'Etat, M. Seward, manifesta alors l'intention d'adhérer aux principes de Paris. Il n'agissait ainsi que dans Tespérance de faire déclarer pirates les corsaires confédérés, mais cette habileté ne servit à rien, et les gouvernements de France et d'Angle-
(l) V. la note de M. Marcy, à M. de Sartiges, Ministre de France à Washington (28 juillet 1856) dans Ortolan, Diplomatie de la mer, appendice spécial, t. Il, p. 187 et s.
terre répondirent l'un et l'autre, qu'ayant reconnu les insurgés à titre de belligérants, ils ne pouvaient accueillir une adhésion qui aurait pour effet de priver ceux-ci de quelques-uns de leurs moyens d'action (1).
26. La situation n'a pas changé, et toujours ces trois mêmes Puissances sont demeurées étrangères aux stipulations de 1856. Cet état de choses nous impose le devoir d'examiner séparément la condition des Puissances qui n'ont pas adhéré à la déclaration de 1856, et la condition de celles qui y ont adhéré, au point cTe vue de l'usage de la course dans la guerre maritime.
1*> Si une guerre vient à éclater entre deux Etats qui ne sont tenus ni Tun ni l'autre à l'observation des principes de la déclaration de Paris, le droit des belligérants sera, par rapport à la course, ce qu'était le droit commun des nations avant cette déclaration. Us pourront dans la guerre maritime se servir du secours des corsaires aussi bien que des forces de leurs marines militaires respectives, et ces corsaires auront eux-mêmes, soit contre l'ennemi, soit à l'égard des neutres, tous les droits qui appartiennent à la marine de guerre. lis pourront donc, s'ils sont des combattants réguliers, c'est-àdire s'ils réunissent les conditions que nous avons énumérées plus haut, pratiquer contre l'ennemi tous actes d'hostilités : combattre ses vaisseaux, saisir ses propriétés, entreprendre le cas échéant un bombardement. De même, ils pourront arrêter et visiter les vaisseaux neutres, saisir la contrebande de guerre qu'ils trouvent à leurs bords, saisir également la marchandise ennemie, si le belligérant dont ils défendent la cause n'a pas renoncé à se prévaloir de ce droit particulier.
Malgré l'assimilation générale qu'on est fondé «à établir entre les bateaux corsaires et les navires de guerre, il subsiste des uns aux autres quelques différences.
a). Les navires de guerre sont absolument libres dans leur action militaire ; les corsaires, au contraire, sont sou-
(1) Sur cette négociation V. Ortolan, Diplomatie de la met\ t. II, p. 71 et s.
mis à la sarveillance et à Taction disciplinaire de la marine militaire de l'Etat dont ils portent le pavillon.
6). Les corsaires sont reçus avec moins de courtoisie par les Etats neutres que les marins de l'Etat ne le seraient à leur place. Fréquemment les neutres manifestent leur intention de fermer leurs ports aux corsaires, ou de ne les leur ouvrir que dans une mesure fort restreinte (1).
c). La marine militaire peut poursuivre ses opérations soit en pleine mer, soit dans les eaux intérieures des pays ennemis. Les corsaires sont parfois menacés d'être traités comme pirates, s'ils se hasardent à faire des prises dans les fleuves et rivières du territoire ennemi (2).
d). Les prises effectuées par les bâtiments de la marine militaire appartiennent à l'Etat. Celles qui sont le fruit de la course sont partagées entre l'armateur qui a fait les frais de Texpédition, et l'équipage du corsaire qui a effectué la prise. En France, on opère sur le produit de la vente une retenue de 5 centimes par franc au profit de la caisse des invalides de la marine, en vertu d'une loi du 9 messidor an III.
Par une conséquence inverse, la responsabilité des dommages injustes, qui peuvent avoir été causés à des neutres dans le cours d'une guerre maritime, incombe tantôt à l'Etat, et tantôt à l'armateur, suivant que ce sont des marins de TEtat ou des corsaires qui les ont causés. Bien que ce point soit susceptible de contestation, il faut décider, à notre avis, que dans le cas où l'armateur est insolvable, c'est l'État pour le compte duquel il a armé qui devient responsable en son lieu et place.
27. La situation des belligérants engagés dans une guerre maritime devient plus délicate, si l'on suppose que, des deux
;1) Calvo {Droit international^ t. IV, p. Si!) observe cependant que l'usage le plus généralement suivi par les neutres consiste dans l'assimUation du corsaire au navire de guerre. Haltefeuille mentionne l'ancienne habitude de réclamer une caution du corsaire en relâche dans un port neutre {Droits et devoirs des nations neutres^ t. I, p. 343 et s.).
'2| V- TEdit de Louis XIV (1601) dans Ortolan, Diplomatie de la mer, t. Il, p. 62.
adversaires, l'un a adhéré à Tabolition conventionnelle de la course, l'autre ayant au contraire refusé son adhésion. Quels sont alors les droits de ces belligérants en ce qui concerne Téquipement de corsaires ?
Une logique rigoureus<^ voudrait que dans un cas semblable on séparât absolument les rapports des belligérants entre eux, dd leurs rapports avec les neutres. X'un contre l'autre, les deux adversaires pourraient certainement user de Faction des corsaires, cela est d'autant moins douteux que le traité du 16 avril 1856 porte expressément que la présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont, ou y auront accédé. Vis-à-vis des neutres, au contraire, l'État demeuré étranger à la déclaration de 1856, serait entièrement libre dans sa conduite ; quant à son adversaire, il devrait ordonner à ses corsaires de respecter les bateaux neutres portant le pavillon d'un État ayant également accédé à ladite déclaration. Ainsi, en pareil cas, la situation des deux ennemis serait fatalement inégale, l'un pouvant se servir de ses corsaires, tant contre son ennemi qu'à l'égard des neutres, l'autre devant les employer seulement contre son ennemi et contre les neutres non signataires de la déclaration de Paris. Cette interprétation logique est en effet celle que proposent certains auteurs (1). Pour nous, elle demeure plus que douteuse. 11 nous parait inadmissible que, par le fait de son adhésion à la déclaration de 1856, un État puisse se trouver placé sur un pied d'infériorité par rapport à son adversaire. Aussi nous semble-t-il plus juste, de décider que, dans le cas qui nous occupe, aucun des deux adversaires ne sera tenu de respecter la règle abolitive de la course, ni dans ses rapports avec l'autre, ni dans ses rapports avec les neutres (2).
(1) V. Travers Twiss, Le droit des gens^ t. II, p. 414.
(2) L'impartialité absolue qui s'impose à un neutre met obstacle à. noire avis à ce qu'il puisse invoquer un traité dont TapplicaLion créerait à l'un des belligérants une supériorité par rapport à l'autre. Ce cas n'est du reste pas le seul cas dans lequel des rapports propres aux belligérants auront un retentissement fatal sur la condition des neutres. Lorsque les deux adversaires sont liés l'un et l'autre par la déclaration de Paris, ils ne peuvent pas armirrdc corsaires, et les nations neutres, même
Nous donnerions à plus forte raison la même solution dans le cas où, de deux alliés, un seul aurait souscrit à la déclaration de Paris, leur adversaire étant resté étranger (1) à cette déclaration. Le cas s'est présenté en 1879, lors de la guerre du Pérou et de la Bolivie contre le Chili. Le Pérou, quoique signataire de la déclaration de Paris, a délivré des lettres de marque.
28. Le plus souvent les guerres maritimes actuelles ont lieu entre Etats signataires de la déclaration de Paris. Les deux adversaires devront alors s'abstenir de délivrer des lettres de marque, et les Puissances neutres profiteront de cette interdiction, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre celles qui ont consenti à l'abolition, de la course, et celles qui ont refusé d'v souscrire.
Hais jusqu'où va cette interdiction ? En 1870, un décret du roi de Prusse, en date du 24 juillet, ordonna la création d'une marine volontaire. Les vaisseaux autorisés par ce décret à prendre part aux hostilités appartenaient à des particuliers. Ni leurs officiers, ni leurs équipages n'étaient recrutés dans le corps de la marine fédérale. Ils avaient seulement la perspective d'y entrer en cas de services exceptionnels. Les prises étaient réservées à l'Etat, mais l'armateur recevait une prime de capture pouvant aller jusqu'à 30,000 thaiers. Ces vaisseaux n'étaient-ils pas de véritables corsaires, et leur armement ne constituait-!] pas une infraction aux prescriptions de la déclaration de 1856, que les deux belligérants s'étaient engagés à observer? Le cas fut soumis aux juris-
non signataires de ladite déclaration, en profitent et échappent à tout ris({ue de visite et de capture de la part des corsaires. Il n'est pas plus extraordinaire que, dans le cas mentionné au texte, elles souffrent de cette circonstance que l'un des belligérants n'a pas adhéré à la dite déchiration. Dans le sens de l'opinion défendue au texte V. Ortolan, Diplomatie de la mer, t. II, p. 64; Boxfils-Falciiille, Manuel^ p. C/G; Rosse, Guide international, p. 144. Bllntsciili [Das moderne Yôlkerrecht der civilisirten Sleaten, § 610, note 2) considère au contraire l'abolition de la course comme une loi absolue s'imposant sans réserve à tous les États européens.
(1) BoxFiLS-FArcHïLLE, Manuel de droit international public, p. BTfi.
consultes de la couronne d'Angleterre qui le décidèrent en donnant raison à TAllemagne. L^ur sentence a été fort critiquée en doctrine. Sans qu'il soit besoin de revenir sur les objections auxquelles elle a donné lieu, on observera que l'adoption de cette jurisprudence réduit à bien peu de chose la portée pratique de la déclaration de Paris (1). Rien de plus facile à un gouvernement, au début d'une guerre, que de former ainsi une marine purement privée, stimulée par Tappàt de hautes récompenses et qui, qualifiée de flotte auxiliaire, lui rendra tous les services que, sous le nom de corsaire,, elle n'aurait pas pu lui rendre. En définitive, c'est substituer à une question de droit une pure question de mots. 29. La pratique de la course ne semble pas avoir été définitivement condamnée par le traité de Paris. Outre que certaines puissances, non des moindres, n'ont jamais consenti à son abolition, cette abolition même est considérée au sein de beaucoup de nations signataires de la déclaration de 1856 comme une erreur, et comme une faute. L'argumentation . développée par le secrétaire d'Ëtat Marcy en 4861 n'est point sans valeur à cet égard. La course parait bien, en effet, le seuj moyen permettant à un Etat faible de lutter contre la prépondérance maritime d'un Etat fort (2). Son abolition fera
(1) Un auteur anglais bien connu, M. Hall [Inlernalional law, 4* éd., p. 548 et 549) critique fort vivcnient la décision des ofliciers de la couronne, et montre que les différences substantielles relevées par eux entre cette marine volontaire et les vaisseaux corsaires n'existaient réellement pas. Ces vaisseaux étaient soumis à la discipline militaire, mais les corsaires peuvent aussi y être soumis 'et en efl'et il en était ainsi en France, en vertu de Tarrèté du 2 prairial an XI, art. 31). Ils devaient attaquer les seuls vaisseaux de guerre, mais cela tient à ce que la confédération'avait d'abord renoncé au droit de saisir la propriété privée ennemie. Si cette Hotte volontaire avait pris la mer, il n'est pas douteux qu'elle eût été employée à courir sus aux navires marchands français après que l'Allemagne eut rétracté ses premières intentions Janvier 1871). Cette décision ne constitue donc pas un précédent susceptible de fixer la jurisprudence sur ce point [Contra de Bgegk, De la propriété privée ennemie sons pavillon ennemi, p. 2i2 et s}. Sur la marine volontaire organisée en Russie, V. de Stiec.litz, La Course ; Led.\>'E, 1898, sur un projet d'organisation analogue pendant la guerre gréco-turque V. R. D. I. P., 1897, p. 696.
;2) V. Emile Dlboc, Le point faible de l'Angleterre, Paris 1896. On
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sans doute cesser certains abus trop fréquents autrefois, et dont les neutres se plaignaient avec raison, mais elle aura plus sûrement encore comme conséquence de rendre inexpugnable sur mer le pays qui l'emportera par le nombre de ses vaisseaux et la portée de ses canons.
Considérée à ce point de vue, Tabolition de la course apparaît comme une restriction arbitraire et peu justifiable du droit sacré de défense personnelle. On peut regretter que cette abolition ait été décrétée ; on peut souhaiter que Ton revienne sur cette décision. Le rétablissement de la course serait d'autant plus intelligible qu'àTheure actuelle, les vaisseaux assez bons marcheurs pour s'y livrer avec succès sont fort peu nombreux, et qu'il serait facile d'éviter les excès séculaires qui ont discrédité les corsaires, en plaçant ceux-ci sous la surveillance d'officiers de marine présents à leurs bords, et'qui veilleraient à ce que les principes du droit international ne fussent pas enfreints au cours de leurs expéditions (i).
La course maritime a aujourd'hui encore pour elle l'opinion d'une fraction importante des hommes compétents en ces matières (2). 11 n'est pas impossible que l'on en arrive à une réforme des principes de la déclaiation de Paris sur ce point.
comprend que lord Clarendon ait pu saluer l'abolilion des lettres de marque comme une victoire du peuple anglais (Hautefeuille, Uiatoire des origine» du droit maritime international^ p. 440). On s'explique plus difficilement que des motions aient été faites h la Chambre des communes pour demander le retrait de la déclaration de I806 {V. le texte de la motion Windham dans Pérels, Droit maritime, p. 20'>, note 3).
(Ij La proposition en a été faite il y a longtemps déjà par James Beddie (Ortolan, Diplomatie de la mer^ p. 05, note 1 . Cette réforme est réalisable à peu de frais et il est regrettable qu elle n'ait pas déjà été consacrée par la pratique.
'2; Cp. Hautefeuille, Histoires des origines du droit marilime international^ p. 436 et Droits et devoirs des nations neutres^ t. I, p. 137 et s. ; Ortolax, Diplomatie de la mer, p. 73; Rivier, Principes du droit des gens^ t. II, p. 298; Boîïrn,s-FArcHiLLE, Manuel, p. 076 et s.; de Martels, Traité de droit international, t. 111, p. 274 et s. ; Fi>ck- Brs5TA?(0 et Sorel, Précis de droit des gens, l'« édit., p. 407.
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30- Une guerre doit-elle être solennellement déclarée ? Faut-il que Tagresseur prévienne son adversaire des hostilités qu'il a résolu de diriger contre lui ? La pratique internationale s'est montrée très diverse à cet égard suivant les époques. Les peuples anciens ne pensaient pas que des hostilités pussent constituer une guerre véritable, si elles n'avaient pas été précédées d'une déclaration en forme. Les Romains en particulier se montraient de très fidèles observateurs de cette coutume ; la guerre chez eux était déclarée par des prêtres appartenant au collège des Fétiaux, et cette déclaration impliquait, avec Tobservalion de certains rites, la prononciation de paroles solennelles. Il fallait que ces cérémonies eussent été remplies pour que la guerre fût réputée juste ; et seule, une guerre juste produisait les effets civils attachés par la loi à Tétat
de belligérance ; effets considérables, car ils consistaient dans le droit de faire du butin, de réduire les captifs en servitude, et d'invoquer la fiction du postliminium, institution particulière dont il est resté quelques traces jusqu'à notre époque dans les traités de paix.
De même, au moyen âge , l'ouverture des hostilités étaij marquée par Tenvoi de lettres de défi, considérées comme tellement nécessaires par la pratique, que les omettre équivalait à une trahison (1). Ces lettres étaient portées solennellement par un héraut d'armes qui les remettait au souverain du pays en présence des grands de TÉtat. Les compilations anciennes exigeaient môme ordinairement un certain délai couvent fixé à trois jours entre le défi et l'ouverture des hostilités. On trouve l'indication de ce délai dans une constitution de l'empereur Barberousse donnée en 1187, et dans la Bulle d'or de l'empereur Charles VI en 1356. Les temps modernes n'ont pas suivi les procédés chevaleresques du moyen âge en cette matière. Déjà à l'époque de Grotius, on n'exigeait plus qu'une guerre fût solennelle pour constituer une guerre véritable; un siècle plus tard, Bynkershœk (2) considérait la déclaration comme un usage honorable, mais point du tout obligatoire, et, en effet, les pratiques qu'il voyait suivies de son temps devaient l'incliner à abandonner sur ce point les doctrines anciennes.
Dans la dernière moitié du xvii* siècle et dans tout le xviii*, les exemples de guerres commencées sans déclaration furent très fréquents (3) ; l'exemple le plus célèbre est celui que
(1) M. Nys [Origines du droit international^ p. 118 et suiv.\ fait remonter Tusage des déclarations de guerre au xii« siècle. Les deux derniers exemples de guerre déclarées solennellement par renvoi de
l hérauts d'armes furent donnés par Louis Xlli en 1^38 dans sa guerre contre l'Espagne, et par la Suède en 1667 contre le Danemark. Real
rf rapporte qu'en 1^38 le héraut français à son retour de Bruxelles afficha la déclaration à un poteau sur le grand chemin dans le village espagnol le plus proche de la frontière ^Nys, loc. cit.^ cp. Travers Twiss, t. Il, p. 54 et s.^
(2) Bynkershoek {Quœstiones juris publiai^ lib. I, cap. 16), enseigne que la raison n'exige qu'une chose, c'est que nous fassions connaître nos prétentions à l'adversaire avant de l'attaquer.
(3) Il en a été ainsi de toutes les grandes guerres du xmii* siècle.
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nous donne la Guerre de sept ans : la déclarktion de TAngleterre fut faite le 18 mai 1756, et, dès le 8 juin de l'année précédente, les Anglais, au moment même où leur gouvernement attestait à notre ambassadeur sa volonté de ne point commencer les hostilités, capturaient deux vaisseaux de ligne français, et saisissaient, par le moyen de leurs corsaires, deux cent cinquante de nos bâtiments de commerce (1). Une réparation fut demandée pour ce motif à FAnglcterre ; M. Pitt la refusa, disant que la demande n'était point conforme aux principes du droit international.
II est à remarquer que, dans une autre occasion, la jurisprudence anglaise refusa au contraire de valider des saisies pratiquées avant la dénonciation des hostilités (2j.
31. Notre siècle est revenu aux pratiques anciennes. Les diverses guerres dont il a été le témoin ont à peu près toutes été précédées d'une déclaration en forme, ou au moins de la remise d'un ultimatum (3).
Cependant, la question de la nécessité de la déclaration de guerre est, de nos jours encore, fort controversée. Bon nombre d'auteurs, anglais en majorité, contestent qu'une guerre ait besoin d'être précédée d'une déclaration. La guerre, dans leur opinion, se manifeste suffisamment par le
KJûber, sous l'influence de ces exemples, va jusqu'à dire que l'on peut considérer la pratique de la -déclaration comme tombée en désuétude {Droit des gens, § 238, p. 340).
(1) De Flassak, Histoire de la diplomatie française, t. VI, p. .34 et s.
(2) Décision de lord Stowell dans le cas du San Juan Bautista et de la Purissima Concepcion (Travers Twiss, Le droit de.^ gens, t. II, p. 73).
(3) II en a été ainsi pour les guerres de Crimée (1854), d'Italie (1859), pour la guerre du Danemark et de l'Allemagne en 1864, de l'Autriche et de l'Allemagne en 1866, de l'Allemagne et de la France (1870;, de la Serbie et du Monténégro (1876), de la Russie et de la Turquie en 1877, de la Serbie et la Bulgarie en 1885 (V. dans Rivier, Principes du droit des gens, t. Il, p. 227 et s., les circonstances de ces déclarations), de même que pour les guerres plus récentes menlionnées au texte. Seul le Chili (1878) a commencé sans déclaration sa guerre contre le Pérou et la BoUvie. On reproche à la France d'en avoir usé de même dans son expédiUon contre la Chine en 1884, mais il est juste de considérer que cette expédition n'était, dans l'esprit du Gouvernement français, qu'une simple mesure prise à titre de représailles, laquelle s'est transformée en guerre véritable par suite de l'attitude de l'Angleterre.
fait des hostilités, et il importe peu que ce fait soit ou ne soit pas accompagné d'une déclaration d'intention de la part de la puissance qui a pris l'offensive. Ils ajoutent que cette formalité peut compromettre lefficacité de l'attaque à laquelle un Etat s'est résolu pour la défense de son droit, que du reste rimminence des hostilités n*est un mystère pour personne, et que les neutres en particulier sont suffisamment fixés, par les relations existantes entre les belligérants, sur Féventualité de la crise qui se prépare. La publicité de plus en plus grande des relations diplomatiques réduit progressivement l'intérêt qui s*attachait autrefois à la formalité d'une déclaration (i).
On comprend l'appui que cette doctrine peut trouver dans les nombreux exemples, que nous offrent les siècles passés, de guerres commencées sans déclaration. Les faits eux-mêmes doivent porter leur enseignement, et nous n'avons pas à nous demander, comme on l'aurait fait du temps des Romains, si une guerre entreprise par une attaque de vive force est une guerre véritable, une guerre juste, une guerre produisant les effets habituels de la guerre, soit entre les belligérants, soit dans leurs rapports avec les neutres ; cela est certain. La question qui se présente ici est différente ; est-il de droit certain que toute guerre doive être accompagnée d'une déclaration préalable, et peut-on considérer comme ayant eu une origine irrégulière, au point de vue du droit positif international, et comme susceptible d'entraîner, au moment de la paix, certaines sanctions contre son auteur, une campagne entreprise sans aucune formalité de ce genre ?
La question étant ainsi posée, il ne faut pas hésiter à répondre que la déclaration est commandée par les préceptes du droit international, parce qu'elle correspond aux intérêts sociaux que notre science a précisément pour objet de sauvegarder. Une guerre sans déclaration n'est pas une guerre parfaitement loyale, elle tend à abuser un Etat sur les intentions véritables de son adversaire, et cela seul devrait suffire pour que cet usage fût entièrement banni de la pratique des
(1) Phillimore, Intetmalional law^ t. III, ch. V ; Travers Twiss, Le droit des gens, t. II, p. 62 et s. ; Hall, International law^ p. 398 ; Luedbr dans le lîandbuch des Volkerrechts de Hollzendorff, § 84, p. 347 et s.
Etats civilisés. De plus, les belligérants et les neutres ont le plus grand intérêt à connaître le moment précis qui, substituant Tétat de guerre à Tétat de paix, engendre pour eux toute une série de lourdes obligations. Supprimer toute transition bien définie entre la paix et la guerre aboutit à rendre la paix incertaine et à faire régner la défiance dans les relations des peuples entre eux. Enfin, et surtout, cette pratique des guerres sans déclaration présente le très sérieux inconvénient d'augmenter les chances de guerre, de faire dépendre la rupture de la paix de la moindre escarmouche qui pourra mettre aux prises les troupes de frontière des deux Etats voisins. Elle tend donc à faire perdre à la guerre son caractère de remède suprême, de n^oyen dernier, et dont l'emploi ne devient légitime que lorsque toutes les tentatives possibles en faveur du maintien de la paix ont été faites sans succès. Aussi n'hésitons nous pas à nous ranger à la suite des auteurs qui enseignent que la guerre sans déclaration est irrégulière au point de vue du droit international (i).
Ajoutons que les blcU)& d'hostilités, accomplis, avant que Tétat de guerre ait été dûment constaté, soit par un manifeste, soit par le rappel des ambassadeurs, .soit par quelque autre acte équivalent, doivent donner lieu à indemnité au profit du belligérant ou du neutre qui en a souffert. Sans doute rissue des hostilités pourra empêcher ces réclamations, celles surtout qui concernent les belligérants, de se produire utilement, mais toutes les fois où il sera matériellement possible de les faire valoir, elles fourniront une juste cause de réparation.
Il est à peine besoin de noter que les guerres défensives
(1) Hepptbr, I« droit international de l'Europe^ § 120, p. 263 et s.; Wheaton, Éléments de droit international, p. 279 ; Bulmerincq, dans le Handbuch de Marquardsen, t. I, p. 360 ; Funck Brentako et Sorel, Précis^ p. 241 et s. ; Bluntschli, Bas moderne VÔlkerrecht, § 521 ; Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. I, p. 104 et s. ; Calvo, Droit international, t. IV, p. 47 et s. ; Pradier Fodéré, Traité, t. VI, p. 616 et s. ; Féraud Giraud, Des hostilités commencées sans déclaration, dans la R. D, /., 1885, p. 36 et s. ; Lucien de Sainte-Croix, La déclaration de guerre, p. 144 et s.
ne sont point assujetties à la formalité d'une déclaration. La défense est de droit naturel, et aucune condition d'aucune sorte ne saurait apporter d'entrave à Texercice de ce droit On doit en dire autant des guerres civiles. Ici encore la formalité d'une déclaration ne se comprendrait pas. Le début d'une guerre civile est toujours dans des actes individuels, et il n'existe à cette époque chez les insurgés aucune autorité qui puisse déclarer la guerre au gouvernement. On sait du reste que l'insurrection ne devient une guerre véritable que par la reconnaissance des insurgés en qualité de belligérants.
32. Qui peut déclarer la guerre ? Cette question appartient au droit intérieur de chaque Etat. Sans doute ce sera toujours au souverain, c'est-à-dire au chef du pouvoir exécutif qu'il appartiendra de notifier la déclaration à l'adversaire ; mais le plus souvent la constitution l'obligera à se faire autoriser à cet effet par les représentants de la nation. Il en est ainsi dans tous les pays constitutionnels.
En France le président de la République ne peut déclarer la guerre qu'avec l'approbation de la Chambre et du Sénat (loi du i6 juillet 1875, art. 9). Cette approbation n'est nécessaire du reste que pour les guerres offensives. Elle met à couvert la responsabilité du chef du pouvoir exécutif vis à vis de ses commettants. Il convient d'observer que l'autorisation des Chambres exigée par le droit intérieur est indifférente au point de vue du droit international. Une guerre qui serait déclarée par le souverain, sans les autorisations requises, n'en serait pas moins une guerre internationalement régulière, conférant, soit à l'égard de l'adversaire, soit à l'égard des neutres^ tous les droits qui découlent de la qualité de belligérant (i).
33. En quelle forme la guerre doit-elle être déclarée? Les formes sacramentelles usitées autrefois sont aujourd'hui tombées en désuétude, et il suffit à la régularité de la déclaration, d'un acte quelconque dénonçant l'intention de l'Etat
(1) Cp. LuEDER dans le Handbuch de Holtzendorff^ § 60, t. IV, p. 238. 11 assimile ce cas à celui d'une guerre déclarée par un usurpateur.
de poursuivre par les armes la revendication de son droit. Cet acte pourra être une déclaration proprement dite, c'està-dire une note diplomatique constatant que l'Etat du chef duquel elle émane se considère comme étant dorénavant en état d'hostilités avec la Puissance à laquelle il la transmet. Ce sera plus souvent un ultimatum. On appelle ultimatum le résumé des prétentions dernières et irréductibles d'un Etat contre un autre Etat, accompagné de la déclaration de son intention d'user de la voie des armes pour les faire valoir, si elles ne sont pas admises telles qu'elles ont été formulées. Le rejet de l'ultimatum ou le refus de le recevoir suffit à constituer en état de guerre les Puissances litigantes ; mais, pour qu*il en soit ainsi, il est nécessaire que l'ultimatum ait fixé un délai à l'expiration duquel il sera considéré comme rejeté.
Plusieurs guerres ont été, dans le cours de ce siècle, précédées d'un simple ultimatum. Tout récemment encore, un ultimatum a été adressé par le président Mac-Kinley à l'Espagne. Le gouvernement espagnol averti a refusé de le recevoir, et a immédiatement fait remettre à l'envoyé américain ses passeports. Mais, dans cette dernière circonstance, un incident s'est produit, qui mérite d'être retenu : plusieurs jours après le rejet de l'ultimatum, le président des Etats Unis a soumis aux Chambres et notifié à l'Espagne une véritable déclaration de guerre. Il agissait ainsi pour se mettre à couvert des conséquences qu'aurait pu avoir pour lui l'omission des formes prescrites par la constitution fédérale. Il est certain que dans un cas semblable, c'est à partir de la déclaration, et non pas à compter du rejet de l'ultimatum, que les hostilités doivent être réputées ouvertes.
34- Quel que soit l'acte par lequel la guerre est déclarée, il faut qu'il réunisse les qualités suivantes :
1<» 11 doit être net, précis, et ne laisser planer aucune ambiguïté sur les intentions de son auteur. A ce point de vue la conduite tenue par le Japon à l'égard de la Chine donne prise à certaines critiques. Une déclaration de guerre fut faite par le gouvernement japonais le 1''' août 4894, mais auparavant, vers le milieu du mois de juillet, le Japon avait adressé à la
Chine une sorte d'ultimatum, la sommant de régler de concert avec lui les affaires coréennes, et la menaçant, en cas de refus, d'agir en dehors d'elle, en lui laissant la responsabilité de ce qui pourrait se produire.
On a prétendu faire remonter jusqu'à cet ultimatum l'ouverture des hostilités. Il semble que le fait même de la déclaration ultérieure contredit cette opinion.
On doit donc considérer comme illégitimes les actes d'hostilités accomplis dans la seconde quinzaine de juillet, notamment l'attaque du transport le Koshurtç, coulé bas le 23 juillet par le vaisseau de guerre japonais le Nantwa» Cet acte d'hostilité fut, on le verra, irrégulicr à d'autres points de vue encore (1).
^^ La déclaration de guerre doit intervenir avant toutes hostilités. Il est souvent difficile aux gouvernements intéressés de remplir cette condition, et les guerres les plus récentes ne l'ont pas toujours observée ; c'est ainsi que la déclaration envoyée par la Serbie à la Bulgarie le 4 novembre 1885 avait été précédée de l'entrée des troupes serbes sur le territoire bulgare (2).
De même, lors du conflit gréco-turc, la déclaration fut faite à la Turquie le 26 avril 1897, alors que les hostilités étaient engagées de part et d'autre depuis le 9 avril (3).
3^ La déclaration de guerre ne peut être faite que pour l'avenir, elle est impuissante à changer le caractère des actes accomplis avant son intervention. Il serait inutile d'énoncer une règle aussi. simple, et aussi directement commandée par l'objet de la déclaration, si un événement récent ne pouvait faire craindre que l'on n'essaie d'éluder ce principe élémentaire. D'après les renseignements qui nous sont parvenus, le président Mac-Kinley au moment où il a notifié la déclaration de guerre des États-Unis, aurait exprimé l'intention de faire
(1) Cp. Naoao Arioa, La guerre sino-japonaise, p. 15 et s.; et R. D. /. P., 1894, p. 464 et s.
(2) V. RoLiN Jaequemyns, La question d'Orient en 1885 et 1886, R. D. /., 1886, p. 517.
(3) Cp. R. D. L P., 1897, p. 515 et s.
rétroagir de cioq jours, du 26 au 21 avril, Teffet de sa déclaration. On ne peut pas savoir encore si une suile quelconque sera donnée à cette intention, et notamment si le navire Btionaventura, capturé dans ce délai, sera condamné, mais il n'est pas doateuz que les neutres à qui on tenterait d'appliquer le droit de la guerre à l'occasion de faits antérieurs au 26 avril 1898 (1) seraient complètement fondés à repousser cette prétention.
35. La déclaration de guerre n'est pas le seul document dont l'ouverture des hostilités provoque la publication.
De la part des belligérants, elle est le plus souvent accompagnée de manifestes adressés soit à leurs peuples, soit aux nations neutres, manifestes dans lesquels ils poursuivent un double objet. Les belligérants s'attachent d'abord, en retraçant les négociations diplomatiques qui ont précédé le conflit, à démontrer qu'ils ont tout fait pour éviter les hostilités, et que le bon droit est certainement du côté de leur cause. Ils s'efforcent ainsi de se concilier l'opinion publique, soit chez eux, soit au dehors, et rien ne prouve mieux le légitime prestige du droit dans les affaires internationales que cette habitude de recourir aux maximes du droit des gens pour se laver de tout reproche aux yeux de ses contemporains.
En outre ces manifestes contiennent un résumé des obligations que les belligérants reconnaissent comme dérivant pour eux de Tétat de guerre, ainsi que des droits qu'ils comptent exercer à l'occasion par rapport aux neutres. On y trouvera fréquemment formulées l'interdiction du transport de la contrebande de guerre et l'indication des articles qu'ils se proposent de traiter comme marchandises de contrebande ; ces manifestes pourront contenir suivant les cas, ou un rappel des stipulations conventionnelles dont les Etats sont tenus et qu'ils se proposent d'observer, ou une adhésion aux stipula-
\i) S'il pouvait exister un doute sur ce point il serait levé par cette considération que, lorsque la déclaration do guerre intervient sous la forme conditionnelle d'un ultimatum, c'est à partir du rejet de l'ullimatum que la guerre est réputée exister, et non à partir de sa remise, comme cela devrait être si la déclaration était susceptible d'un effet rétroactif.
tions de cette sorte, s'ils jugent bon d'en faire la règle de leur conduite au cours des hostilités ; c'est ainsi que TEspagne, dans son manifeste récent, s'est engagée à appliquer au cours de la guerre présente les principes de la déclaration de Paris, sous la seule réserve de son droit à autoriser l'armement de corsaires. Encore a-t-elle déclaré ne pas vouloir dès à présent user de ce droit, son intention étant d'oi^niser d'abord avec les navires de la marine marchande espagnole un service de croiseurs auxiliaires. Il est à peine besoin d'observer que cette organisation d'une flotte auxiliaire effectuée par un Etat qui aurait le droit d'autoriser les armements en course ne saurait donner lieu à aucune réclamation diplomatique (i).
36. Ces manifestes des belligérants contiennent, on le voit, une véritable définition des droits et devoirs qui résultent de l'état de guerre. Cette définition est l'œuvre de son auteur seul, et seul aussi elle l'oblige. Quant aux tiers, et en particulier quant aux Etats neutres, ils ne sont tenus de se conformer aux règles posées par les belligérants qu'autant que ces règles se trouvent conformes au droit conventionnel, et à la pratique internationale (2).
37. Les neutres répondent souvent aux déclarations des belligérants par des publications correspondantes qu'on appelle déclarations de neutralité. Cette pratique a pour eux plusieurs avantages : elle leur fournit l'occasion de mettre hors de doute leur intention de ne point participer aux hostilités ; elle leur permet en outre de définir à leur tour les obligations dont ils sont tenus par suite de l'état de guerre, et
(1) Ce manifeste est du 24 avril. On le trouve dans le Temps du lendemain. Les États-Unis de leur côté ont purement et simplement adhéré aux principes de 1856. Mais l'attitude prise par TEspagne les autorise, comme nous l'avons observé plus haut, à recourir, s'ils le jugent à propos, aux services de corsaires.
(2) C'est ainsi notamment que la détermination des articles considérés comme appartenant à la contrebande de guerre n'est nullement obligatoire pour les neutres et n'empêche pas qu'en cas de saisie, on puisse librement discuter, devant le tribunal des prisés, le caractère des marchandises saisies.
même, s'il y a lieu, de dénoncer par avance leur intention de ne point accéder à tous les principes énoncés dans les manifestes des belligérants (1),
Ces déclarations de neutralité dont Tusage est fort répandu, sont utiles comme le sont toutes les manifestations publiques servant à établir nettement la position prise par un Etat à regard d'un autre Etat ; elles ne sont point indispensables, et surtout, il faudrait se garder de croire que l'omission de toute déclaration fût Tindice de la volonté d'un Etat de garder sa liberté entière, en d'autres termes, de ne pas suivre les lois de la neutralité. L'obligation d'observer les lois de la neutralité procède de la neutralité elle-même, et non pas de la déclaration de la neutralité. Or tout Etat doit être réputé neutre par cela seul qu'il n'a pas ouvertement embrassé le parti de l'un des belligérants ; le silence d'un Etat ne signifie donc rien autre que son intention de demeurer fidèle aux règles du droit commun de la neutralité. A peine pourrait-^n
(1) Les déclaratioas de neutralité ont généralement un double objet. Elles définissent les obligations dont TËtat neutre se reconnaît tenu envers les belligérants pendant la durée de la guerre, ou plus exactement certaines de ces obligations, celles précisément qui ont besoin de définition parce qu'il existe des doutes sur leur étendue. On y trouve fréquemment des règles touchant Tasile accordé aux navires de guerre ou aux corsaires dans les ports de l'État, au sujet des appprovisionnements qu'Us pourront y prendre, de la faculté d'y vendre leurs prises, etc. En outre, ces mêmes déclarations ne manquent jamais de rappeler aux simples particuliers les divers devoirs dont ils sont tenus en leur qualité de sujets neutres, devoir de ne point solliciter des lettres démarque des belligérants, de ne pas équiper des navires à eux destinés, de ne pas s'enrôler sous leurs drapeaux, de ne pas faire le transport d'objets de contrebande. Ces diverses règles étant également conçues en la forme d'interdictions absolues émanées du souverain de l'État, on pourrait croire que quiconque les enfreint est menacé de tomber sous le coup d'une sanction civile ou pénale. Or cela n'est vrai que des prohibitions expressément sanctionnées par la législation intérieure, ou par les traités de la nation. Quant aux autres, l'interdiction portée signifie simplement que l'individu qui accomplit un de ces actes illicites ne pourra pas recourir à la protection de son gouvernement pour se faire exempter des conséquences qu'il pourra entraîner contre lui, d'après les règles ordinaires du droit des gens. Ainsi l'enrôlé, malgré sa qualité de sujet neutre, sera traité en combattant, le transporteur de contrebande de ffuerre sera exposé à la confiscation.
Le ministère de Tambassadeur étranger ainsi chargé de la protection des sujets des belligérants n*est point sans difficulté, il consiste dans une mission toute de tact et de courtoisie, car Ton comprend que TËtat qui Ta accrédité ne consentirait que fort difficilement à intervenir dans les hostilités pour assurer la protection de personnes qui ne sont point ses sujettes. Il se pourra que le rôle ainsi confié aux représentants d'une puissance amie aille jusqu'à lui conférer une véritable juridiction sur ses protégés. Il en sera ainsi dans les pays à capitulations, où certaines nations ont obtenu le privilège de faire juger leurs ressortissants par leurs seuls envoyés. Telle était la situation du Japon par rapport à la Chine en 1895. Mais cette juridiction exceptionnelle ne saurait aller jusqu'à soustraire un étranger à la compétence des tribunaux institués pour juger les délits relatifs au fait même de la guerre. Au cours de la guerre sino-japonaise, le consul américain avait émis la prétention de soustraire au jugement des autorités chinoises des Japonais accusés d'espionnage; il dut, en présence de la résistance du gouvernement chinois, abandonner cette prétention (1).
40. La guerre exerce d'habitude une influence décisive sur le commerce des belligérants entre eux. Le principe ancien était sur ce point celui de l'interdiction complète de ce commerce, interdiction considérée comme une conséquence directe de l'ouverture des hostilités (2).
Cette doctrine a été pendant longtemps exclusive, puis des dérogations de plus en plus nombreuses y ont été
(1) fl. D. /. P., 1894, p. 468. Cette même guerre a rendu nécessaire le débarquement de faibles détachements de troupes neutres sur le territoire chinois pour assurer la protection des étrangers. Cette mesure fut prise du consentement du Tsong-li-Yamen, et elle produisit son effet (fl. D. I. P., 1895, p. 121).
2) Telle est au moins la doctrine de Byxkehsugek, Quœsliones juri^ pubïici liv. 1, ch. III, cd. Vicatt. II, p. 168. Cet auteur constate du reste que l'intérêt des belligérants peut ici faire plier la rigueur du droit. La possibilité d'interdire le commerce par des édits {edicta dehortalaria ou inhibitoria suivant les cas), et l'usage habituel de ces édits étaient également hors de doute Klûber, Droits des gens, § 240, p. 342 ; F. G. DE M.\RTENS, Précis de droit des gens, § 269, t. Il, p. 221, édit. Vergé}.
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apportées soit par l'usage des licences, soit même par des dispositions générales. Lors de l'expédition contre la Chine en 1860, et un peu auparavant, à l'occasion de la guerre de Crimée, les belligérants en ont usé ainsi. Us ont permis à leurs sujets de continuer sous pavillon neutre leur trafic avec les sujets de l'ennemi pendant le cours des hostilités. Ces pratiques ont amené à douter du principe ancien, et il s'est formé en doctrine un parti assez considérable qui nie que l'interdiction du commerce soit une conséquence naturelle de l'état de guerre (1).
Que l'on observe bien la façon dont cette question se pose. Personne ne conteste aux Etats belligérants le droit d'interdire à leurs sujets tout commerce avec l'ennemi pendant la durée des hostilités. Mais on prétend que, si cette interdiction n'a pas été formellement portée, le commerce demeure licite, n'étant pas condamné par le fait seul de l'état de guerre.
On dit habituellement en ce sens que les habitants paisibles peuvent se livrer au commerce, alors que leurs gouvernements respectifs ont pris les armes l'un contre l'autre. On observe aussi que l'interdiction du commerce entraînera pour les nations belligérantes un tort peut-être irréparable, car elle aura pour conséquence de développer outre mesure le commerce des neutres, et c'est là une conséquence qui fera sentir ses effets longtemps encore après le rétablissement de la paix entre les deux adversaires. Malgré ces raisons, il nous semble plus juste de maintenir l'ancienne interdiction du commerce entre les belligérants (2). Le fait
(1) BLUîrrsciiLi, § 674, note 1 ; Galvo, Droit international, t. IV, p. 64 et s. ; DE Martens, Traité, t. III, p. 202 ; Rivier, Principes, t. IJ, p. 232. Nous avions nous-mème soutenu cette opinion dans notre Droit de la guerre, t. I, p. 105, mais une nouvelle considération du sujet nous a décidé à l'abandonner. Il est à observer que ceux-là même qui autorisent en principe le commerce entre belligérants le regardent comme illégitime lorsqu'il peut servir à aider à l'action hostile de Tadversaire. C'est ainsi que le banquier Gûterbock de Berlin a été condanmé en 1811 pour haute trahison : il avait fait souscrire à l'emprunt Morgan.
(2) En ce sens Gbffcken sur Heffter, Droit international, p. 271, n. b ; Wheaton, Éléments, t. I, p. 295; Lord Stowel, cms du Hoop, dnns
du commerce des particuliers a quelque chose de contradictoire aux hostilités poursuivies dans le même temps par les/ Etats. On peut craindre que, quelques précautions que l'on prenne, Tappât du lucre nMncite les négociants à des actes contraires à la cause de leur patrie. En outre, et cette considération surtout mérite d'être retenue, la permission du commerce aboutit à rendre la condition des belligérants analogue sinon supérieure à la condition des neutres, et ces derniers pourraient avec raison se plaindre d'être, au point de vue du commerce, placés sur le même rang que les habitants des pa>'s belligérants qui, ayant à la guerre un intérêt direct, doivent en supporter les incommodités dans une plus large mesure qu'eux.
41. L'interdiction du commerce, lorsqu'elle existe, a pour effet de rendre illicites, d'un pays à l'autre, les actes considérés comme commerciaux, c'est-à-dire les actes inspirés par Tesprit de spéculation ; de là la prohibition des achats et ventes de marchandises, des contrats d'assurance au profit de l'ennemi, des opérations de change, des entreprises de transports.
Les actes contraires à cette prohibition sont nuls, et, ce qu'il importe de remarquer, c*est que cette nullité est définitive, et persiste même après la conclusion de la paix. On ne pourrait pas, postérieurement à cette époque, fonder une demande en justice sur une opération commerciale accomplie au temps des hostilités.
Mais, en retour, cette prohibition ne s'oppose aucunement à ce que des relations juridiques d'un caractère non commercial s'établissent ou se continuent entre sujets de pays ennemis pendant la guerre. De même, ce serait exagérer sans motif la portée de la prohibition que d'interdire l'accès des tribunaux d'un Etat au sujet de son ennemi. En fait, les procès de ce genre seront rares, et en droit ils n'ont rien d'illicite (1).
PHILLIMOME, Commentaires, t. 111, p. 116 et s. ; Bonfils-Falcuille, Manuel, p. 544.
(1) De même le service de la correspondance postale ou télégra-
I. Il arrive fréquemment que l'étendue de la prohibition du commerce soit sensiblement restreinte par lusage de licences. Ces licences, qui peuvent être ou générales ou spéciales, sont accordées par le chef de chacun des gouvernements belligérants.
Délivrées par l'une des parties, elles ne sont naturellement pas opposables à l'autre, à moins que le commerçant favorisé n'ait obtenu sa licence de la part des deux adversaires. Ces licences, qui forment l'objet d'un droit important en temps de guerre, ont pour caractère général d'être rigoureusement limitées aux termes de l'acte par lequel on les a concédées.
En cette matière, l'interprétation la plus étroite est la règle absolue. La licence spécifie le commerçant auquel elle est accordée, le temps pour lequel elle est donnée, la nature et la quantité de marchandises qui pourront être transportées, les vaisseaux qui serviront à cette opération-; bref, toutes les conditions dans lesquelles le commerce autorisé devra être fait. Il est rigoureusement exigé du commerçant qu'il se conforme aux prescriptions portées dans sa licence ; s'il s'en écarte sans y être obligé par un accident imprévu, et sans pouvoir démontrer son entière bonne foi, il perd le bénéfice de l'autorisation qu'il avait sollicitée. Les licences générales s*étendent de plein droit aux alliés de la puissance qui les a concédées ; les licences spéciales ne sont point susceptibles d*une extension semblable, mais il faut décider que le belligérant qui les délivre autorise par là même son allié à user d*un droit égal. Ces points ont été contestés, mais les solutions données paraissent résulter nécessairement de l'égalité de situation qui doit.exister entre puissances alliées.
43. On a pensé pendant longtemps que la déclaration de guerre devait avoir pour effet de résoudre tous les traités existants entre les Etats belligérants. Ce sentiment n'est plus aujourd'hui celui de personne. On considère que l'état de
phique pourra éire entravé par les opérations militaires, ou restreint par mesure de prudence, par l'interdiction de toute dépêche en langage chiffré, n ne devra pas être interrompu, si ce n'est dans le cas d'investissement d'une place ou de blocus.
guerre n'est pas incompatible avec le maintien d'un certain état de droit entre les nations ennemies, et que la résolution ne doit atteindre que ceux des traités dont le contenu est incompatible avec Texistence d'hostilités.
Donc, et sans aucun doute, sont maintenus les traités qui ont été signés en prévision de la guerre, et ne doivent produire leur effet que lorsqu'elle aura été déclarée ; telles sont la déclaration de Paris de 1856, la convention de Genève de 1864, la convention de Saint-Pétersbourg de 1868.
Dans cette catégorie rentrent également les nombreux traités par lesquels les nations contractantes se sont appliquées à atténuer par avance les divers maux que Ton peut attendre de l'ouverture d'hostilités. Les traités de ce genre ont fréquemment pour objet la sauvegarde à accorder aux sujets de l'ennemi, la renonciation au droit de saisir la propriété ennemie, le traitement des prisonniers de guerre, etc. On peut dire de tous ces accords qu'ils seraient destitués de toute efficacité si on n'admettait pas qu'ils puissent produire leur effet pendant la durée de la guerre.
J}uant aux traités dont l'objet ne se rapporte pas directement aux hostilités, la doctrine est unanime à faire la distinction suivante. Certains de ces traités ont un caractère politique qui suppose des relations pacifiques entre les Etats contractants ; ces traités doivent être réputés rompus par la survenance de l'état de guerre, et on devra les renouveler au rétablissement de la paix. Rentrent dans cette catégorie les traités d'alliance, d'amitié, de subsides, de neutralité, de garantie, de protection. On y joindra les traités de commerce, puisque la guerre a pour effet de rendre le commerce impossible entre les belligérants. D'autres traités, qui sont en grand nombre, ont un objet auquel l'existence d'hostilités est indifférent : ce sont les traités purement économiques, les conventions relatives aux droits des particuliers, à l'exercice de leurs industries, aux intérêts généraux de la communauté internationale.
Il n'existe aucune raison de déclarer ces traités rompus par le fait des hostilités ; on les tient donc pour subsistants. Leur
application pourra, pendant du temps, souffrir certaines difficultés, mais elle se poursuivra au rétablissement de la paix, sans qu il y ait besoin pour cela d'aucune mention spéciale dans le traité qui sera conclu (i).
44. La situation faite aux particuliers par la survenance de l'état de guerre mérite également d'attirer l'attention ; elle provoque un certain nombre de questions intéressantes, et dont la solution a donné lieu à discussion.
Il est du droit de chaque Ëtat belligérant de rappeler au début des hostilités ceux de ses sujets qui se trouvent soit en territoire neutre, soit en territoire ennemi. Ce rappel s'opère par le moyen de lettres avocatoires. L'Etat peut également les menacer de certaines peines, pour le cas où ils se refuseraient à obéi^^à cette convocation. Sous le premier Empire, la perte de la qualité de Français sanctionnait la désobéissance aux ordres de rappel de l'Empereur (2). L'Etat ennemi peut-il, de son côté , retenir lesdits sujets et les empêcher ainsi de rejoindre leur patrie? Une distinction s'impose à cet égard : s'il s'agit de personnes non obligées au service militaire, de femmes ou d'enfants, par exemple, une mesure semblable ne se comprend pas; elle est à condamner comme contraire à la loyauté qui doit présider aux relations internationales. Ces personnes sont venues sur un territoire étranger comptant qu'elles pourraient en sortir à leur gré; l'état de guerre n'excuse pas que l'on trompe à leur détriment cette légitime espérance. S'il s'agit au contraire de personnes soumises au service militaire, et qui ne rentreraient dans leur patrie que
(!) Cette solution intéresse les neutres autant que les belligérants. Elle [*ennet notamment de maintenir dans leur intégrité les grandes conventions appelées souvent unions (union postale, union télégraphique, unions monétaires, union concernant le trafic des chemins de fer, union pour la protection des câbles sous-marins, unions en matière de propriété Industrielle, de propriété littéraire), lorsque les deux belligérants sont au nombre des signataires. La rupture de ces conventions entre les belligérants entraînerait fatalement leur rupture dans les rapports de ces derniers avec les neutres, ce qui rendrait fort casuelle l'autorité de ces très importantes conventions.
■ 2) Décrets du 6 avril 1809 et du 26 août 1811.
pour prendre les armes contre TEtat qu'elles veulent quitter, le droit de cet Etat est plus fondé, et il pourrait à la rigueur s'opposer à la sortie de ces personnes. C'est un moyen légitime de combattre son adversaire que de le priver d'une part des ressources sur lesquelles il croit pouvoir compter dans son action hostile. Cependant la pratique s'est montrée plus généreuse, et il est d'usage de n'apporter aucun obstacle au départ des étrangers ennemis qui quittent le territoire, appelés à servir sous les drapeaux de leur patrie.
45. Il faut considérer maintenant le cas inverse. Un Etat a-t-il le droit d'expulser de son territoire les individus sujets d'un Etat étranger avec lequel il est en guerre? Le droit d'expulsion ne fait aucune difficulté s'il s'agit d'expulsions particulières, et s'il est appliqué à des individus dont la pré. sence sur le territoire national pourrait être la source d'un danger. Ce droit appartient à TEtat en temps de paix, il lui appartient à plus forte raison en temps de guerre.
Le problème est beaucoup plus délicat s'il s'agit d'une expulsion en masse de tous les étrangers appartenant à la nation ennemie ; c'est à l'occasion de la conduite tenue par la France en 1870 que la question est le plus souvent discutée. Beaucoup d'auteurs blâment le gouvernement français d'avoir procédé, par un arrêté du gouvernement de la Défense nationale du 16 septembre 1870, à l'expulsion générale des Allemands habitant la France (1). On nous a reproché dans cette circonstance d'avoir usé de cetto expulsion comme d'un moyen de vengeance, à une époque où la guerre se poursuivait depuis près de deux mois, et où les armées allemandes avaient remporté des victoires décisives. On nous a blâmés également de n'avoir pas, dans l'exercice de notre droit, gardé les ménagements que
(1) Gbffcken sur Hrffter, Droit international^ p. 267, n. 4; Lueder dans le Handbuch de Holtzcndor/f, § 85, texte p. 351 et note 27 ; Rolin Jaequemyns, R. D. /., 1870, p. 673. On oppose en regard la conduite de rAIIemagne qui a permis aux sujets français de demeurer sur son territoire, mais il est juste d'observer qu'il y avait infiniment moins de Français en Allemagne que d'Allemands en France. Cette seule circonstance explicfue qu'un traitement différent ait été fait aux sujets ennemis de part et d'autre.
commandait l'humanité. Nous considérons ces critiques comme tout à fait injustes. Il n'a pas été prouvé que les actes d'inhumanité mis à la charge du gouvernement français aient été réellement commis; quant à son droit, il était incontestable. Lorsqu'un pays comme la France compte dans son sein un nombre très considérable d'étrangers, la présence de ces étrangers sur son territoire devient, en cas d'invasion, le principe d'un grave danger. Il est essentiel de prévenir ce danger et il n'existe pas contre lui d'autre mesure préventive que l'expulsion. Précisément le gouvernement ne s'est résolu à l'expulsion des Allemands qu'après avoir vu son territoire envahi : il a dû se rendre à l'évidence du péril qu'il courait par le seul fait de leur présence.
Dans les guerres postérieures, on a généralement autorisé les sujets de l'ennemi à rester sur le territoire où ils s'étaient fixés; il en a été ainsi dans la guerre de i877, comme dans la guerre sino- japonaise.
Un décret impérial du 4 août J894, rendu à l'occasion de cette dernière, a organisé la protection des Chinois résidant au Japon. Ce décret les a autorisés à y rester, à condition d'y faire une déclaration de résidence (i). Lors du conflit gréco-turc, les belligérants ont tenu une conduite différente. La Grèce a permis aux sujets turcs, résidant sur son territoire, d'y rester pendant la durée des hostilités ; la Turquie au contraire a prononcé l'expulsion des deux cent mille Grecs qui peuplent l'empire Ottoman, leur donnant pour s'éloigner un délai de quinze jours, délai pouvant même pour certains d'entre eux être réduit à trois jours (2). Grâce aux réclamations des ambassadeurs, cette mesure rigoureuse ne parait pas avoir été entièrement suivie d'effet.
Il est arrivé parfois qu'un belligérant, tout en autorisant le séjour des sujets de l'ennemi sur son territoire, ait subordonné l'effet de sa tolérance à certaines conditions. Le procédé est en lui-même légitime, mais il faut qu'il ne cache
(1) Naoao Ahiua, La guerre sino-japonaise^ p. 23 et s. (2: R. D. /. P., 1897, p. 525 et s.
pas un attentat aux droits primordiaux de l'individu ou aux devoirs du sujet envers sa patrie. On peut critiquer à ce point de vue Tukase de Catherine II, sommant les Français fixés sur son territoire d'avoir à abjurer les principes de la révolution (i), et la décision du sultan du 2 mai 4897, autorisant les sujets grecs à demeurer dans ses États sous la condition d'une abdication définitive de leur nationalité grecque au profit de la nationalité turque (2).
Dans tous les cas où des sujets ennemis sont ainsi autorisés à habiter le territoire pendant la guerre, c'est une obligation d'honneur pour le gouvernement de veiller à ce qu'ils ne soient exposés à aucun mauvais traitement.
46. L'ouverture des hostilités avait autrefois une grande influence sur la condition des biens appartenant à lennemi. Cette influence a presque disparu de nos jours, et la confiscation, jadis suite habituelle de la déclaration de guerre, est devenue sans exemple à notre époque. Ce sujet est peut-être celui où la maxime que la guerre est unc^ relation d'Etat à Eiat, et non de particulier à particulier, s'est le mieux vérifiée, et a davantage contribué à adoucir les usages do la guerre.
Nul doute que les sujets ennemis conservent intactes aujourd'hui leurs propriétés tant mobilières qu'immobilières. Ils les ont acquises sous la foi de la garantie donnée au commerce international, il serait injuste de les en dépouiller.
On cite au début de ce siècle un décret de confiscation des propriétés anglaises en France, mais cette mesure n'est pas un précédent que l'on puisse invoquer: on sait qu'elle ne constituait qu'une réponse aux procédés irréguliers dont usait l'Angleterre à notre égard.
La confiscation, au temps où elle était jugée conforme au droit des gens, s'attaquait volontiers aux créances de Tennemi
(1) Heffter, Le droit inlernational de VEurope, édit. Geffcken, trad. Beroso^ï, p. 267.
(2) R. D. I. P., 1897, p. 526. Par une mesure beaucoup plus odieuse encore les autorités luwïues, au cours de la récente insurrection arménienne, ont fréquemment subordonné la cessation des massacres tolérés par elles à la conversion forcée des Arméniens à Tislamisme.
sur les sujets du belligérant. L'Etat trouvait de très bonne guerre de se faire payer à lui-même le montant de ces créances et d'en délivrer une décharge au débiteur qui s'était acquitté. 11 était plus facile encore pour lui de se déclarer libéré lorsqu'il était débiteur. On donne de nombreux exemples de ce procédé, dont quelques-uns remontent à une haute antiquité: le plus fameux est celui de l'emprunt silésien sous Frédéric 11 ; le dernier, celui de la confiscation par les Sudistes des biens et créances appartenant à leurs adversaires pendant la guerre de sécession. Les fonds publics avaient pourtant été exceptés. Peu à peu cette forme même de confiscation a été abandonnée. On a observé qu'elle n'a pas une grande efficacité, que le vainqueur fera entrer en compte dans le calcul de rindemnité de guerre le préjudice qui pourra lui avoir été causé de ce chef, que dans tous les cas la quittance de l'Etat qui a confisqué ne protégera pas le débiteur contre les poursuites qui peuvent être exercées contre lui en territoire étranger. Sur ce point encore le principe de la foi due aux engagements a vaincu la rigueur du droit do la guerre.
47. Enfin l'atténuation la plus sensible aux sévérités anciennes, la plus récente aussi, s'est produite, en ce qui concerne les navires appartenant aux belligérants. 11 no s'agit pas des navires de guerre qui, présents dans les eaux territoriales de l'ennemi, pourraient certainement y être retenus pendant la durée des hostilités. Nul ne peut être forcé de fournir des armes à son ennemi. Il s'agit des navires de commerce. L'usage ancien consistait à les séquestrer. On appelait cela mettre l'embargo sur ces navires. Ce droit n'est plus en usage, et l'on a coutume maintenant de donner à ces navires un certain délai très variable pour regagner leur port d'attache. On leur permet même de terminer Topération commerciale dans laquelle ils étaient engagés au moment de l'ouverture des hostilités, et on leur donne un sauf-conduit pour la sOreté de leur retour. Cette pratique plus douce, après avoir été stipulée dans de nombreux traités de commerce, a passé dans l'usage général des nations. Elle a été scrupuleusement suivie dans toutes les guerres de la seconde moitié de notre siècle.
L*ancien droit d angarie était le droit pour un belligérant d*user des navires neutres pour son service au cas où la néces< site l'exigeait. Dans cette application, il a été supprimé par nombre de traités, et, dans les cas où il est encore en vigueur, on le considère comme subordonné au dédommagement entier et préalable du propriétaire du navire. On peut se demander si, à défaut de confiscation, un pareil droit n'existerait pas au profit du belligérant sur les navires ennemis trouvés dans ses eaux territoriales au moment de Touverture des hostilités. La question ne se poserait qu'à Tégard de certains navires, les paquebots, quelques yachts de plaisance, qui, susceptibles d'atteindre de très grandes vitesses, peuvent devenir en temps de guerre des auxiliaires précieux. (1 nous semble qu'il n'y aurait rien de décisif à objecter au belligérant qui ferait usage de ce droit, s'il consentait à désintéresser entièrement les propriétaires. La pratique de la confiscation ne renaîtrait pas sous ce nom, et il faut considérer comme très délicat de priver un Etat du droit de chercher ses moyens d'action partout où il peut espérer les trouver.
On voit par cet exposé que les effets de l'état de guerre sont maintenant beaucoup moins absolus qu'ils l'étaient jadis. On doit rapporter ce progrès principalement aux nombreuses conventions qui, s'attaquant successivement aux rigueurs anciennes, en ont démontré l'inutilité et provoqué l'abandon. Elles ont puissamment contribué à renfermer la guerre dans son objet précis, la lutte contre TEtat ennemi, et à épargner aux particuliers bien des maux stériles et d'un caractère odieux.
Des moyens de nuire à l'ennemi dans les guerres
continentales.
48. Limitation traditionnelle des moyens de nuire à Tennemi. — 49. Armes permises et armes prohibées. — 50. Usages anciens. — 51. Déclaration de Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868. — 52. Empoisonnement. Assassinat du chef ennemi. — 53. Moyens de nature à atteindre indistinctement les combattants et les non combattants. — 54. Ruses de guerre. — 53. Usages des sonneries et batteries de Tennemi. Uniformes. Drapeaux. — 56. Signes conventionnels. — .57. Espions. Trahison. — 58. Insurrection du pays ennemi. — 59. Distinction de l'usage ordinaire de la guerre et de la raison de guerre. Critique. — 60. Sièges et bombardements. Notions générales. — 61. Villes pouvant être l'objet d'un bombardement. — 62. Dans quels cas un bombardement est licite. Deux théories. — 63. Caractère extrême du bombardement. — 64. Notification du bombardement. Est-elle nécessaire ? Distinction. — 63. Femmes, enfants, malades. Doit-on leur permettre de quitter la place ? — 66. Situation du corps diplomatique. — 67. Monuments publics.
48. La pratique de la guerre consiste dans remploi de la force en vue de triompher de la résistance opposée par Tadversaire; elle implique donc nécessairement Tusage de la violence contre ceux qui ont reçu de l'adversaire la mission de le défendre, contre les combattants ennemis. On cherche avant tout à la guerre les moyens les plus efficaces, et on ne regarde point au sang versé, si Ton espère le triomphe. C'est la loi éternelle de la guerre. Mais est-ce à dire que tout moyen de réduire son ennemi soit licite ? N'existe-t-il pas dans l'emploi de la pire violence des limites que la raison, l'humanité, rhonneur interdisent de dépasser ?
Les movens de nuire à l'ennemi sont la force et la ruse.
Jamais, on peut le dire, on n*a considéré la guerre comme un état de désordre complet où tout fût permis à la force assez sûre d'elle-même pour pouvoir tout entreprendre. Jamais non plus on n'est allé jusqu'à prétendre que toute ruse soit légitime par cela seul que l'on peut en espérer quelque avantage marqué. Aussi loin que l'histoire parvient à remonter, elle constate la présence de certaines maximes, véritables règles destinées à limiter la liberté d'action du soldat là où son exercice paraissait décidément condamnable. Se servir du poison pour faire périr son adversaire, par exemple, a toujours été réputé un procédé odieux, déshonorant. Les Romains ont déjà manifesté ce sentiment, et leur autorité Ta fait recevoir sans difficulté chez les peuples qui leur ont succédé (1). De môme c'est un axiome aussi vieux que le monde, que Ton doit garder même à son ennemi la foi qu'on lui a donnée — fides etiam hosti servanda, — Même aux époques où la guerre se faisait contre le peuple et non pas contre les armées du peuple, où l'on considérait que l'ennemi était sans droit contre son ennemi, où le meurtre, la réduction en servitude, la dévastation et la conquête étaient l'objet avoué de laguerre, les généraux ne pensaient pas qu'il leur fût permis d'user de tout moyen pour remporter la victoire, ils avaient la conception des moyens licites et des moyens illicites de combattre. La matière que nous abordons est sans contredit la plus ancienne du droit de la guerre.
49. Armes permises et armes prohibées, — De Martens (2) dit très bien que le choix des moyens employés pour faire la guerre dépend d'une part des perfectionnements de l'armement, et d'autre part du degré de civilisation et d'élévation morale des nations belligérantes. Le choix de ces moyens est du ressort de l'art militaire, et la latitude la plus grande doit lui être laissée sur ce point, car d'un habile choix des moyens à employer peut dépendre le salut de la patrie.
(1) Y. dans Grotus Droit de la guerre et de la pais, 1. 111, ch. IV, § 15 et s/ de nombreuses autorites en ce sens, empruntées pour la plupart à des sources grecques ou romaines.
;2) Traite' de droit international^ t. III. p. 207.
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L'exemple de l*incendie de Moscou vaut à cet égard mieux qu*une démonstration.
Le droit ne peut énoncer qu'une règle, c'est qu'un général humain et prudent n'emploiera la force que là où elle est nécessaire, qu'il limitera les violences qu'il ordonne à ce qu'il juge indispensable au but qu'il se propose d'atteindre, que dans tous les cas où il pourra arriver à Fanéantissement des forces ennemies par le seul fait d'une tactique habile, il recourra de préférence à ce moyen, et s'abstiendra de tout carnage qui, n'étant pas nécessaire, deviendrait par là même inhumain et répréhensible (1). Il n'est pas besoin d'ajouter que c'est aux commandants militaires et à eux seuls qu'il appartient de déterminer dans chaque cas quelles armes on emploiera, et quel sera le mode de leur emploi. Ils agissent sous leur responsabilité, mais avec la plus entière liberté.
La tendance de l'art militaire actuel est de se servir précisément des moyens les plus puissants, qui, en mettant à la fois un grand nombre d'hommes hors de combat, ont l'avantage de précipiter la solution de l'action. Le combat d'aujourd'hui, n'ayant plus rien de la lutte corps à corps d'autrefois, il est certain que l'emploi d'un projectile capable de détruire d'un seul coup une armée entière serait légitime au regard des principes actuels du droit de la guerre. On peut conjecturer cependant qu'une invention semblable venant à se produire aurait pour résultat fatal la modification des lois de la guerre sur ce point.
50. On en jugeait différemment jadis, et les traités du droit des gens nous rapportent un certain nombre d'interdictions qui n'ont jamais été abrogées, mais qui peuvent nous paraître
il) Bien que cette loi soit peu précise, dépendant d'une apprériation qui varie suivant les circonstances, son importance est grande. n est certain qu'il existe une gradation entre les moyens de guerre, et qu'en principe, et sauf le cas d'extrême urgence, on ne doit faire usage des procédés les plus rigoureux qu'après avoir vainement tenté d'arriver an résultat désiré par des moyens plus doux. Le fait du vaisseau do guerre japonais Saniwa coulant le Kosfiunr/, transport chargé de troupes chinoises, sans avoir tenté de s'en emparer autrement, nous parait répréhensible à ce point de vue (Cp. R. D. I. P., 189 i, p. 46 '♦ et s.}.
surprenantes, car elles n'avaient d'autre raison que de proscrire les moyens de nuire, dont Tefficacité paraissait trop considérable. Ainsi, il était défendu de se servir de boulets à chaîne ou à bras dans la guerre terrestre, et de boulets rouges ou de couronnes foudroyantes dans les guerres maritimes.
Le pape Innocent III aurait voulu aller plus loin dans cette voie, et il s'efforça, bien en vain, d'interdire l'usage des armes à feu dans les guerres entre chrétiens.
Ces diverses défenses se retrouvent encore répétées, quelquefois mot pour mot, dans les codifications modernes ; c'est probablement par respect pour les traditions, car depuis, d'autres engins ont été trouvés, dont l'effet dépasse singulièrement les ravages que l'on pouvait attendre des projectiles que l'on a songé à proscrire, et qu'il faudrait aller chercher maintenant, comme le remarque Hartman, dans les chambres de décharge des arsenaux. Quoi qu'il en soit, on a renoncé de nos jours à interdire un moyen, uniquement en raison de la trop grande étendue de ses effets. Les obus et les shrapnels dans les batailles, les bombes à pétrole dans les bombardements, les torpilles dans les combats navals, sont des engins parfaitement licites, et cependant de combien leur puissance ne surpasse-t-elle pas l'effet de tous les instruments de mort et de destruction que nos ancêtres ont jamais pratiqués (1).
(1) On peut dire que le principe actuel de la liberté n'a été adopté qu'en désespoir de cause, et parce qu'on a pu vérifier que l'interdiction d'un moyen jupe d'abord barbare ou peu honorable, n'a jamais empoché un chef de l'employer, lorsqu'il a pu en attendre la victoire. Aussi toutes les inventions nouvelles ont été condamnées avant d'être universellement usitées. Le concile de Latran de 1139 anathématisa l'arbalète ; les canons et les bombes furent d'abord qualifiés d'engins diaboliques et l'on n'usa pendant un temps du canon que contre les murs des places fortes. On rapporte qucBayard faisait tuer sans merci tous les mousquel aires cjui tombaient mire ses mains comme combattants déloyaux. Les boulets rouges furent permis pour la défense avant de Tètre pour l'attaque. Le premier usage des torpilles qui remonte à la guerre de l'indépendance (on les appelait tortues américaines) souleva de vives protestations. Jean Voet consacre encore un chapitre de son Droit mililaire ich. III, éd. Derossi, t. 1, p. 142 et s.; à défendre l'inventeur de la poudre à canon contre ses détracteurs. 11 est certain que ces lois, aujourd'hui disparues, s'inspiraient d'un motif,
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On répudiait également autrefois, et on répudie encore Tusage des projectiles qui, sans causer un effet appréciable plus considérable, étaient destinés à causer aux blessés des souffrances plus grandes ou à ren^irc leur guérison plus difficile. Telles étaient les balles doubles, les balles mâchées ou crénelées, les balles fondues avec des morceaux de verre ou de la chaux.
L'organisation uniforme de l'armement actuel rend assez improbables pour l'avenir les abus d'un semblable genre ; la défense n'en subsiste pas moins, elle est basée sur des idées d'humanité qui sont de tous les temps. « Les nécessités c militaires, dit fort bien Lieber, n'autorisent pas à commettre « des actes de cruauté, c'est-a-dirc à infliger des souffrances € pour le seul plaisir de faire souffrir ou pour exercer une « vengeance ; ni à estropier ou blesser un ennemi en dehors « du combat ; ni à lui faire subir des tortures pour en extor- € quer des renseignements » (1).
51. On est même allé plus loin dans cette voie, et à l'instigation du czar Alexandre II de Russie, dignement secondé par son ministre de la guerre, le général Milioutine, une conférence se réunit à Saint-Pétersbourg, dans le but « d'éviter c que l'on introduise dans les armées des objets destinés à « augmenter les calamités et les souffrances imposées aux c nations, sans qu'il en résulte le moindre profit pour le « succès final des opérations ». Cette conférence aboutit à la déclaration du il décembre 1868 qui porta interdiction de se servir de tous projectiles d'un poids inférieur à 400 grammes qui seraient ou explosibles, ou chargés de matières fulminantes ou inTlammables (2).
fort noble, c'est que la guerre doit être la lutte de la force ouverle contre la force ouverte, et que les seules armes légitimes sont celles qui penneltent à la bravoure du soldat de se faire connaître (Ansox Farrer, Military manners and cusloms passim, partie, p. 5 et s.). {!) Instructions pour les années des Êlals-Unis, § 16. 2. Tout récemment la question a été agitée de savoir si l'emploi des balles, appelées par les Indiens dum-dum et par les Anglais balles à nez mou (soft nosed) ne tombait pas sous le coup des prohibitions de Saint-Pétersbourg. Ces balles utilisées par les Anglais aux Indes sont en
La déclaration de Saint-Pétersbourg a été signée par toutes les Puissances européennes, qui ont ainsi assumé l'obligation d'en respecter les termes (1). C'est à TAngleterre que nous devons de ne pas posséder un plus grand nombre de règles obligatoires sur ce sujet. Au cours des négociations qui se poursuivaient à Saint-Pétersbourg, le délégué prussien, comte de Schweinitz, proposa de profiter de l'occasion pour formuler un certain nombre d'autres règles dès longtemps reconnues par la pratique des nations. Le délégué anglais fit opposition à ce projet, probablement parce que TAngleterre craint qu'à un moment de péril, toute entrave mise à sa liberté d'action no puisse devenir pour elle, en raison de l'infériorité numérique de ses troupes, le principe d'un grave danger.
52. Nous savons déjà qu'il répugnait aux idées des peuples de l'antiquité que l'on pût se faire la guerre loyalement en se servant de poisons. A plus forte raison cette règle qui était, paraît-il, inscrite dans les lois de Manou, doit-elle être considérée comme subsistant encore aujourd'hui. Il est donc interdit d'envenimer les armes, d'empoisonner les sources ou les étangs, de chercher à répandre par quelque moyen que ce soit des germes de contagion dans un camp ennemi (2). Empoi-
ploQib; une enveloppe de métal dur les recouvre, mais elle laisse libre toute la partie supérieure de la balle. Ces balles par leur écrasement produisent, parait-il, des blessures horribles. Ce cas parait bien rentrer dans l'esprit, sinon dans la lettre de la convention de Saint-Pétersbourg et il est juste d'étendre sa prohibition à un engin qui n'a d'autre utilité que d'infliger aux blessés des tortures inutiles (Cp. R. D. l. P., 1898, p. 297^ .
1) La convention de Saint-Pétersbourg «léclare formellement qu'elle ne sera obligatoire qu'entre Puissances signataires. De là, l'impossibilité de rinvo(|uer soit dans les guerres coloniales soit dans les guerres civiles. Ce résultat est regrettable, et aurait pu être évité. Lorsqu'une loi s'in.spire de motifs de pure humanité, lors«|ue son observation unilatérale n'est pas une cause d'infériorité pour relui qui s'y conforme, on pourrait faire infraction à la logique rigoureuse, et dire que son observation constitue pour tout État signataire, en toutes circonstances, un devoir absolu.
;2) Par interprétation du principe cité au texte on doit soutenir que les conventions sanitaires internationales gardent leur force même en cas de guerre entre les États qui les ont signées.
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sonner des provisions dont on se saisirait et qu'on laisserait ensuite à la disposition de Tennemi, serait considéré comme une lâcheté contraire aux règles de Thonneur.
Est-il permis de se débarrasser par le moyen d*un assassinat d*un général ou d*un souverain marchant à la tête de ses armées ?
Cet usage était autrefois pratiqué, et l'histoire nous a transmis plusieur noms qui ont dû à un acte de cette espèce leur célébrité. Grotius hésite sur la question, et déclare que ce moyen est licite, pourvu que la personne choisie pour ac* complir ce meurtre ne soit tenue d'aucun engagement envers le capitaine qui a été désigné à ses coups (1).
Vattel, beaucoup plus sainement, distingue entre les escarmouches tentées dans ce but, qui sont certainement légitimes, et Tassassinat impliquant une perfidie en ce que l'assassin ne se présente pas comme combattant (2). Cette doctrine doit être approuvée, et nous réputerons un acte déloyal le fait de l'assassinat d'un ennemi.
L'Angleterre a donné au commencement de ce siècle un bel exemple de justice. En 1806, un étranger se présenta à Fox pour lui proposer d'assassiner Napoléon l*^ Non seulement le ministre anglais repoussa avec indignation cette proposition, mais il prit soin d'en avertir l'Empereur, et en expulsant cet étranger, le fit conduire dans une contrée aussi éloignée que possible de la France (3).
Pour les mêmes raisons d'honneur et de loyauté, on devra s'interdire de mettre la tête d'un ennemi à prix ou de le déclarer hors la loi. Ce sont là des procédés tout à fait sauvages, et qui ne pourraient s'employer que dans une guerre contre
1' Grotils. Droit de la guerre et de la pa'w, liv. Ilï, ch. IV, § 18. Ge.\tilis consacre tout un chapitre (liv. 11, ch. Vlll, p. l.'iO et s.) à l'assassinat du chef ennemi comme moyen de guerre, à l'occasion de Scœvola, de Judith et de leurs pareils. Il répugne à ce moyen. 11 rapporte que lopinlon contraire était soutenue notamment par Thomas Morus dans son Utopie.
21 Vattbl, Droit des gens, liv. 111^ ch. Vlll, § 153.
'*3i Calvo, Droit international, § 2103, t. IV. p, llo.
des barbares, et encore à titre de représailles, et dans un cas de nécessité absolue (1).
On a souvent reproché à Napoléon I*^ d'avoir mis à prix la tète du major Schill, qui avait fomenté en Prusse une insurrection contre lui, mais il faut ajouter pour être juste, que les puissances alliées n'hésitèrent pas à recourir au môme moyen contre Napoléon.
indiquons en passant que les lois de l'humanité la plus élémentaire interdisent d'achever des blessés ou de massacrer des ennemis désarmés (2). Nous reviendrons ultérieurement sur ces deux points.
53. Enfin on doit remarquer que l'emploi d'un moyen de destruction deviendrait illicite si sa puissance était telle qu'elle dût se faire sentir même sur les non combattants peu éloignés du lieu des hostilités. A la vérité, en dehors de l'empoisonnementdeseaux et du bombardement dont il serabientôt question, on n'aperçoit pas quel pourrait être ce moyen. Mais il n'est point impossible que les progrès de la science n'arrivent à trouver le secret de transformer toute une région en un vaste cimetière où combattants et non combattants seraient confondus dans un sort commun (3). Ce jour là, le droit et rhumanité devront s'insurger contre l'emploi que l'on prétendrait faire des découvertes nouvelles.
Tels sont les principes dont le droit international actuel reconnaît l'autorité. Ils sont bien résumés dans les articles
(i) Pendant la guerre sino-japonaise, le gouvernement chinois avait publié parait-il tout un tarif de récompenses graduées pour les soldats qui apporteraient la tête d'un ennemi, (rétait à la fois enfantin et barbare [R. D. I. P., 189.Ï, p. 423).
• 2) Les divers peuples colonisateurs ont encouru le reproche d'aw)ir employé contre les indigènes des chiens (bloodhounds' dressés à poursuivre cl à attaquer l'ennemi. Ce procédé est certainement irrégulier ; il ne permet pas d'épargner le soldat mis hors de combat (Cp. Farrer. MUilary maïuiers and customs, p. 171 et s.).
(3) Sans parler des sortilèges qui jouèrent au moyen-âge un très grand rôle dans l'art de la guerre, n'était-il pas question récemment de découvertes du grand physicien américain Edison qui menaçaient de fournir aux guerres futures des moyens de destruction d'une étendue et d'une intensité encore ignorées-?
12 et 13 de la déclaration de Bruxelles de 1874, et dans les art. 8 et 9 du Manuel de Tlnstitut (i).
54. Ruses de guerre. — La ruse compte parmi les moyens les plus constamment employés à la guerre, et l'histoire abonde en traits de cette espèce. C'est qu'en effet souvent la ruse augmente la force présente et remplace la force absente, de sorte que jamais campagne n'a été faite sans que Ton en ait usé plus ou moins. Jean Yoët (2) nous dit que celui qui terrasse ses ennemis par la ruse mérite plus d'éloges que celui qui les terrasse par la force ouverte. Les stratagèmes dont on se sert pour tromper un ennemi ont été infiniment variés, comme ils devaient Tétre, leur emploi ne dépendant que de la fertilité de l'imagination de leur auteur. La ruse peut donc être un excellent moyen de nuire à un ennemi, mais ce n'est pas à dire que toutes les ruses soient bonnes, car on convient que la ruse devient une perfidie et doit être condamnée toutes les fois où il s'y mêle un soupçon de déloyauté. C'est à ce point de vue que l'étude des ruses de guerre rentre dans le droit des gens : nous allons donc nous demander dans quelle mesure la loyauté que l'on se doit entre adversaires permet l'emploi de la ruse, ou, plus précisément, quels sont les artifices critiquables à ce point de vue, et qu'un général soucieux de sa dignité refusera toujours d'utiliser.
Il est certain d'abord que l'on doit conserver scrupuleusement la parole que Ton a donnée à son ennemi. Nos anciens auteurs étaient déjà d'accord sur ce point (3), seulement ils hésitaient
(1) Gp. Instructions américaines^ art. 15, 16, 17, 149; Manuel français, p. 12 et s.
^2; J. VoET, Droit militaire^ ch. I, § 24.
(3) En matière de ruses de guerre St-Thomas d'Aquin avait posé la distinction suivante : « On peut induire quelqu'un en erreur d'une double manière, d'abord en lui disant une chose fausse et en ne gardant pas une promesse faite, ensuite en ne lui faisant pas connaître ouvertement ce que Ton se propose de faire ni ce que l'on pense ; la première manière est absolument condamnée, la seconde est licite » (E. Nys, Origines du droit international, p. 218). Cette opinion exerça une grande influence sur la doctrine postérieure. (Gp. Grotius, liv. HT, ch. I; Vattel, liv. III, ch- X, § 174 et s.). Btnkbrshoek lui-même, quoique fort large d'habitude, n'approuve pas l'emploi de la perfidie contre l'ennemi (Quœst. juris publici, liv. I, ch. I, t. II, p. 163).
94 CHAPITBE IV.
à étendre cette obligation dé fidélité à la parole donnée pendant les guerres que Ton conduit contre des brigands ou des pirates. Nous ne comprenons plus leurs doutes, et ne concevons pas qu'il puisse se rencontrer des circonstances dans lesquelles on soit dispensé de tenir sa parole : il convient môme d'être fort sévère sur ce point, et de reconnaître l'existence d'une obligation non seulement lorsqu'on a engagé solennellement sa foi, mais dans tous les cas où l'on a émis une affirmation précise et sérieuse (1). On sait que peu de jours avant la bataille d'Âusterlitz, les maréchaux Murât et Lannes s'emparèrent presque seuls du grand pont qui existe à la hauteur de Vienne et que gardait le prince d'Auersperg à la tête d'un détachement de 6,000 hommes pourvu d'artillerie. Ils décidèrent ce général à retirer ses troupes en lui affirmant faussement qu'un armistice avait été conclu. Leur stratagème était-il légitime? Le général Marbot, qui se pose la question, y répond : « Je ne le pense pas. Je sais « que dans les guerres d'Etat à Etat on élargit sa conscience, « sous prétexte que tout ce qui assure la victoire peut être
(i) On peut en celte matière constater un véritable progrès de notre époque par rapport aux temps anciens. Les ruses autrefois pratiquées, particulièrement par les Carthaginois et par les Romains, qui les valaient bien, consistaient de préférence à jeter l'équivoque sur le sens d'une promesse, et à en respecter la lettre en même temps que l'on en dénaturait outrageusement le sens. Les Platéens promettent de rendre les captifs, ils restituent leurs cadavres ; Alexandre pennet aux assiégés de quitter la ville sains et saufs, il les fait massacrer dès qu'ils en ont franchi les remparts; un général romain ayant promis à l'ennemi de lui rendre la moitié de ses navires, les fait scier en deux et les rend sous cette forme; les soldats romains renvoyés par Annibal promettant de revenir si un échange de prisonniers n'est pas fait, sortent du camp, puis y rentrent immédiatement, et regagnent leur parti libres de toute promesse; un général ayant consenti à un armistice de quelques jours, attaque l'ennemi pendant la nuit. Les exemples cités de ce genre de fraude sont très nombreux, ils constituent une répercussion curieuse du formalisme antique aux usages de la guerre. Quoi qu'il en soit, ces abus ne sont plus de notre temps, et un général se couvrirait d'opprobre s'il n'exécutait pas les promesses faites de bonne foi et dans le sens que les contractants avaient attaché aux paroles employées (Cp. Gentilis, De Jure belli^ liv. H, ch. IV, De dolo verbomm^ p. 136 et s. et Farrer, Military mannevs and customs^ ch. V ; Mililary stratagemSj p. 526 et s.).
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« employé afin de diminuer les pertes d'hommes, tout en a donnant de grands avantages à son pays. Cependant, malgré « ces graves considérations, je ne pense pas que Ton doive « approuver le moyen employé pour s*emparer du pont a Spit2. Quant à moi, ajoute-t-il, je ne voudrais pas le faire « en pareille circonstance (1). ■
55. On a coutume d'user, pour tromper la vigilance de Tennemi que Ton veut surprendre, des mêmes signes extérieurs dont il use lui-même. Cette pratique ne laisse pas que de faire naître certaines difficultés. Sans doute rien n'est plus admissible que d'imiter, si Ton y voit quelque avantage, ses sonneries de clairons ou ses batteries de tambours, de surprendre son mot d'ordre et de s'en servir. Mais peut-on revêtir ses uniformes, employer son drapeau ou son pavillon? La question ici est plus délicate.
Il est universellement admis que l'on ne doit ouvrir le feu qu'après avoir fait cesser toute équivoque sur ce point. Ainsi, en temps de guerre maritime, lorsque deux navires se rencontrent, l'un tire un coup de canon à blanc et arbore son pavillon. L'autre est tenu d'agir de même, et ce cérémonial est considéré comme équivalant à la parole d'honneur des commandants qu'ils se présentent sous leurs véritables couleurs. Cette règle mise à part, nous tombons dans l'incertitude, et voyons les auteurs se diviser. Quelques-uns interdisent absolument l'usage d'insignes, de costumes, d'étendards ennemis ; d'autres, plus nombreux, le permettent (2).
Il parait assez raisonnable de faire une distinction sur ce point, de prohiber l'emploi du drapeau, mais de permettre l'usage des uniformes et insignes. Le drapeau est le signe traditionnel qui représente la nation, et il semble contraire à la loyauté la plus élémentaire de ne pas respecter son carac-
fl) Général Marbot, Mémoires^ t. I. p. 240. Cp. J. V^oet, Droit militaire^ cb. I, § 23.
(2) En ce dernier sens se prononcent Bluntschli {Volkerrecht, § oGo); Calvo {Droit international^ t. IV, p. 116^ et notre Manuel français (p. 11); en sens contraire Glelle {Précis^ t. l, p. 104) et le Manuel de V Institut fart. 3^.
tère sacré. L'uniforme n'a ni la même importance, ni la môme signification et si quelque officier avisé, pour faire passer un convoi à proximité des postes de Tennemi, revêt ses conducteurs de Tuniforme ennemi, il ne me semble pas qu'il commette la moindre faute contre l'honneur. On observera cep(;ndant que la conférence de Bruxelles (art. 13, b) a prohibé cette sorte de dissimulation.
56. Il est hors de doute que les belligérants sont dans l'obligation absolue de respecter les signes conventionnels adoptés par les nations civiHsées, pour indiquer certaines situations spéciales, sources de devoirs reconnus pour Tune et l'autre armée, tels que, par exemple, la croix rouge de Genève ou le drapeau parlementaire.
Il y aurait une perfidie extrême à se servir de ces emblèmes pour échapper à un danger pressant.
Les troupes allemandes ont été accusées par la circulaire de M. de Chaudordy, du 25 janvier 1871 de s'être servies de la Croix Rouge pour abriter des convois de minutions : d'autre part le comte de Bismarck (cir. du 9 janv. 71) (1) avait déjà de son côté reproché à nos francs-tireurs d'avoir indûment fait usage de ce même signe. Ces protestations mutuelles, dont le bien fondé n'a jamais été complètement éclairci, servent au moins à montrer l'intérêt que l'on attachait de part et d'autre à l'observation des règles susdites. De même, dans un camp et dans l'autre, on a cité des cas où l'on avait tiré contre des parlementaires, mais on comprend qu'en cette matière les infractions soient faciles, et que des fautes matérielles puissent être commises sans la moindre intention de manquer aux prescriptions du droit des gens. Les chefs feront sagement d'instruire leurs hommes de leurs devoirs, et de veiller à ce qu'ils s'y conforment exactement. Ce sera pour eux le plus sûr moven d'obtenir de l'ennemi une observation suivie de ces mêmes devoirs. 11 est certain qu'une lutte ne peut manquer de dégénérer en pure barbarie qu'autant que les adversaires
(1) V. ces deux circulaires dans Valfrby, la Diplomatie du gouvernement de la Défense nationale, t. III, p. 311 et 324.
ont une certaine confiance dans leur probité réciproque. De là vient la nécessité de respecter scrupuleusement le sens, non seulement des insignes conventionnels ou coutumiers, mais même des gestes qui ont d'après la pratique ordinaire une valeur définie. Des soldats qui se rendent jettent leurs armes ou lèvent la crosse en Tair. Si, par stratagème, ils usent de ce signe pour attirer une troupe ennemie et la décimer par une décharge à bout portant, il ne sera que juste de les massacrer jusqu'au dernier.
57. Le souci de la loyauté à observer ne va pas jusqu'à interdire au commandant en chef d'une armée d'envoyer des espions dans le camp adverse.
Sans doute le fait de l'espionnage est puni, même très sévèrement, mais ce n'est pas qu'il soit incorrect, c'est en raison des graves dangers qu'il peut faire courir à l'armée au détriment de laquelle il est pratiqué. Il est également de bonne guerre de se garantir de l'espionnage, et d'en recueillir même Tavantage, au moyen de ce qu'on appelle des intelligences doubles, en persuadant au prétendu espion de paraître se prêter au service que Ton attend de lui, de capter ainsi la confiance de l'adversaire, et d'en profiter pour l'induire en erreur sur tous les points qu'il aurait intérêt à connaître.
Il est permis d'accueillir les transfuges de l'armée ennemie et de les incorporer dans ses propres troupes, mais on n'y est nullement obligé, comme quelques-uns le pensent, et un général qui les remettrait à l'ennemi, pourrait agir à rencontre de ses intérêts, mais ne se rendrait coupable, en ce faisant, d'aucune trahison.
11 est également permis de se servir de la déloyauté d'un traître, pourvu que cet acte qu'on lui commande ne soit pas de ceux que prohibe le droit des gens, comme le serait l'assassinat d'un général ennemi.
Est-il licite d'inciter ses adversaires à la trahison ? On se souvient que Philippe de Macédoine disait déjà que nulle place n'était imprenable lorsqu'on pouvait y faire entrer un mulet chargé d'or. On a dit de lui qu'il avait acheté la Grèce
plutôt qu'il ne Tavait conquise. Souvent un général se trouve dans la nécessité d'employer la corruption pour obtenir le résultat qu'il désire, et l'opinion générale est que, en agissant ainsi, il ne fait rien que de légitime. La déloyauté n'existe que pour celui qui se laisse corrompre. Ouant à celui qui corrompt il se borne en somme à profiter de la faiblesse de son adversaire, et il a raison de le faire.
58. Il est possible enfin que l'état de guerre se complique au détriment de l'une des Puissances engagées, du fait d'une insurrection.
Quel est le devoir de l'ennemi en face de cette situation nouvelle ?
. Peut-il profiter de cette insurrection ? On n'hésite pas à lui reconnaître ce droit. Un ennemi peut et doit profiter de toutes les causes de faiblesse qui se manifestent chez son ennemi. Il en est particulièrement ainsi lorsque l'insurrection représente une idée qui a été précisément la cause de la guerre. Elle est alors une justification des hostilités, et une raison nouvelle de les pousser jusqu'au bout. Il est parfaitement naturel, par exemple, que dans les guerres que font périodiquement à la Porte les Puissances européennes pour l'obliger à améliorer le sort de ses sujets chrétiens, les belligérants s'appuient sur l'état d'insurrection qui ne manque jamais de suivre ou de précéder l'ouverture des hostilités. Il est tout aussi naturel que des ennemis qui se présentent, pour une fraction du peuple qu'ils attaquent, comme des libérateurs, acceptent et utilisent le concours de cette fraction de la population, et personne n'a jamais fait un crime à Napoléon d'avoir tiré parti des sentiments du peuple Polonais dans les guerres qu'il a poursuivies contre la Russie (1). Môme au cas où l'insurrection ne se rattacherait en rien à la cause de la guerre, l'ennemi a le droit de l'utiliser.
(1) On ne saurait davantage blâmer le gouvernement américain (l'utiliser dans la guerre actuelle le concours des insurgés cubains ni de chercher à les soutenir dans la lutte qu'ils ont engagée contre l'Espagne . Mais avant la guerre, les secours qui leur étaient fournis constituaient une violation du devoir international de non inter\'ention. (V. la lettre précitée de M. le juge Plielps).
Cependant il fera mieux de s'abstenir, au moins dans le cas où il s'aperçoit clairement que la révolte est Tœuvre de malfaiteurs, et que son succès nuirait gravement à Tordre général.
Le même sujet fait naître une autre question : Peut-on susciter une révolte dans le pays que Ton se propose de conquérir? L'opinion sur ce point est plus sévère. Elle n'admet pas qu'un semblable procédé soit licite. Il est permis de suborner une personne, il n'est pas permis de pousser un peuple ou une armée à l'insurrection. Et en effet cet acte, s'il était admis, aboutirait à faire de la guerre un principe de dissolution intérieure pour chaque Etat. Nous savons qu'entre ennemis on doit cependant se reconnaître les droits et la situation d'Etats indépendants. La provocation à la révolte est un attentat à l'existence môme de l'Etat ennemi, et cet attentat, n'étant nullement justifié par la nécessité, devient une infraction aux règles du droit des gens (1).
Signalons en finissant une ruse de guerre parfaitement légitime, et qui parait devoir prendre dans les guerres modernes une grande importance : c'est la propagation de fausses nouvelles. Ce moyen a de tout temps été employé, mais la diffusion de la presse lui procure un nouvel effet. Les Allemands, en 1870, ont fréquemment fait imprimer et répandre de fausses éditions do journaux français, et ce subterfuge ne leur a pas été inutile (2).
59. Ce qu'il importe de noter en terminant, c'est que ces règles doivent être suivies dans tous les cas. Elles constituent non seulement la manière habituelle de faire la guerre l'Kriegsmanier), mais la seule manière de la faire dignement.
Que Ton ne parle donc pas des cas de nécessité pressante,
• 1} DE Martens, Traité de droit internat ionat, t. III, p. 208; IIeffter- Geffckex, Droit international, § 129, p. 283: Bluntsciili, Volkerrecht, § 52i, n- 2.
. :i) La diffusion de fausses nouvelles parait un des grands ressorts •^noployés dans la guerre hispano-américaine dont les phases se déroutent actuellement. Les divers bruits mis en circulation touchant les mouvements de la flotte de Tarmiral Gervera sont un bon exemple de «-«•tte façon de procéder.
et que l'on ne prétende pas qu'ils autorisent à se mettre audessus du droit des gens en vertu d'une raison de guerre (Kriegsraison) qui de son vrai nom s'appelle arbitraire et négation du droit. Ce sont là des distinctions d'origine étrangère. On doit les laisser à leurs auteurs. En vérité à qui fera> t-on admettre qu'il est des circonstances où la perfidie peut devenir honorable et la cruauté humaine ? Le droit des gens tient en perpétuelle considération les nécessités de la guerre; loin de prétendre à tout réglementer, il se borne à poser quelques limites, à formuler certaines prohibitions, mais aussi doit-il revendiquer pour elles une autorité absolue.
Soucieux de se révéler comme science pratique, le droit de la guerre laisse toujours la plus grande latitude aux belligérants, et ne fixe de limites à leur action qu'au point où elle dégénérerait en abus criant, désavoué par l'humanité tout entière.
Le droit des gens peut être appelé un perpétuel minimum ; c'est prétendre l'annihiler que de vouloir le réduire. Et puis, qui n'aperçoit que donnera ses prescriptions un caractère conditionnel et relatif, c'est les rendre fatalement incertaines et inefficaces? S'il existe vraiment une raison de guerre qui légitime tout acte entrepris en son nom, qui aura à la déterminer ? Le belligérant lui-même, et il arrivera par la force des choses que cette raison de guerre si commode sera invoquée à tout propos et hors de propos, et servira à masquer d'un terme prétentieux le fait brutal du retour à lu barbarie primitive. L'excuse de la raison de guerre est à la fois mauvaise et hypocrite, double motif pour qu'elle n'ait jamais accès auprès de militaires qui se piquent de loyauté et d'honneur (1).
(1) La théorie qui prétend distinguer entre la façon habituelle de faire la guerre appartient à l'école allemande. On la trouve déjà dans Klûbeb, {Droit des gens moderne de VEuropCy § 243, p. 341) qui ne l'appliquait qu'en cas de rétorsion ou dans des cir<;onstances extraordinaires et exceptionnelles. Reprise depuis par les meilleurs auteurs allemands (Heffter-Geffckex, Droit international ., § 119, p. 261 ; Lueder dans le Handhuch de lïoltzendorff, t. IV, § 65, p. 253 et s. ; Bllmerincq dans le Handbuch de }farquardsen, t. 1, p. 362; Dahx, Das Kriegrecht, p. 3 et 4 ;
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60. Sièges et bombardements. — Dans l'ensemble des moyens usités en temps de guerre une place particulière doitétre faite aux sièges et bombardements, procédés fort usités, nécessaires dans bien des cas, et dont la fréquence a donné lieu à la création d'un droit particulier, droit abondant, on le verra, en difficultés des plus sérieuses.
Lorsqu'une armée envahit un pays ennemi, son premier soin est de s'emparer des villes qui, fmr leur position géographique, paraissent propres à fournir un bon centre d'opérations, et qui, par les ressources de tout genre qu'elles contiennent, procurent un avantage marqué à la puissance qui les possède. Pour y arriver, elle interceptera toutes les communications de la cité avec le dehors, imposera à ses habitants les privations les plus grandes ; tout cela est d'une nécessité évidente, et, quoique ces procédés aient pour résultat de faire subir des souffrances longues et dures à des personnes qui ne sont pas des combattants, ils sont cependant d'une légitimité parfaite, parce qu'ils sont indispensables. Il existe entre la population et l'armée une communauté d'intérêts, une solidarité qui fréquemment aura pour résultat de faire supporter à la première une partie des maux que l'on souhaiterait de limiter exclusivement à la dernière. C'est un fait contre lequel il serait inutile de protester (1).
Ullmanx, Vôlkerrecht, p. 316 et 317), elle a été très justement critiquée par M. Westlake, Chapters on Ihe principles of iniernafional lau\ p, 238 et s.
M) Les sièges ont été de tout temps marqués par les cruautés dont ils ont fourni Toccasion. Jusqu'à notre siècle il a été de règle que les soldats avaient droit à un certain temps de pillage après Tassant. C'était la compensation des dangers qu'ils avaient courus, compensation réputée si naturelle qu'on n'osait la refuser, même lorsqu'une ville alliée était reprise surTennemi. C'est ainsi que pendant la guerre d'Espagne, sous le premier Empire, les villes fortes espagnoles furent impartialement mises à sac par les Français ennemis et par les Anglais amis. On recommandait depuis Grotius d'épargner la population inolfensive, mai-* on comprend que celle recommandation devait être de peu de poids dans le désordre qui accompagnait le pillage d'une ville (Klûbeh, Droit desf/ens^ § 269, p. 382). ("p. Chotiis, Droit de la ffuerre ef de la pair, liv. III, eh. XI, § 14. Gkotiis dit que de son temps on épargne lesdits habitants s'ils se sont rendus avant cpio l'on ne tire le canon, s'il s'agit
Mais il faut aller plus loin. Il peut arriver tels cas dans lesquels une ville ne saurait être réduite que par le moyen du bombardement. Alors le bombardement lui-même est certainement légitime.
Cette solution est grave, remarquons-le. Un bombardement contrarie nos idées les plus certaines sur le rôle de la guerre moderne. Lorsqu'on se résout à le pratiquer, on ne se borne pas à imposer à une population inoffensive des souffrances, des pri\ations plus ou moins grandes, qui ne seront fatales qu'à un petit nombre, et que les autres oublieront bientôt; on dirige contre toute une population paisible, contre des femmes, des vieillards, des enfants, les pires engins de destruction dont on dispose.
Cela est vrai surtout depuis que les obus ont remplacé les bombes anciennes, et cela devient plus vrai encore depuis 4 que Ton peut utiliser à cette fin les terribles explosifs découverts ces années dernières. Le bombardement est la plus grave de toutes les mesures dont un général puisse assumer la responsabilité. Il heurte de front les premiers principes du droit des gens, qui nous commandent de n'attaquer que ceux qui peuvent se défendre; il méconnait cette grande loi de la raison qui veut que Ton ne fasse pas à l'ennemi plus de
d'une place faible, et avant que Ton ne monte à l'assaut si la place est forte. I/usage ancien était bien plus rigoureux encore. Une ville qui s'était rendue sans conditions ou qui avait été emportée d'assaut était littéralement à la discrétion du vainqueur, et il n'était pas rare de voir une population tout entière passée au fil de l'épéc. Le siège de Magdebourg parTilly au cours de la Guerre de trente ans est demeuré célèbre ; de 29,000 habitants 3,000 seulement survécurent à la prise de la ville. On peut citer d'autres exemples (Farrer, MUilary manners, p. 142;. Souvent le vainqueur se contentait de faire pendre ou décapiter un certain nombre d'habitants. On se souvient du dévouement des bourgeois de Calais. Le commandant de la place n'était jamais épargné, et on lui faisait un crime capital d'Atre resté fidèle h son devoir. Nos mœurs actuelles no sont pas sensiblement plus douces. Les circonstances seules ont changé. Le pillage, la mise à mort des habitants après la prise de la ville ne sont plus pratiqués, mais le bombanlement a des suites aussi funestes et presque plus odieuses, car elles sont entièrement aveugles. Un obus à Strasbourg en 1810 a tué ou mutilé douze petites filles dans une salle d'école.
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mal que cela n'est nécessaire au but de la guerre entreprise. Est-ce à dire que le bombardement puisse être proscrit? Evidemment non. La raison même doit admettre la légitimité d'un procédé pratiqué de tout temps à Taide de moyens divers, et en l'absence duquel on conçoit fort bien qu'il serait impossible ou au moins très difficile à une armée victorieuse de réduire son adversaire à sa discrétion. Mais ce qu'il faut proclamer bien haut, c'est qu'un bombardement ne peut jamais être qu'une mesure exceptionnelle, qui ne trouvera sa justification que dans la nécessité absolue où Ton était de remployer, et dont les rigueurs ne seront justes qu'autant que Ton se bornera aux seuls maux qu'il est impossible d'épargner à la population de la ville assiégée. Ce n'est pas une opération militaire ordinaire, comme Taffirme brutalement l'écrivain allemand Rûstow (1), dont on soit libre d'user ou de ne pas user à son gré, c'est un acte de cruauté, d'inhumanité, injuste et inexcusable lorsqu'il n'est pas absolument nécessaire.
Ce premier point étant déterminé, passons à l'examen des diverses questions que comporte ce sujet.
61. Quelles sont les villes qui peuvent être l'objet d'un bombardement ?
On est d'accord pour répondre sur ce premier point qu'il faut distinguer entre les villes ouvertes et les villes fortifiées, ou plus exactement, entre les villes qui sont défendues et celles qui ne le sont pas. Lorsqu'une ville n'est pas défendue, l'armée se borne à l'occuper, et l'on ne comprendrait pas que l'on entreprît contre elle des opérations quelconques. Lorsqu'elle
1) Rûstow [Kriegspoliiik und Kriegsgebrauch^ p. 210) affirme que le bombardement n'est ni plus cruel ni plus aveugle que la famine. 11 émet là une affirmation légère et inexacte. La famine est un mal progressif auquel il est toujours possible de remédier avant qu'il ne devienne fatal, et qui n'entraînera des conséquences extrêmes que pour une part minime de la population ; les bombes au contraire sèment sur leur passage des maux nécessairement irréparables, maux dont souffre surtout la population paisible qui n'a ni réduits ni casemates pour s'abriter. Leur effet va à rencontre du but de la guerre qui est de causer h la population d'un pays des maux réparables et passagers.
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fait résistance, il faut employer la force pour la réduire, et il importe peu que sa résistance consiste dans ses fortifications, ou dans la présence d'un corps ennemi qui s'y est retranché et qui entend défendre la position. Une attaque est nécessaire, un siège le sera peut-être, même un bombardement.
Le bombardement d'une ville ouverte ne peut se concevoir qu'exercé à titre de représailles. On en a eu ainsi d'assez nombreux exemples dont ont souffert surtout les villes maritimes. Mais ce procédé extrême n'a jamais produit que de mauvais résultats. Pour ne citer qu'un seul cas, on sait que le bombardement dirigé contre Alexandrie par lord Seymour en. 1882 n'a eu d'autre résultat que d'augmenter le nombre des meurtres et des exactions qu'il avait pour objet de venger.
62. Dans quels cas peulr-on user du bombardement ? C'est la question capitale de la matière, celle qui va nous fournir l'occasion de compléter les vues que nous avons émises sur ce point. Deux écoles complètement divergentes se sont formées sur cettequestion. On appelle l'une: opinion militaire; il serait plus exact de la nommer (i) l'opinion militaire allemande. L'autre est plus raisonnable, plus respectueuse de l'humanité, et peut se glorifier d'avoir dans des circonstances mémorables obéi à ses lois. D'après la première, le bombardement est un moyen d'obtenir la reddition d'une place par la pression morale que la population exercera sur la volonté de son gouverneur. Ce point de départ étant choisi, le bombardement cesse d'être quelque chose d'anormal et d'affreux, c'est un moyen de guerre aussi bon qu'un autre, meilleur qu'un autre
(1 LuEUER dans le Ilandbuch de Holtzendov/f^ % 109, n. 7, t. III, p. 4o3; Lentxer, Das liechl in Kriege ; RfisTOw, loc. cii.; Roux Jaequb- MYNs, R. D. /., 4871, p. 301. En sens contraire Geffcken sur Heffteb, S 125, n. 4, p. 281; Calvo, Droit inlemalional, t. IV, p. 152; Guelle, Précis des lois de la f/uerre, t. 1, p. 110 et s. ; Hall, International lau\ p. o56; Phaiukh Vouûxi:, Traité, t, IV, p. 1023 et s.: FiORE, // Diritta internationale codificalo, 2" edil.. N» 1196; Blixtschli Vôlkerrecht^ § 55 i a. Cet auteur considère avec raison comuie immorale la pression ciue l'on espère de la part des habitants sur larméc de défense. On peut ajouter qu'il est profondément injuste que des habitants qui no pourraient se défendre sans roni revenir aux lois de la guerre soient pris comme but des coups de l'ennemi.
même, parce qu'on peut en attendre des résultats plus rapides et plus complets que ceux que procureraient toutes les autres opérations connues.
Aussi est-il oiseux alors de se demander si les remparts et les forts doivent être attaqués avant la ville. La ville est toute indiquée pour servir de but aux premiers coups, car ce qu'il importe d*atteindre, ce n'est pas la garnison, la troupe protégée par les remparts et décidée à la défense, mais bien la population inoffensive, sans protection et sans armes. Inutile de se demander aussi si Ton ne doit pas avant de recourir à ce moyen en essayer quelque autre. Le temps est à la guerre chose précieuse, et les moyens de destruction les plus efficaces sont naturellement ceux dont il faut user tout d'abord.
Enfin, que l'on ne parle pas d'atténuations, de ménagements, de considérations d'humanité : tout ce qui peut affaiblir l'effet matériel ou moral d'un bombardement est contraire à son but, et par suite doit être négligé.
On a quelque envie de traiter pareille théorie de barbare, mais ses partisans s'insurgent contre ce reproche. Ils prétendent démontrer qu'elle est la plus humaine de toutes, et en effet, pièces en main, ils nous montrent que par une pluie d'obus bien dirigés on obtient sans grandes pertes de part et d'autres une capitulation qui sans cela eût causé des sacrifices autrement considérables. C'est une réédition à l'usage de la guerre du célèbre axiome : la fin justifie les moyens.
De semblables doctrines doivent être repoussées avec indignation comme menaçantes pour l'honneur même des armées. Elles érigent en système des pratiques de pure barbarie ; non seulement elles font dévier la guerre de son champ habituel, les hostilités entre combattants se portant mutuellement des coups, mais elles la font consister purement et simplement dans le massacre de personnes qui n'ont pas la possibilité de se défendre, et qui, à supposer qu'elles l'eussent, n'en auraient pas le droit, à peine de s'exposer à toutes les rigueurs de la loi martiale. Puis, pour ajouter un dernier trait au tableau, elles se parent des dehors de Thumanité.
Cette théorie ne sera jamais la nôtre. Sans doute le but d'un siège est de réduire la place investie, mais encore faut-il la réduire par les moyens loyaux, et il n'est pas plus loyal de vouloir vaincre le courage de ses défenseurs par le spectacle de Ténormité des souffrances infligées à leurs concitoyens, qu'il n'était honnête autrefois d'arracher à un ennemi par le spectacle des tortures infligées à ses plus proches parents les secrets qu'il s'obstinait à garder. Si l'humanité consiste à procéder par voie d'intimidation, le droit de la guerre moderne n'est qu'un mot vide de sens. Pourquoi séparer les combattants des non combattants, soigner les blessés, épargner les prisonniers. Il faut tout tuer, tout saccager, tout détruire; il ne faut pas se borner à frapper, il faut torturer à plaisir l'ennemi désarmé. Le mal le plus horrible, le plus inhumain, sera aussi le plus louable par la terreur qu'il engendrera, et par la démoralisation qui ne tardera pas à abattre l'ennemi. Les guerres seront plus courtes, coûteront peut-être moins d'argent et moins de vies, et il sera démontré ainsi que le retour aux pratiques de la barbarie primitive est la dernière conquête de la science, le dernier mot de la civilisation (i).
Mais laissons ces doctrines monstrueuses. Une guerre n'est honnête qu'aut&nt que l'on cherche à frapper seulement celui qui est à même de se défendre. Toute violence dirigée contre des personnes paisibles et inoffensives est un crime au point de vue du droit des gens, et les raisonnements les plus subtils ne parviendront jamais à étouffer ce cri de la conscience. N'allons pas jusqu'à condamner le bombardement, comme le font quelques utopistes. Le bombardement est un moyen indispensable à la pratique actuelle de la guerre, mais c'est une violence extrême qui ne se justifie que dans les cas de néces-
1 11 est à remarquer (|ue les auteurs qui nflmettent leplus volontiers la pratique illimitée du bombardement blâment fort vivement les dévastations du Palalinat sous Louis XIV. Os procédés appartiennent pourtant au même mode de ^nierre, et la dévastation pure et simple est moins inhumaine et plus facile à défendre que le droit absolu au bombardement.
site absolue, et à la condition de conserver le caractère d'une forme particulière de combat.
63. Déduisons de cette formule les conséquences pratiques qu'elle comporte :
l"" Le bombardement d'une place n*est légitime qu'autant que Ton n'aperçoit pas d'autre moyen de la réduire. Si, en raison de sa nombreuse population, elle parait propre à être conquise par la faim, l'assaillant se bornera à l'investir exactement; si ses défenses sont médiocres, il tentera de remporter de vive force, et dans tous les cas il ne devra pas renoncer à ce procédé en raison seulement des pertes plus ou moins grandes qu'il entraîne. C'est là, nous ne saurions trop le répéter, le procédé normal et humain, la guerre du soldat contre le soldat, et l'honneur exige pour le moins qu'on en essaie l'efficacité. Ce n'est que dans le cas où ces voies seront évidemment impropres à conduire au but qu'il s'agit d'atteindre, qu'on pourra avoir recours au bombardement (1).
2^ Le bombardement d'une ville doit toujours être précédé du bombardement des forts et ouvrages de défense ; c'est ainsi que nous répondons à la question de savoir si l'on doit se borner à envoyer des bombes sur les ouvrages armés ou si Ton peut aussi en faire pleuvoir sur la ville. Autant que cela demeure possible, il faut se borner à canonner les fortifications. C'est ainsi que notre escadre a procédé devant Yera- Cruz en 4838; de même en 1856 les alliés se sont bornés à détruire le fort Malakoff, sans toutefois toucher à la ville de S<'bastopol.
Cette pratique sera toujours la meilleure, aussi devra-t-elle être tentée; il pourra arriver qu'elle ne conduise pas aux
1 La conduite des armées allemandes en 1870 a soulevé à cet égard de vives critiques même de la part des neutres (Calvo, Droit international^ l. IV, p. 450; Farrkr, Mililnru manners, p. 100). Quoi que l'on puisse dire de l'avantage d'un bombardement sur tout autre moyen de prendre une ville, il est incontestable qu'il constitue un a<tc des moins rlievalcresques, et qu'il contribuera peu h la réputation des armées qui I emploieront. L'ancienne prise d'assaut était autrement honorable.
résultats désirés ; c'est alors, mais alors seulement, que Ton pourra lancer des bombes sur la ville (1).
64. S** Le bombardement doit-il être précédé d'une notification ? S'il s'agit d'un fort, cette sorte d'attaque est toute naturelle, et lorsque l'on croit devoir cependant dénoncer son intention d'y recourir, cela se fait par pure courtoisie, et sans qu'il existe sur ce point aucune obligation précise. S'il s'agit d'une ville, la situation est bien différente. Les instructions du professeur Lieber (art. 19), la déclaration de Bruxelles (art. 46), le Manuel de l'Institut (art. 33) requièrent que l'on prévienne les autorités toutes les fois où cela est possible ; c'est que les obus doivent y produire un effet autrement considérable que celui qu'ils produisent sur le revêtement des casemates d'un fort, et c'est surtout parce que cet effet doit nuire à des personnes qui ne sont point préparées à le subir, et n'ont pas pris de précautions pour s'en préserver. Plusieurs fois dans le cours de la guerre de 4870 cette formalité a été omise. La ville de La Fère s'est ainsi vu écraser par les feux de l'artillerie sans sommation préalable, et Paris a été bombardé sans que l'ennemi en eût auparavant déclaré l'intention.
Dans ce dernier cas, M. Kern, ministre de Suisse, envoya au prince de Bismarck une protestation rédigée à la demande du corps diplomatique. Le chancelier se borna à contester qu'un avertissement quelconque soit prescrit par les principes du droit international (2). Le chancelier de l'empire d'Alle-
A) En 187 i les habitants d'Anvers ont envoyé aux délégués des Puissances réunis à Bruxelles, une pétition demandant que le bombardement ne fût empbjyé qu'à détruire les fortifications. La réponse faite par la conférence a été cvasive (Actes de la conférence, p. 202) ; elle exprime le vœu ([ue dans l'avenir cette requête puisse être satisfaite, et que, dès à présent, les généraux aient pour la propriété privée tout le respect compatible avec les nécessités de la guerre.
2" V. cette correspondance dans Calvo, § 2080 et s., t. IV, p. 153 et s. La thèse du prince de Bismark était cpie Paris avait été transformé en une gigantesque forteresse impossible à léduire autrement que par un bombardement. Ces aflirmations étaient évidemment contestables, et, en fait, ce n'est pas le bombardement, mais le défaut de vivres qui. a fait capituler Paris.
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magne plaidait' évidemment sa propre cause, et il eût été facile de lui démontrer que Tusage de Tavertissement avait été jusqu'alors assez régulièrement suivi pour former une véritable règle de la pratique des nations.
On aurait pu lui faire remarquer aussi (si Ton avait espéré le convaincre) que lorsqu'on tourne des armes contre une population inoffensive, la loyauté la plus élémentaire exige qu'on la prévienne afin qu'elle puisse user des quelques moyens qu'elle possède de se mettre à l'abri des coups. Cela, dit-on souvent, rendrait la surprise impossible, et avec elle la terreur panique de laquelle on attend la reddition de la ville. Nous n'en disconvenons pas, mais cette surprise estelle permise, est-elle honnête? Certainement non. C'est de son vrai nom une trahison, car elle ne consiste pas à prendre en défaut la vigilance de son ennemi, mais à frapper à Timproviste des personnes qui se croyaient à bon droit, certaines de ne l'être pas (1).
La dénonciation est donc nécessaire sauf dans les casexceptionels où elle serait véritablement impossible (2) . Tel est le cas par exemple où, au cours d'une rencontre, l'ennemi occuperait un village et s'y retrancherait. La, nécessité d'une action immédiate dispense certainement en pareille hypothèse de tout avertissement.
65. 4<> La pratique des sièges et des bombardements ne doit pas elle-même demeurer au-dessus des lois de l'humanité, et pour cela l'assiégeant qui les dirige doit faire toutes les concessions qui ne sont point inconciliables avec le but de ses opérations.
Dans un siège ordinaire cette remarque a peu de portée : que l'on s'abstienne de toute violence directe contre les non combattants, et le principe qu'elle traduit sera satisfait.
Dans un siège accompagné de bombardement elle a au
(1) Le bombardement de Madagascar par les troupes françaises en 1895 a été précédé d'une notification (H. D. I. P., 1896, p. 64). Par contre plusieurs tentatives de bombardement ont eu lieu depuis le début de la guerre hispano-américaine. Elles n'ont pas été notifiées.
• 2) En ce sens, Ullhann, WÔlkeirechi^ p. 328.
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contraire une grande importance, et, pour bien le démontrre il suffit de se rappeler quel est le but précis d'un bombardement.
Ce procédé peut être employé pour l'un ou l'autre de ces deux objets, l'un légitime et avouable, l'autre barbare et inavouable. On peut bombarder une ville pour priver la garnison des ressources qu'elle peut y trouver, détruire les subsistances qu'elle contient, y rendre l'habitation impossible. On peut aussi bombarder, et c'est ce qui a été fait trop souvent, pour forcer la garnison à la soumission par l'excès des souffrances et des pertes que l'on fait endurer à la population.
Nous nous sommes expliqué sur la moralité de cette façon de faire, nous n'y reviendrons pas ; évidemment si c'est dans ce but que l'on agit, il faudra bien se garder d'épargner rien ni personne, refuser toute sortie, même celle des sujets des puissances neutres ; plus la population sera dense, mieux les coups porteront, et plus sûrement le but que Ion poursuit sera atteint.
Yeut-on au contraire se montrer honnête, même dans l'extrétrémité d'un bombardement, il faudra se prêter à tous les temtempéraments d'humanité réclamés au profit de la population paisible. Il faudra en particulier laisser sortir la portion la plus intsressante des non combattants, les malades, les enfants, les femmes. On allègue que cela gêne les opérations militaires; nous ne pouvons décider du mérite de cette objection, mais si parfois elle se trouvait réellement fondée, pourquoi ne pas assigner à ces personnes un quartier sur lequel on ne tirerait pas, moyennant la parole d'honneur du commandant qu'il leur resterait exclusivement propre? Les plus grandes horreurs des sièges seraient ainsi évitées sans grand inconvénient pour les opérations militaires (4).
(1) La pratique est contraire à cette dernière atténuation, et l'on ne conteste pas au commandant de l'armée assiégeante le droit de refuser le passage aux habitants qui tentent de sortir de la ville assiégée (Instructions américaines, art. 18). Il y a de nombreux exemples en ce sens. Le plus illustre panni les cas récents est celui auquel a donné lieu le bombardement de Strasbourg où il a fallu l'intervention de commissaires délégués par les cantons suisses pour obtenir la sortie
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66. Quelle est la situation du corps diplomatique qui peut être renfermé dans une capitale investie ? La question est assez délicate. Nous admettons qu'il peut être nécessaire de lui interdire toute communication avec l'extérieur à raison de l'avantage qui en pourrait résulter pour Tassiégé, mais nous adçiettons aussi qu'en aucun cas les membres du corps diplomatique ne peuvent être empêchés de quitter la ville s'ils le désirent. Toute mesure restrictive de ce droit attesterait le mépris de leur inviolabilité (1).
67. 5* On est d'accord pour dire que l'assiégeant doit respecter ces monuments publics qui forment le patrimoine scientifique ou artistique dij peuple qu'ils attaquent, les basiliques, les musées, les bibliothèques. Il faut seulement prendre soin d'en déterminer remplacement par des signes spéciaux. On conçoit du reste que, malgré toutes les précautions* prises, des erreurs, des accidents soient inévitables ; il convient de ne se plaindre que lorsqu'il apparaît que les dégâts causés à ces monuments ont été intentionnels.
Ces principes ont été rappelés par une protestation de rinstitut de France, à l'époque du bombardement de Paris, qui causa à divers monuments des dégâts assez importants pour qu'il fût difficile de les attribuer à des accidents fortuits (2).
Du reste, si quelque dévastation est commise en ce genre, elle parait moins déplorable que le meurtre inexcusable de ces femmes, de ces enfants, de ces citoyens sans défense, qui souille les trophées du vainqueur.
d'un certain nombre de personnes. Cette rigueur nous paraît cruelle et inutile. Que peut-on objecter à la sortie d'habitants inoffensifs ? Que leur départ augmentera d'autant les ressources de la garnison ? Cette objection qui aurait sa valeur si l'on se proposait de prendre par la famine une place bloquée perd toute autorité au cas de bombardement, d'attaque de vive force. Le seul fait du bombardement démontre péremptoirement que l'on ne compte pas sur l'épuisement des ressoures de la place pour amener la capitulation.
(1 V. sur les difficultés qui se sont élevées à cet égard pendant le siège de Paris, Roliîï Jaequemyns, R. D. /., 1871^ p. 371 et s..
«2J V. le texte de cette protestation dans Calvo, t. IV, p. 162.
A plus forte raison Ton doit respecter les ambulances. Les Allemands, en 4870, avaient pris comme objectif le dôme, très visible on le sait, de l'hôpital du Vai-de-Grâce. Ils s'en défendirent toujours, mettant sur le compte du brouillard les dégâts causés. Par un phénomène inexplicable, les obus changèrent de roule du jour où le général Trochu leur eut déclaré qu'il allait faire porter à cet hôpital les blessés allemands faits prisonniers de guerre (4).
Telle est Fesquisse des règles à suivre dans les sièges et bombardements. Trop souvent elles ont été méconnues; sans doute elles le seront encore ; peut-être seront-elles méprisées par ceux qui estiment que la forQp excuse tout.
Il est vrai aussi que toujours le monde sera témoin de crimes de toute espèce, et cela ne sera qu'un crime de plus.
Cependant on ne peut s'empêcher, avec Calvo (2), de craindre que ces pratiques, aidées par le développement toujours croissant des forces militaires, ne nous ramène aux guerres d'extermination des temps anciens, et que la civilisation, corrompue par la perte du sens moral chez les chefs et chez les soldats, ne produise des fruits aussi funestes que ceux qu'engendrait la barbarie.
(1) Ce cas est rapporté par Morin {Lois relatives à la guen*e^ t. Il, p. 216).
(2) Calvo, Droit international, § 1095, t. IV, p. 180.
Des moyens de nuire à l'ennemi dans les guerres
maritimes.
68. Deux catégories de moyens de nuire à Tennemi dans les guerres maritimes. — 69. Passes comblées h Taide de pierres. — 70. Câbles sous-marins. — 70 bis. Ruses de guerre. — 71. Bombardement^ — 72. Droit de capture de la propriété ennemie. Rappel de la question théorique de la légitimité de ce droit. — 73. Droit positif. Règles du Consulat de la mer. — 74. Modifications au droit du Consulat de la mer. Règles plus sévères. 75. Règles plus douces. — 76. Déclaration de Paris. — 77. Cas de guerre entre Puissances signataires de la déclaration. — 78. Entre Puissances non signataires. — 79. Entre une Puissance signataire et une Puissance non signataire. — 80. Exceptions au droit de capture. Pêche côtière. Naufrage. — 81. Blocus. — 82. Places sujettes à blocus. — 83. Flotte bloquant ses propres ports. — 84. Places appartenant ^ un État protégé. — 85. Conditions du blocus. Effectivité. — 86. Blocus eflectif. Historique. — 87. Déclaration de Paris. — 88. Blocus par croisières. — 89. Blocus par pierres. — 90. Blocus par torpilles. — 91. Notification. Diverses sortes. Notification générale. — 92. Notification spéciale. Est-elle eiigée ? — 93. Navires exceptionnellement admis à entrer dans un port bloqué. — 94. Navires neutres ancrés dans le port lors de rétablissement du blocus. — 95. Blocus pacifique.
€8. Les pratiques de la guerre maritime diffèrent complètement de celles de la guerre continentale. Sur mer, non seulement Tennemi s'attaque aux forces militaires de son ennemi, détruisant son matériel, décimant son armée, mais il Tatteint aussi par la saisie de ses propriétés privées, saisie qui constitue le moyen de guerre peut-être le plus efficace de ceux qui peuvent être employés contre une puissance maritime. Il faut donc distinguer Faction hostile proprement dite du droit de saisie. De l'action hostile nous avons peu de choses à dire, car
les diverses restrictions qui limitent la liberté des belligérants dans la guerre continentale, conservent leur valeur dans la guerre maritime. On peut en faire certaines applications intéressantes.
L'emploide projectiles explosibles inférieurs en poids àquatre cents grammes est interdit sur mer, aussi bien que sur terre, par la déclaration de St-Pétersbourg du H décembre 1868. Du reste, tous les moyens de destruction que Ton peut imaginer sont à la disposition des belligérants, et les diverses réclamations qui s'étaient produites autrefois contre les moyens de guerre jugés trop funestes dans leurs effets, n'ont plus de raison d'être à notre époque où les torpilles et les obus chargés de mélinite sont les projectiles dont usent, les uns contre les autres, les combattants. Encore faut-il que les procédés employés ne soient pas aveugles dans leurs effets, 'et ne menacent pas la propriété et la vie de personnes placées par leur condition en dehors de l'action hostile. C'est ainsi que l'usage de torpilles flottantes et susceptibles de faire explosion au simple choc doit être absolument condamné. Ces engins menacent également et le commerce neutre et la navigation des belligérants ; tant qu'.on n'aura pas trouvé Iq moyen d'en limiter l'effet aux seuls navires que l'usage de la guerre permet de détruire et de couler, ils devront passer pour illicites, même s'ils étaient placés dans les eaux territoriales d'un belligérant, car l'accès de ces eaux n'est pas interdit aux neutres en temps de guerre.
69. On avait agité il y a quelques années, à la Chambre des lords, le point de savoir si un belligérant pouvait ruiner un port de commerce en en interceptant définitivement l'entrée. La question ne fut pas résolue pratiquement. Sans doute, il y a un grand inconvénient à prendre une mesure qui, employée en temps de guerre, étendra ses effets nuisibles au temps de paix qui suivra; cependant il nous parait difficile d'interdire ce moyen de guerre à un Etat qui se considère comme étant dans l'obligation de le prendre. Certainement la puissance à laquelle le port appartient pourrait user de ce moyen pour sa défense, sans s'exposer à des réclamations de la part des
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Etats neutres. Ce moyen doit également être considéré comme licite dans l'attaque dont cette puissance est Tobjet (1).
70. L'établissement de câbles maritimes affectés à Tentretien de relations télégraphiques, a fait naître la question de savoir quels seraient en temps de guerre les droits des belligérants sur ces câbles. Voici l'opinion exprimée par M. le professeur Renault (2) sur ce point. Elle a rallié l'assentiment de l'unanimité de la doctrine par sa rigoureuse conformité aux principes du droit de la guerre.
{"* Si le cAble relie deux territoires appartenant aux mômes belligérants ou aux deux adversaires, il n'est pas douteux que le droit de la guerre en autorise la destruction, soit dans les eaux territoriales de l'un ou de Tautre, soit en pleine mer (3).
2^ Au contraire, dans le cas où le cable réunit deux territoires neutres, les belligérants n'auront sur ce câble aucun droit de destruction ou d'interruption.
3" Si le câble joint le territoire d'un belligérant et le territoire d'un neutre, la destruction en est licite, soit de la part du belligérant sur le territoire duquel le câble est fixé, soit de la part de son ennemi s'il occupe le point auquel le câble
(1) Si Ton en croit les nouvelles de source américaine, la flotte des Etats-Unis aurait eu récemment recours à ce moyen de guerre en coulant le Merrimac dans la passe du port de Santiago de Cuba. Cp. A. Desjardins, la Guerre hispano-américaine et le droit des gens, dans la Revue des deux mondes, 1898, p. 545.
(2) A. I. D. /., 1879-1880, 1, p. 331 et s., et R. D. /., 188, p. 231 et s. L'Institut de droit international, dans sa session de Bruxelles de 1879, a émis la résolution suivante : « Le c&b\e télégraphique sous-marin qui unit
• deux territoires neutres est inviolable. Il est à désirer, quand les « communications télégraphiques doivent cesser, par suite de l'état de - guerre, que l'on se borne aux mesures strictement nécessaires pour
• empêcher Tusage du câble, et qu'il soit mis fin à ces mesures, ou
• que Ton en répare les conséquences, aussitôt que le permettra la ■ cessaUon des hostilités ». Les divers projets mis en avant en faveur de la neutralisation des câbles sous-marins n'ont pas abouti jusqu'ici. La convention du 14 mars 1884 a réservé les droits de la belligérance en ces termes : « 11 est bien entendu que les stipulations de la présente " convention ne portent aucune atteinte à la liberté d'action des belli-
• gérants n (Art. IS).
(3) Nous croyons savoir que les Américains qui bloquent en ce moment la Havane n'ont pas coupé le câble reliant cette ville à Key-West.
Ii6 CHAPITRE V.
I' vient atterrir, ou sMl le tient en état de blocus. L'ennemi
l aurait-il, en dehors de ces deux hypothèses, le droit d*inter^
r rompre la correspondance relative aux opérations militaires ?
I M. Renault s'abstient de se prononcer sur ce point. Le droit est
en principe incontestable, comme en cas de transport de dépèches, mais on ne voit pas par quel moyen pratique il pourrait être mis en vigueur. On ne saisit pas une dépèche au passage comme une lettre. Quant au contrôle sur les bureaux d'expédition et de réception il est difficile à organiser et fort incertain dans ses effets (1).
Dans tous les cas, la circonstance que le câble sous-marin appartient à une compagnie financière constituée dans un pays neutre est de nulle importance en la matière, et n'empêche pas cette propriété d'être sujette à destruction, si par ses conditions d'établissement elle est exposée à l'action des belligérants.
70 bis. L'emploi de la ruse dans la guerre maritime ne doit comporter aucune atteinte à la foi que se doivent les ennemis, et à la signification que donne à certains usages des traditions bien établies. Il est par exemple interdit de faire servir un navire neutre à des actes d'hostilités que l'on ne saurait redouter de sa part. De même une coutume invariable n'autorise l'usage du pavillon ennemi que dans certaines limites. On peut par l'emploi d'un faux pavillon essayer de se soustraire à la poursuite de l'ennemi, peut-être même de forcer un blocus ; mais il est absolument interdit par les règlements, aussi bien que par les usages de la guerre, de combattre sous un faux pavillon ;. toute infraction à cette règle serait inexcusable, même en cas de nécessité des plus pressantes (2).
Â plus forte raison serait-il honteux de se servir, pour attirer l'ennemi et le capturer, des signes conventionnels adoptés
(1) V. dans l'article cité de M. Renaiilt les propositions de M. Fischer, repoussées avec raison comme bien peu pratiques.
(2) Il est & peine besoin de noter que cette règle absolue de loyauté n'interdit pas seulement d'arborer un faux pavillon au moment d'un combat naval. Elle interdit tout acte d^hostilité sous un payillon
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par la pratique maritime pour demander du secours en cas de détresse.
71. On observera enfin que les commandants des forces maritimes des belligérants doivent mesurer la gravité des coups qu'ils portent à leur adversaire, sur la résistance qui leur est opposée et la difficulté qu'ils ont à la vaincre. C'est ainsi qu'une escadre ne doit pas bombarder une place ouverte, et que les mêmes moyens de combat ne devront pas être indistinctement employés contre un navire cuirassé et contre un simple transport incapable de se défendre. Le bombardement n'est légitime que comme moyen de réduire un port qui oppose de la résistance à l'attaque de l'ennemi. 11 faut ajouter que le mode employé pour cette résistance importe peu ; que la place soit défendue par des forts et des batteries, que Tarmée qui l'occupe refuse de la rendre à la flotte assiégeante, que sa défense consiste en une ceinture de mines sous-marines ou de torpilles, le belligérant a dans tous les cas le droit de bombarder, s'il lui parait nécessaire de recourir à ce moyen pour s'emparer de la ville.
Le bombardement sera plus fréquemment employé dans la guerre maritime que dans la guerre terrestre. On doit considérer qu'il constitue le seul moyen qui permette à une escadre de prendre une ville qui refuse de se rendre ; il perd donc ici ce caractère de moyen extrême que nous lui avons précédemment reconnu. Il est et doit être dans la guerre maritime un procédé ordinaire de combat. Mais il demeure vrai que le bombardement n'est légitime que s'il correspond à un objet précis: s'emparer d'une place ou de la flotte qui s'est réfugiée dans un port. Bombarder dans le seul but d'accumuler les ruines et de jeter la terreur dans le pays ennemi ne nous paraît pas de bonne guerre. Ici encore le bombardement doit
emprunté: ainsi le fait de déguiser sa nationalité pour tenter un débarquement, ou pour franchir une passe défendue par des batteries à l'effet de procéder à un bombardement. Tout acte d'hostilité proprement dite doit être accompli par un navire sous ses véritables couleurs. Celte irrégularité ne saurait être admise même à titre de représailles (V. Orto- LA5, Diplomatie de la mer y t. II, p. 31 et annexe B ; Cp. sur le môme cas. Hall, International law, p. 558, n. 1).
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être préalablement notifié (1). Le bombardement est moins odieux aussi dans la guerre maritime que dans la guerre terrestre, car la population paisible n'éprouve d'ordinaire aucun obstacle à fuir les coups de l'ennemi.
72. La guerre donne également aux vaisseaux qui prennent part aux hostilités le droit de s'emparer des propriétés de l'ennemi. C'est le droit de saisie ou de capture, droit aussi ancien que la guerre elle-même, et dont le maintien, à notre époque, fait l'objet d'une des controverses des plus vives du droit international tout entier.
La capture et la confiscation de la propriété ennemie sontelles conformes à l'esprit de la guerre moderne ? Nous ne nous étendrons pas longuement sur cette célèbre question ; elle appartient au domaine de la théorie bien plus qu'à celui du droit positif. (2) Disons cependant que les adversaires du droit de
capture sont nombreux parmi les jurisconsultes modernes. Ils lui reprochent d'être le legs d'un autre âge, et de rendre la guerre maritime beaucoup plus rigoureuse que ne l'est actuellement la guerre continentale. On sait en effet que cette dernière saisit les propriétés publiques, mais respecte en principe les propriétés privées. Ils lui reprochent surtout de méconnaître ce principe que la guerre est un rapport d'Etat à Etat, car elle en fait porter le fardeau par de simples particuliers égalemeiït étrangers à la cause pour laquelle elle est faite et à la manière dont elle est conduite. Ces arguments sans cesse répétés depuis un siècle ont contribué à améliorer la pratique de la guerre maritime, sans réussir toutefois à la changer du tout au tout. Il est douteux qu'ils parviennent jamais à ce succès final, car ils méconnaissent, comme Ortolan
(1) Sur le bombardement de Port- Arthur dans la guerre sino-japonaise, V. Ariga, loc. cit.^ p. 17 et s. Pendant la guerre franco-chinoise de 1884 Tamiral Courbet prévint les autorités chinoises et les consuls du jour et de l'heure auxquels il commencerait le feu. Les deux escadres restèrent 35 jours en présence, au branlebas de combat, sans essayer de se surprendre (Emile Dcboc, le Yacht, 11 juin 1898).
(2) On trouvera cette célèbre question fort bien exposée dans l'ouvrage de notre collègue M. de Bqeck, De la propriété ennemie sous pavillon ennemi^ 3« partie, p. 397 et s.
Fa fort bien observé, les différences qui séparent la guerre maritime de la guerre continentale (3).
Lorsqu'une guerre a lieu sur terre, les Belligérants, par roccupation du territoire ennemi, ont des moyens de vaincre la résistance qui leur est opposée, moyens que la guerre maritime ne leur fournit nullement. L'ennemi qui s'avance sur le territoire de son ennemi, paralyse progressivement l'exercice de la souveraineté de ce dernier sur le territoire occupé. Il met la main sur les services publics, empêche tout recrutement des forces nationales, s'empare des chemins de fer, confisque les fonds publics ; il épuise ainsi un à un les divers éléments qui constituent la force de son adversaire ; il est impossible, dès lors, que sa marche en avant ne réduise pas celui-ci à sa discrétion. 11 en est tout autrement de la guerre sur mer : les actes d'hostilité n'atteignant jamais que les seules personnes ayant qualité de combattants, il se peut que l'on ait détruit les défenses de l'ennemi, coulé sa flotte, tué ou réduit en captivité jusqu'à son dernier soldat, sans que pour cela aucune réflexion assez grave se soit produite sur l'Etat lui-même, pour l'amener à se rendre à la discrétion de son adversaire. Que résulterait-il de l'abolition du droit de saisie? Que les guerres navales seraient plus longues, qu'elles seraient plus meurtrières, chacun des adversaires n'ayant que la perspective de réduire son ennemi par l'anéantissement des vaisseaux et des hommes qui combattent pour lui.
Le droit de saisie est un moyen de guerre plus humain, plus efficace aussi, et moins différent qu'on a coutume de le dire des pratiques usitées dans la guerre continentale. Qui oserait en effet, en présence des réquisitions de toutes sortes adressées aux habitants du territoire envahi, en présence surtout de ces contributions de^uerre dont le nombre et le chiffre vont sans cesse croissant, affirmer que la guerre continentale respecte véritablement la propriété privée ?
La vérité est autre. En réalité, ni la guerre continentale, ni la guerre maritime ne respectent la propriété privée, et, en ce
:3) 0RT0LA5, Diplomatie de la met\ t. II, p. 40 et s.
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qui concerne cette dernière» la liberté entière du commerce, si jamais elle était accordée, ne saurait, à notre avis, être considérée comme un véritable progrès.
Laissons là le principe qui, au point de vue positif, est incontestable : Tennemi a le droit de saisir la propriété de son ennemi ; et voyons suivant quelles règles ce principe a été appliqué aux diverses époques de Thistoire maritime.
73. L*usage des nations a beaucoup varié sur ce point. Le premier document dans lequel nous trouvons des renseignements sur le droit de saisie de la propriété en cas de guerre maritime est le Consulat delà mer y recueil de coutumes composé à Barcelone au xiii*' ou au xiv*' siècle, et qui faisait la loi dans la Méditerranée (1). Le Consulat de la mer pose les deux règles suivantes :
l'' Lorsque le navire est ami (neutre) et les marchandises ennemies, le capteur peut le contraindre à lui remettre la marchandise qu'il porte, à charge de payer au patron du navire le fret qui lui était dû (art. 276) ;
i"" Si le navire appartient à des ennemis et la cargaison à des amis (neutres), les propriétaires de la cargaison peuvent traiter de la rançon du navire avec le capteur. A défaut de traité semblable, le navire sera amariné, conduit au lieu d'armement du capteur et les marchandises ne seront délivrées que contre paiement du fret au capteur, auquel appartiendra aussi le navire confisqué (art. 274).
La règle posée par le Consulat de la mer est fort simple, fort juste aussi, et Ton ne doit pas s'étonner de voir qu'elle ait été considérée longtemps, en Angleterre surtout, comme le droit commun en la matière. Elle consiste à adjuger à l'ennemi ce qui appartient à son ennemi, et à respecter dans tous les cas la propriété neutre. Les neutres, dans ce système, ne sont exposés qu'à perdre le bénéfice qu'ils attendaient du transport de leurs marchandises au lieu de destination, si les nécessités de la guerre aboutissent à la capture du navire qui les contenait.
(1) Hautepel'ille, Hw/oire des origines du droit maritime international^ p. 120 et s.
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74. Le système du Consulat de la mer parait être resté en vigueur jusqu'au xvi* siècle ; à partir de cette époque, il fut Fobjet d'un certain nombre de modifications dont les unes eurent pour objet de faciliter le commerce, tandis que les autres tendaient au contraire à renforcer les droits des belligérants. Pour Tintelligence de ce sujet, divisons ces modifications en deux groupes, suivant qu'elles ont visé à une aggravation des règles portées par le Consulat de la mer, ou à une atténuation de ces mêmes règles.
I'' Parmi les premières on peut citer d'abord la doctrine dite de l'infectioa hostile, doctrine que Ton exprimait d'habitude par ce brocart : robe d'ennemi con/îsque celle d'ami. Cette doctrine, dans le but d'éviter des fraudes à craindre, soumettait à confiscation les marchandises neutres trouvées sur un navire ennemi, ainsi que le navire neutre chargé en tout ou en partie de marchandises ennemies. La doctrine de l'infection hostile est celle des ordonnances françaises de François V' en 1543, d'Henri 111 en 1584, de Louis XIV en 1681. On la trouve dans les lois françaises jusqu'au règlement de Louis XV du 21 octobre 1744. Cette législation fut aussi celle de l'Espagne. On la trouve également pratiquée par l'Angleterre. On conçoit qu'elle augmente singulièrement les droits du belligérant, en prohibant tout commerce maritime com~ mun au neutre et à l'ennemi.
S"" Pendant la Guerre de sept ans, les Anglais émirent la prétention d'imposer aux neutres une règle nouvelle, en leur défendant de pratiquer avec les belligérants,pendant la guerre, tout commerce qui leur aurait été interdit pendant la paix. C'est ce que Ton a appelé la règle de la guerre de 1756. Cette prétention avait alors une grande importance, parce que en dehors du cabotage réservé encore aujourd'hui aux seuls nationaux, les nations avaient, à cette époque, la coutume de monopoliser leur commerce avec leurs colonies, au profit de leur marine marchande.
On donne à cette règle le prétexte que les neutres, s'ils ne doivent pas souffrir de la guerre, ne doivent pas davantage en profiter; mais la raison alléguée était impuissante à expli-
quer que les neutres, qui pendant la paix auraient pu obtenir Tautorisation de pratiquer les trafics ordinairement réservés aux nationaux, fussent mis par Tétat de guerre dans Timpossibilité de bénéficier d'une semblable permission. La règle de la guerre de 1756, expressément condamnée par la déclaration de neutralité armée de 1780, n*a pas été invoquée depuis la fin du XYin*" siècle.
3<> 11 est arrivé enfin que, dans quelques circonstances où les guerres maritimes avaient pris un caractère particulier d'acharnement, les belligérants ont interdit aux neutres toute espèce de commerce avec Tennemi. L'Angleterre a adopté cette mesure arbitraire pendant les guerres de la Révolution et de TËmpire; il est superflu de faire remarquer que l'adoption d'un système pareil équivaut à la négation même du droit de la neutralité. On trouve ainsi un traité de Whitehall de 1689 entre l'Angleterre et la Hollande, prohibant dans son article 2 le commerce des neutres avec la France ; un autre traité de 1793 passé entre l'Angleterre, la Russie et l'Autriche, contient une interdiction analogue, limitée celle-ci au commerce des denrées alimentaires. Dans une convention de 1795 entre l'Angleterre et les Etats-Unis, la première de ces deux Puissances vise un résultat semblable, en se réservant de prohiber le commerce des vivres et autres objets habituellement non compris dans la contrebande de guerre.
Enfin, on connaît les Ordres en conseil des 27 juin 1805 et 16 mai 1806, 6 janvier et 11 novembre 1807 qui, par le blocus d'une bonne moitié des côtes du monde connu, arrivaient à réduire à néant la: navigation neutre. Les décrets français de Berlin et de Milan répondirent à ces mesures arbitraires par des mesures égales de rétorsion.
75. Le vieux principe du Consulat de la mer a reçu d'autre part un certain nombre d'atténuations au moyen de dispositions plus libérales, dont Tinfluence a fini par l'emporter et a réussi à modifier dans un sens favorable à la liberté du commerce les pratiques autrefois usitées entre nations maritimes. Plusieurs systèmes tendant à une atténuation du droit
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commun ont été successivement proposés et adoptés. Le premier est celui qui consistait à rendre la cargaison solidaire du caractère du vaisseau qui la portait. Ce système se résume dans les deux axiomes : « Navires libres, marchandises libres; navires ennemis, marchandises ennemies». 11 constitue une sorte de transaction destinée à écarter les difficultés que présentait le plus souvent la vérification de la qualité neutre ou ennemie des marchandises trouvées à bord du navire arrêté. Bien qu'à première vue on ne voie pas que cette loi nouvelle, qui conduit dans certains cas à la confiscation des marchandises neutres, constitue, par rapport au droit commun, une atténuation bien sensible, il est certain qu'elle a réalisé un grand progrès, car elle a donné au commerce innocent une sécurité complète grâce à la protection du pavillon neutre ; surtout elle a exempté les armateurs des frais et des incommodités de toutes sortes qui résultaient pour eux de la nécessité où ils se trouvaient de prouver devant les tribunaux des prises le caractère neutre de leurs marchandises. Dans l'histoire du commerce maritime, cette règle apparaît pour la première fois dans un traité de 1604, entre la France et la Porte ottomane. Elle se vulgarise et devient le droit conventionnel dans la seconde moitié du xvn« siècle : au cours de cette période, on ne compte pas moins de quinze à vingt traités l'ayant expressément adoptée. De même, on la trouve maintenue dans la plupart des traités de commerce du xviii* siècle, et en particulier dans les nombreux accords de ce genre qui suivirent la conclusion du traité d'Utrecht (1713). Elle passa dans le règlement français de 1778, bientôt suivi de l'ordonnance espagnole du !«' juillet 1779, et, depuis cette époque, cette règle passe pour avoir été suivie jusqu'en 1856 par toutes les nations maritimes, à l'exception de l'Angleterre. L'Angleterre a affecté de demeurer fidèle au principe du Consulat de la mer. En réalité, elle n'a jamais consenti à se lier à la pratique d'un système déterminé et en toute occa^on elle a réglé sur l'intérêt du moment sa conduite envers les neutres. 11 est presque inutile de rappeler que c'est à l'Angleterre que sont dues les vexations dont le commerce a tant souffert au xviii'
siècle, vexations qui ont abouti à la déclaration de neutralité armée de 1780 (1).
Une atténuation beaucoup plus sensible au droit rigoureux des belligérants est celle qui consiste à combiner la règle : « Le pavillon couvre la marchandise», avec le principe ancien que la marchandise neutre n'est pas confisquable sous pavillon ennemi. Ce principe n'a pas de racine dans le droit positif traditionnel, mais il a été adopté grâce à Talliance de la France et de TAngleterre par la déclaration de Paris du 16 avril 1856, et c'est ce système, déjà très libéral, qui forme aujourd'hui le droit commun des Puissances signataires de cette déclaration.
Enfin l'atténuation la plus grande serait celle qui consisterait à respecter en temps de guerre le commerce ennemi et le commerce neutre. Ce serait l'abolition du droit de capture, les cas de blocus et de transport de la contrebande étant exceptés. On sait que ce système est soutenu par nombre d'auteurs considérables, et qu'il a été recommandé plusieurs fois par les délibérations des assemblées publiques, ainsi que par les conclusions de l'Institut de droit international. Au point de vue du droit positif, on le trouve dans le traité conclu entre la Prusse et les États-Unis le 10 septembre 1785 (art. 23). Cette disposition ne figura pas dans le traité de commerce de 1799, signé par ces deux nations, mais elle fut remise en vigueur par la convention de 1828 (2).
A l'occasion de la guerre de 1866, des ordonnances furent rendues successivement par les gouvernements autrichien (13 mai 1866), prussien (19 mai 1866), italien (20 juin 1866), qui
(1) La déclaration de neutralité armée tlu 27 février 1780 a été une sorte de proclamation solennelle des droits des Puissances neutres en temps de guerre maritime, provoquée par les excès de la marine anglaise. Conçue par de Vergennes, ministre de Louis XVI, elle a été réalisée par Catherine II avec l'aide du ministre danois de Bemstorff. Elle reçut l'assentiment de la plupart des Puissances maritimes, et fut confirmée et complétée en 1800. Les guerres du commencement de c« siècle ont beaucoup entravé ses effets, mais son influence a été considérable sur le développement du droit maritime international (V. le savant ouvrage de notre collègue et ami Paul Fauchille, La diplomalie française et la ligue des neutres de i7S0).
(2) Pérbls, Manuel de droit international^ p. 219.
consacrèrent Fabolition du droit de capture pendant la durée de la guerre ; cette disposition passa dans le traité des Etats- Unis et de Tltalie du 26 février 1871. On la trouve à titre permanent dans Tart. 211 du code italien de la marine marchande, subordonnée seulement à la condition de la réciprocité. En 1870 (18 juillet), la confédération de FÂlIemagne du Nord avait rendu une ordonnance inspirée des mêmes principes. La France ayant refusé de suivre cet exemple, cette ordonnance fut retirée le 19 janvier 1871.
Comme on le voit, il n'existe pas en faveur de ce dernier système un nombre de précédents assez considérable pour qu'il soit permis d'augurer, à bref délai du moins, son adoption comme droit commun des nations maritimes en temps de guerre.
76. Les principes actuellement suivis sont du reste équitables. Ils s'inspirent d'une considération impartiale pour la liberté des belligérants, et pour les intérêts des neutres.
L'application de ces principes n'est pas toujours aisée, et nécessite la distinction de plusieurs hypothèses. La déclaration de Paris du 16 avril 1856 exerce naturellement la plus grande influence en cette matière, mais cette déclaration n'a pas été signée par toutes les Puissances, et la circonstance qu'une guerre intéresse une Puissance non signataire de la déclaration, changera du tout au tout le droit qui devra être appliqué. Il y a là une source de complications ; ces complications seront d'autant plus fréquentes et plus graves que toute guerre maritime intéresse, au point de vue du commerce, simultanément les belligérants et les neutres ; il suffit dans chaque cas qu'un seul des intéressés n'ait pas la qualité de signataire pour que l'application de la déclaration donne lieu à de sérieuses hésitations.
Distinguons trois hypothèses, suivant que tous les belligérants ont souscrit à la déclaration de Paris, ou qu'aucun d'entre eux ne l'a signée, ou que certains parmi eux sont signataires, et certains non signataires.
77. Lorsqu'une guerre éclate entre nations également tenues par les stipulations du traité de Paris, nulle difficulté ne s'élève
quant à leur droit de capture, au moins tant qu'il ne s'agît que des rapports de ces belligérants avec des neutres également signataires ; les belligérants respecteront la marchandise ennemie sous pavillon neutre, ils respecteront également la marchandise neutre voyageant sous pavillon ennemi. S'il s'apt au contraire de leurs rapports avec un neutre non signalais, laquestionestplusd61icate,et, en droit rigoureux, iispourraient ne point observer à son égard les principes de la déclaration de Paris. Cependantil estdifficile de voirquel intérêt pourraient avoir les belligérants à distinguer entre les neutres et h favoriser ainsi les uns au détriment des autres. Il est probable que te cas venant à se présenter, ils appliqueraient à tous les neutres sans exception les articles de la déclaration de Paris (1). 78. Le cas où deux Puissances qui ne sont signataires ni l'une ni l'autre de la déclaration de Paris en viennent aux mains est beaucoup plus simple. A moins que ces Puissances ne dénoncent dans leurs manifestes leur intention de se conformer au droit conventionnel, comme l'ont fait l'Espagne et les Elats-Unis d'Amérique dans la guerre présente, elles demeurent libres d'appliquer aux neutres le droit commun. Mais que devra-t-on considérer comme le droit commun en cette matière î Sera-ce le droit du Consulat de la mer, ou le principe que le vaisseau communique sa qualité à la marchandise î La question ne s'élantpas encore présentée à notre connaissance, il est impossible de prévoir à quel parti les ^gouvernements se résoudraient dans l'hypothèse, mais, au point de vue doctrinal, il parait plus sage et plus conforme & Irt tradition française de suivre le second de ces deux systèmes, cl de lier le sort de la marchandise au sort du vaisseau qoî la porte. Ce système engendre moins de procès, il est plus favorable au commerce, et il peut se réclamer d'une tradition (!<'jà longue et presque ininterrompue.
1,11 La France en 1810 el la Russie en 1877 ont déclaré leur intention i! éiiinilre le bénéfice des stipulations de 1B56 à tous les neutres sans exception [De8Jahdi:(s, le Congrès de Paria el la jurisprudence internalianale, p. 31). La note de la Grèce du 21 avril 1897 avait le même sens \H. P. /. P. 1891, p. 639 n. 2).
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79. Vient enfin le troisième cas. Il suppose que de deux belligérants l'un a accepté les principes de la déclaration de Paris, l'autre leur ayant refusé son adhésion. La déclaration de Paris porte qu'elle ne sera appliquée qu'entre les Puissances qui l'auront signée, et il parait bien résulter de là qu'un neutre ne pourrait pas en exiger l'observation de la part d'un belligérant signataire, si lui-même neutre n'était pas signataire également. Mais ne faut-il pas, en outre, pour qu'un belligérant signataire puisse être requis de se conformer à son obligation, que l'autre belligérant soit signataire également 1 Cette condition qui n'est pas formellement exprimée par la déclaration de Paris, n'est pas non plus habituellement exigée par les auteurs (1).
Il en résulte que les deux belligérants auront en pareil cas une situation inégale, l'un pouvant se servir du droit commun plus dur pour le commerce, et par conséquent plus avantageux à sa cause, l'autre étant astreint à l'observation des principes plus doux de la déclaration. Cette inégalité est fâcheuse et nous fait douter de la rectitude de la solution qui l'implique. Il est certainement plus conforme à l'esprit même de la neutralité de décider qu'un seul des belligérants ne peut être tenu par la déclaration, alors que l'autre ne Test pas. Cette interprétation peut se recommander de divers traités passés dans la première moitié de ce siècle et établissant le principe que le pavillon couvre la marchandise (Etats-Unis et Chili, traité du 16 mai 1832; France et Bolivie, traité du 9 décembre 1834) (2). Ces traités stipulent invariablement qu'ils ne pourront pas être invoqués par le contractant resté neutre contre le contractant belligérant, si l'autre belligérant ne reconnaît pas l'autorité du même principe. C'est ainsi que l'on* a entendu la maxime que le pavillon couvre la marchandise lorsqu'on la insérée dans des traités particuliers ; n'est-il pas à présumer que son insertion dans un traité général tel que celui de Paris, ne doit pas recevoir une autre interprétation ?
(1) DESJARDi?fs, loc. cii.^ p. 33 et s. ; Bonols-Fauchille, Manuel^ p. 134. En sens contraire V. R. D. I. P. 1894, p. 469 et s.
(2) Ortolan, Diplomatie de la mer, p. 158 et s.
Ce troisième cas doit donc être, à notre avis, régi par les principes mêmes qui gouvernent le second.
80. Le droit de capture admet certaines exceptions limitées à des cas particulièrement favorables, et point assez importants pour entraver sérieusement Faction des belligérants.
La principale de ces exceptions est dans Texemption accordée aux bateaux de pèche (I). On considère qu'il y aurait une véritable cruauté à priver les pécheurs de leur gagnepain pour le misérable avantage que pourraient en retirer les belligérants. Ce droit a été reconnu au siècle dernier par une série de conventions qui ont reçu le nom de trêves pécheresses. 11 fut consacré notamment par une lettre de Louis XYI du 25 juin 1779 ; il est conforme du reste à la pratique traditionnelle française. Les Anglais plus rigoureux ne Tont jamais admis. L'immunité appartient aux hommes qui se livrent à la pêche côtière. En ce qui les concerne, on peut dire qu'il existe une véritable coutume internationale. L'extension de cette immunité à la grande pêche est au contraire discutée.
Une autre exemption, moins certaine que la précédente, concerne les navires ennemis qui se trouvent par l'effet d'un naufrage jetés à la côte de leur ennemi. La pratique internationale n'est pas uniforme sur ce point. La doctrine elle-même est également divisée (2).
Il est d'usage de respecter en temps de guerre les vaisseaux attachés à des expéditions scientifiques, religieuses ou humanitaires, les belligérants n'ayant aucun intérêt appréciable à saisir ces bâtiments ; il est à croire que cet usage, d'origine encore récente, sera régulièrement suivi.
Telles sont les règles qui dominent dans notre état actuel l'exercice du droit de prise. Nous avons laissé de côté ce qui concerne soit la contrebande de guerre, soit le fait même de
(1) PiRSLS, Manuel de droit maritime international^ p, 232 et s.
(2) Calvo, Droit international, t. IV, p. 327 ; de Boeck, Propriété ennemie sous pavillon ennemi^ p. 225. La proclamation de la reine de Madagascar, lors de la dernière guerre, porte que les navires français naufragés seront de bonne prise (A. D. I. P. 1896, p. 60 et s.).
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la prise, soit ce qui est relatif à la nationalité du navire et à la propriété de la cargaison ; ces divers sujets, très intéressants en temps de guerre maritime, seront ultérieurement traités.
81. La guerre maritime emploie depuis plusieurs siècles un autre procédé devenu pour chaque belligérant Tun des moyens les plus efficaces dont il puisse user pour réduire son adversaire : ce procédé est le blocus (1). Le blocus est le fait d'intercepter tout rapport maritime entre un port ou un point déterminé de la côte appartenant à l'ennemi et l'extérieur, au moyen de vaisseaux ou de troupes postés à cet effet.
Le blocus maritime est depuis longtemps un des principaux moyens de guerre employés entre ennemis : ayant pour effet d'interdire aux neutres l'accès de certains ports, et de certaines places de commerce, il les intéresse directement ; de là est née une théorie juridique de la plus haute importance, sorte de transaction qui tend à concilier les intérêts opposés des belligérants et des neutres en cette matière. Il importe d'en retracer les principaux éléments.
82. On doit se demander d'abord quelles places sont sujettes à cette sorte d'interdit qui résulte d'un blocus. Les ports en premier lieu peuvent être bloqués sans aucune contestation. Et il n'y a pas ici à distinguer entre les ports de guerre et les simples ports de commerce ; un port quelconque, défendu ou non défendu, est sujet au blocus. Certains publicistes, à la vérité, ont émis l'opinion que le blocus ne devrait être employé qu'à l'égard des ports de guerre (2). On trouve même cette affirmation dans le décret de Berlin du 21 novembre 1806, mais elle repose sur une erreur manifeste. Jamais pratiquement cette distinction n'a été faite ; elle ne devait d'ailleurs pas l'être. La guerre maritime s'attaque non seulement à la force armée, mais aussi au commerce de l'ennemi, et le droit de blocus de ses ports n'est pas moins légitime que la saisie de ses bateaux marchands; autant vaudrait dire que l'on ne peut arrêter et saisir un vaisseau de
(!) Y. Fauchille, Du blocus maritime^ Paris, Rousseau, 1882.
(2) V. LuccuEsi Palli dans Ortolan, Diplomatie de la met\ t. II,
commerce sous pavillon ennemi, qu'autant qu'il est apte à se défendre.
On peut bloquer aussi certaines portions des côtes de l'ennemi, mais en fait, ce mode de blocus sera très rarement praticable à cause du nombre trop grand de navires qu'il exigerait, au moins si l'on admet, comme on doit le faire, que le blocus n'est valable qu'à la condition d'être effectif.
Le blocus des fleuves donne lieu à des difficultés plus grandes. Il n'est pas douteux qu'on puisse bloquer Tembouchure d'un fleuve dont le cours tout entier se déroule sur le territoire ennemi, à moins que ce fleuve n'ait été spécialement neutralisé comme l'ont été le Niger et le Congo. Mais que décider à l'égard des fleuves appelés internationaux, lorsque leurs rives appartiennent pour partie à l'ennemi et pour partie à des puissances neutres ?
Si l'embouchure du fleuve est neutre, le blocus de ses bouches est évidemment impossible ; si elle est neutre d'un seul côté, il ne pourra avoir lieu que de l'autre côté et le passage demeurera libre. Si l'embouchure est ennemie, des territoires neutres se trouvant en amont, il v a doute sur la solution à donner. La doctrine incline à déclarer le blocus impossible dans un cas semblable, et l'on remarquera qu'en 1871 la France s'abstint de bloquer les bouches de TEms, pour ne pas troubler le commerce de la Hollande. Une solution mixte est parfois présentée, qui nous parait respecter le mieux les droits du belligérant. Elle consiste à autoriser le blocus à la condition que le belligérant laisse passer les navires qui ne portent pas de contrebande de guerre, et ont des papiers réguliers, à destination d'un port neutre. Il serait facile de s'assurer, à leur retour, à l'aide d'un certificat de l'agent consulaire de leur nation, que la destination alléguée était bien leur destination véritable.
Des difficultés semblables s'élèvent en ce qui concerne les canaux. S'agit-il d'une voie maritime comprise tout entière dans le territoire d'un État, comme le canal deKiel ou encore celui de Corinthe, et qui ne sert qu'au commerce de cet État, le droit au blocus ne peut pas être douteux. S'agit-il, au
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contraire, d'un détroit ou d*un canal donnant accès à des pays neutres, le blocus n'en est possible que dans les conditions où il le serait pour un fleuve international.
Le canal de Suez est à cet égard d'une condition particu- ^
lière, grâce au traité de neutralisation dé 1888. En cas de guerre entre deux Puissances signataires de cette convention, le principe de neutralité produira son effet et aucun blocus ne sera possible. En tout autre cas, application devra être faite au canal des principes que nous venons de poser au sujet des voies maritimes ou fluviales donnant accès à des pays qeutres. i
83. Est-il absolument nécessaire qu'une place appartienne à l'ennemi pour qu'elle puisse être bloquée? Cette question s'est posée dans plusieurs hypothèses différentes en 1871. Alors que les Allemands occupaient la Normandie, la flotte française établit, dans le but d*entraver leur ravitaillement, le blocus des ports du Havre, de Dieppe et de Fécamp : c'était le premier exemple d'un belligérant bloquant son propre territoire occupé par l'ennemi. La validité de ce blocus exceptionnel ne pouvait être sérieusement contestée; il n'emportait pas pour les neutres une charge plus lourde que celle qui aurait résulté du blocus de ces mêmes ports par les navires allemands (1).
On devrait en décider autrement du blocus d'une place neutre occupée par les armées de l'un des belligérants au mépris de sa neutralité. Bien que toutes hostilités contre cette armée soient permises, le moyen du blocus ne saurait ici être employé. Il faut considérer en effet que le blocus est moins une opération militaire qu'une ressource autorisée contre le commerce du pays ennemi. Or ici, le pays n'est pas ennemi et par suite, cette restriction à son commerce ne serait pas
licite.
84. On peut supposer qu'une force ennemie occupe un port appartenant à un Etat protégé par l'ennemi. Le blocus
;1) La guerre gréco-turque a donné lieu à une nouvelle application de celte sorte de blocus. Après Toccupalion de la Thessalie par Tarmée ottomane, la flotte grecque a bloqué le golfe de Volo {R. D, I. P., 1897, p. 698).
de ce port serait-il régulier ? La question nous parait se confondre avec celle de savoir si la présence de troupes de TEtat protecteur sur le territoire de l'Etat protégé constitue ce dernier en état de belligérance avec le protégé ; question déjà traitée et sur laquelle il est inutile de revenir.
85. Le blocus pour être régulier et produire son effet par rapport au commerce neutre est soumis à certaines conditions dont la principale est celle de Teffectivité. Sans prétendre donner ici une définition absolue, on peut dire qu'un blocus est effectif lorsque les communications de la place bloquée avec la haute mer sont réellement interceptées par la marine militaire de Tennemi. Il est de tradition constante qu'un blocus ne peut être établi par de simples corsaires, même si ces derniers ont les droits de combattants réguliers. Cette condition de Teffectivité est de toutes les questions, que la pratique du blocus a fait naître, la plus ardue. 11 importe donc de bien se fixer sur son importance. En exigeant qu'un blocus soit effectif, on ne reconnaît la régularité de ce moyen de guerre qu'autant qu^il est appliqué au lieu même où il se produit, par la présence de forces militaires capables d'arrêter au passage n'importe quel bâtiment, et dès lors, on ne considère une capture comme légitime pour cause de violation de blocus, qu'autant que le navire a été saisi au moment où il cherchait à tromper la surveillance des bateaux de guerre placés à proximité de la place bloquée. Si on admet au contraire la validité des blocus non effectifs, de ces blocus fictifs ou sur papier, qui consistent en définitive dans une simple déclaration de la Puissance bloquante, les conséquences de la guerre sont bien autrement menaçantes pour les Puissances neutres. Il faut admettre alors qu'un navire neutre peut être saisi en n'importe quel lieu, sous le prétexte qu'il se dirige vers la place fictivement bloquée, et comme ce blocus qui n'exige aucun déploiement de force n'a pas de limites et peut s^étendre au littoral entier d'un Etat, sa reconnaissance équivaudrait à la reconnaissance de l'interdiction de tout trafic entre les neutres et l'ennemi.
C'est là un abus de pouvoir insupportable. II faut observer
en outre que le blocus fictif n^empire en aucune façon la situation des belligérants déjà empêchés par le fait seul de la belligérance de commercer avec leur ennemi ; il pèse donc de tout son poids sur les seuls neutres et c'est une raison suffisante pour le déclarer contraire au droit international.
86. Les blocus fictifs ont cependant été les premiers de tous. Primitivement, le droit de blocus parait être né de rengagement pris par les Puissances dans un traité de ne pas trafiquer, le cas échéant, avec leurs ennemis respectifs; mais bientôt les neutres élevèrent des réclamations contre un procédé qui leur rendait par trop lourd le poids de la guerre des autres.
On trouve dans le courant du xvii« siècle un certain nombre de traités stipulant que les blocus devront être effectifs. Les provinces unies des Pays-Bas rendirent en 1630 une déclaration en ce sens. Le point était alors fort discuté et ce même siècle vit, dans le traité de Whitehall, du ti août 1689, une manifesr talion solennelle en faveur des blocus fictifs. Pendant le cours du xvui^ siècle, on peut dire que les diverses Puissances maritimes soutinrent la cause de Teffeclivité du blocus contre les prétentions de TAngleterre qui se refusait à l'admettre. Ce mouvement eut sa sanction dans la déclaration de neutralité armée de 1780, dont le paragraphe 4 n'accordait la dénomination de port bloqué « qu'à celui où il y a, par la disposition de la Puissance qui l'attaque avec des bâtiments de guerre <r arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'en- « trée ». Les Puissances qui formèrent la ligue de 1780 ne paraissent pas du reste avoir été très fidèles à la loi qu'elles venaient de poser, dans les années qui suivirent (1).
Cependant l'art. 3 de la seconde déclaration de neutralité (1800) reproduisait la disposition du paragraphe 4 de la première. Bientôt après, dans un traité du 17 juin 1801 entre l'Angleterre et la Russie, on retrouve le même texte, mais avec une altération, insignifiante en apparence, en réalité grosse de conséquences. Il n'est plus question de vaisseaux arrêtés et
(i) Faucuille, Du blocus maritime, p. 88 et s.
suffisamment proches, mais de vaisseaux arrêtés ou suffisamment proches. Cette légère correction autorisait le blocus par croisières, et on se réjouit à bon droit en Angleterre d'avoir réussi à la faire admettre. Les années qui suivirent sont celles du blocus continental, le plus gigantesque blocus fictif qui ait jamais été pratiqué. La nécessité des temps, si elle ne justifie pas cette infraction au droit des neutres, fait comprendre au moins comment elle a pu être commise.
La paix une fois rétablie, les diverses conventions passées au sujet du blocus dans le cours du xix* siècle ont reproduit uniformément le principe de la déclaration de 1780. Plusieurs d'elles ont pris soin de proscrire le droit de prévention, c'està-dire le droit que s'arrogeaient les belligérants de saisir un navire en cours de route , sous le prétexte qu'il se dirigeait vers un port bloqué. Quelques-unes ont condamné en même temps que le droit de prévention, le droit de suite ou droit de -confisquer le navire qui a forcé le blocus tant qu'il n'a pas atteint son port de destination. On relève à la vérité pendant ce siècle un certain nombre de blocus fictifs. Mais il faut l'observer, la France a été de toutes les nations maritimes celle qui a le plus rigoureusement tenu la main à l'observation des principes.
87. Enfin, la déclaration de Paris du 16 avril 1856, a posé, en ce qui concerne le blocus, la règle suivante :
4<» « F^es blocus, pour être obligatoires, doivent être effec- « tifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour « interdire réellement l'accès du territoire ennemi ».
Il faut noter d'abord, au sujet de la portée de cette déclaration, qu'elle n'a pas innové, qu'elle s'est contentée de condenser dans une brève formule les principes considérés comme universellement en vigueur, et cette remarque est importante : elle signifie pour nous que l'application de la règle de l'effectivité du blocus s'impose non seulement aux Puissances tenues par la déclaration de Paris, mais aussi à celles qui ne l'ont point signée. Il n'y a, à notre avis, aucune différence à faire entre elles à cet égard, et en effet, dans les guerres postérieures à 1866, dans la guerre de sécession, ou
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encore dans la guerre présente entre l'Espagne et les Etats- Unis, les belligérants ont spontanément reconnu la légitimité de cette exigence.
Que doit-on entendre par blocus effectif? Certains auteurs français exigent pour rétablissement du blocus une ligne de vaisseaux stationnant autour de la place bloquée, à une distance les uns des autres qui ne soit pas supérieure à la portée du canon ou de la vue ; et, en outre, la présence de quelques croiseurs de grande vitesse chargés de poursuivre les navires qui tenteraient de forcer la ligne des stationnaires (1). Evidemment cette pratique est la plus sûre de toutes, mais elle ne peut pas toujours être suivie, et ces exigences paraîtront souvent excessives. Il n'est pas douteux par exemple, que l'action des bâtiments de guerre puisse être complétée par le concours d'une batterie placée sur la côte, et que l'on réputera un blocus régulier toutes les fois où Tennemi entretiendra sur les lieux des forces suffisantes pour qu'il y ait un danger évident à tenter d'entrer dans le port bloqué ou d'en sortir contre son gré.
88. Pourrait-on pratiquer le blocus par simple croisière à l'aide de bâtiments croisant à une certaine distance de la place bloquée? C'est une des questions les plus célèbres de la matière. On remarquera que le texte de la déclaration de Paris n'est pas absolument contraire à cette façon de procéder. A notre avis, il y a là surtout une question de fait, dépendant des conditions dans lesquelles la croisière est pratiquée. Si les navires ennemis sont en assez grand nombre, et- assez proches de la place bloquée pour en interdire réellement l'entrée, on ne saisit pas pourquoi on refuserait de voir dans ce procédé un blocus véritable.
11 est même à noter que l'on doit être à cet égard aujourd'hui moins difficile qu'on ne l'était autrefois. Les croisières pratiquées par des navires à voiles, dépendant dans leurs mouvements de l'action variable des vents, étaient cWidem-
fl V. Falchille, Du blocus maritime^ p. 129 et s. ; Rosse, Le guide international du commandant du bdliinent de guerre^ p. 239 et s.
ment beaucoup moins efficaces que celles qui se pratiquent au moyen de bateaux à vapeur, absolument soumis à la volonté de leur commandant. Il est juste de tenir compte de cette circonstance, et le blocus par croisière ne doit pas actuellement rencontrer des préventions aussi fortes que celles qui s'élevaient jadis contre lui (1).
89. Est-il permis de bloquer un port en comblant son ouverture au moyen de pierres ? Ce procédé est discuté et assez douteux. Il a été pratiqué, dans le cours de ce siècle, à Tégard du port de Charleston, pendant la guerre se sécession, et à regard de l'embouchure du Danube, pour la passe de Soulina, en 1877. On peut, en faveur de ce procédé, dire qu'il opère effectivement la clôture du passage dans lequel il est employé. Mais cela ne dispenserait pas la Puissance bloquante d'entretenir dans les eaux du port en question des navires chargés de faire les notifications et de procéder à la saisie des navires s'il y a lieu. Au reste, c'est surtout comme par trop nuisible au commerce, en raison de ses conséquences irréparables, que cet acte d'hostilité est critiqué (2).
90. On pourrait imaginer aussi de bloquer un port par le moyen d'une ceinture de torpilles; ce procédé nous parait tout-à-fait condamnable et irrégulier ; il aurait en effet pour conséquence d'amener la destruction du navire qui tenterait de forcer le blocus, et, le plus souvent, la mort de l'équipage et des passagers qu'il porterait. Or la violation du blocus n'a jamais été considérée comme pouvant mériter une sanction aussi grave. Elle entraîne la confiscation du navire, et au pis aller, s'il résiste, l'emploi de la violence nécessaire à»le soumettre ; mais il n'est pas admissible que cette violation ait pour suite la perte du navire lui-même, et des nombreuses vies humaines qu'il peut contenir (3).
(1) Cp. Flxck Bbextano, La déclaration du Congrès de Paris de i85$ et son application dans les temps modernes, dans la R. D. I. P., 1894, p. 328.
(2) Cp., ci-dessus, p. 114.
(3) Cp., Arthur Desjarous's, la Guerre hispano-américaine et le Droit des fjens^ Revue des Deux-Mondes, 1898, p. 543 et s.
91. Il ne suffît pas qu'un blocus soit effectif pour être opposable aux neutres, il faut encore que Texistence de ce blocus soit parvenue à leur connaissance. On use à cet effet lies diverses notifications que voici : le belligérant qui ordonne un blocus doit en notifier rétablissement aux Puissances neutres ; c^est ce qu'on appelle la notification officielle et générale. En outre, Téscadre bloquante est chargée de notiHer le blocus aux Autorités de la place bloquée, ainsi qu'aux consuls étrangers qui y exercent leurs fonctions.
La notification générale doit contenir l'indication exacte des lieux dont l'abord doit être bloqué et du rayon auquel s'étendra Faction de la flotte employée à cet effet. Elle contiendra en outre l'indication du temps pour lequel le blocus est établi. Le blocus venant à être levé par suite du départ ou de la dispersion de l'escadre qui y était employée, la notification officielle cesse de produire son effet et si plus tard un nouveau blocus est mis devant la même place, il faudra procéder à une nouvelle notification aux Puissances neutres. Cependant, il n'en est ainsi qu'autant que le départ de l'escadre correspond à une levée véritable du blocus ; s'il est dû à quelque accident de mer, à une tempête obligeant les vaisseaux à s'éloigner momentanément de la place, et qu'aussitôt après l'accalmie, ceux-ci s'empressent de reprendre leur poste, on admet que la première notification est suffisante, et continue à produire ses effets : cette solution d'équité a été développée par un célèbre juge anglais, sir William Scott, dans le cas du navire die Hoffnung en 1805 ; elle a été reçue sans difficulté.
92. Enfin c'est une question vivement discutée que celle de savoir si Texercice des droits de la Puissance bloquante n'est pas subordonné à une notification spéciale, faite aux navires qui se présentent devant la place bloquée.
Au sujet de cette notification spéciale, les opinions sont partagées ; plus exactement, la pratique anglaise diffère complètement de la pratique des autres nations maritimes.
Les Anglais considèrent qu'il existe deux sortes de blocus :
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le blocus de fait, qui résulte du stationnement des navires autour de la place bloquée, sans déclaration officielle quelconque, et le blocus par déclaration officielle, ce dernier résultant du fait de la déclaration. D'après eux, la notification spéciale est exigée pour le blocus de fait, mais non pas pour celui qui résulte d'une notification officielle. Dans ce dernier cas, les navires se dirigeant sur la place bloquée peuvent être saisis immédiatement et ils seront condamnés s'ils ne prouvent pas qu'ils ont été dans l'impossibilité de connaître la notification officielle du blocus. Cette doctrine a été exposée par le même sir William Scott dans le cas du Neptuntis (1).
Les conséquences de ce système sont fort graves : il en résulte notamment qu'un blocus établi par une notification est réputé durer jusqu'à intervention d'une notification contraire, alors même que les vaisseaux se seraient déjà éloignés de la place bloquée. Il comporte donc nécessairement certaines applications du blocus fictif. En outre la saisie des navires est, dans cette doctrine, la conséquence de ce simple fait qu'un navire a été trouvé se dirigeant sur la place bloquée; de là une extension démesurée donnée à la notion de violation du blocus et, pour les neutres, une insécurité générale dont on appréciera mieux la gravité en étudiant la théorie de la continuité du voyage.
Ces principes n'ont jamais été admis que par l'Angleterre, et depuis longtemps déjà la pratique maritime commune exige, pour la validité de la saisie, qu'elle ait été précédée d'une notification spéciale au navire qui en est l'objet. Cette pratique est consacrée par les articles de la seconde déclaration de la neutralité armée de 1800. On la trouve adoptée dans toute une série de traités conclus par la France avec les Républiques sud-américaines; elle se rencontre également dans une lettre du comte Mole du 20 octobre 1838, dans une
(1) Phillimore, Coffunentaries on international lau\t III, p. 416 et s. WiiEATON émet une théorie moins absolue dans laquelle la notification générale n'est pas considérée en principe comme suffisante (éléments, t. Il, p. m et s.)
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eirculaire de M. Rouher de 1861 (1), dans une déclaration du président Lincoln, du 19 avril 1861, dans les instructions françaises du 31 mars 1854 et du 25 juillet 1870, dans le décret italien du 20 juin 1866. Il est donc permis de dire que, d*8près la pratique courante, la nécessité d'une notification spéciale en matière de blocus est admise (2). Cette notification sera faite par Tun des navires affectés au blocus, à tout vaisseau se présentant pour entrer dans le port bloqué, et c'est seulement faute d'avoir obtempéré à l'ordre ainsi communiqué que le vaisseau sera passible de saisie et de confiscation. Toutefois, on peut observer que la notification est inutile en ce qui concerne les navires qui tenteraient de sortir du port bloqué, ceux-là, en effet, connaissent nécessairement l'existence du blocus. La notificatioil spéciale doit être exigée, mais aussi estelle suffisante. Bien que l'usage des notifications générales soit excellent, et rende des services marqués au commerce, il demeure vrai que le blocus, comme tout acte d'hostilité, est avant tout un fait qui, accompli, engendre certaines consé' quences juridiques. Personne n'oserait actuellement soutenir que, faute d'une notification officielle, le blocus effectivement établi devant un port, spécialement notifié aux navires neutres qui se présentent, ne soit pas obligatoire pour eux et ne les expose pas à la confiscation au cas où ils tenteraient de le violer.
L'effet du blocus est d'autoriser la saisie du navire qui tente d'échapper à la surveillance des croiseurs du belligérant. Ce navire régulièrement saisi n'échappera pas à la confiscation, c'est la peine de sa tentative avortée.
Le navire seul est considéré comme coupable, et la confiscation ne s'étendra à la cargaison . que lorsqu'on pourra reprocher à son propriétaire d'avoir été complice de la faute commise.
(i) Ortolan, Diplomatie de la mer, t. II, p. 364 et s.
(2; Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, l. II, p. 212 et s. ; La nécessité d'une notification spéciale est admise dans la déclaration du blocus de Cuba publiée par le président Mac-Kinley, le 22 avril 1898.
La cargaison partagera le sort du navire :
1° Si elle appartient au propriétaire du navire ;
i^ Si le propriétaire de la cargaison avait &a^ par le fait de la notification diplomatique, connaissance du blocus de la place vers laquelle il dirigeait ses marchandises;
S*" Au cas où cette cargaison consiste en objets de contrebande de guerre.
En tout autre cas, la cargaison sera restituée à son propriétaire.
93. On admet que, dans certains cas exceptionnels, un navire peut entrer dans un port bloqué et en sortir, sans s'exposer à la confiscation. Une seule exception est ici bien certaine; elle concerne le cas où un navire est obligé, à peine de perdition, de faire relâche dans le port bloqué ; cette relâche ne constitue aucune contravention (1). Un autre cas plus douteux et que la jurisprudence anglaise n'a pas voulu reconnaître, est celui d'un navire que des besoins urgents, l'absence complète de provisions de bouche par exemple, obligeraient à aller s'approvisionner dans le port bloqué. Il y . aurait à ce qu'il semble une certaine inhumanité à lui refuser l'autorisation de le faire, mais l'escadre de blocus pourrait certainement se dispenser de lui donner l'entrée en lui fournissant les ressources nécessaires pour joindre le port libre le plus voisin. On s'est demandé si un navire pourrait alléguer de son ignorance du blocus pour essayer de se soustraire aux conséquences de la saisie encourue par lui; c'est une question qui ne peut pas se poser si on admet, comme nous le faisons en France, la nécessité de la notification spéciale. Elle ne se présente que dans les blocus par simple notification officielle, et alors, il semble bien que l'excuse d'ignorance, si elle peut être prouvée, doit être accueillie.
L'interdiction de pénétrer dans une place bloquée s'applique en principe à tous les navires. Cependant on y a fait exception assez fréquemment, au profit des navires de guerre neutres; certaines décisions ont même étendu cette exception
(1) PéRELS, Droit marilime international^ p. 303 et s.
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aux navires postaax pour ne point interrompre la correspondance des places bloquées avec les pays neutres (1); mais cette exception a été trop rarement admise pour qu'on puisse la considérer comme faisant partie des usages reçus. Elle n'existera que lorsqu elle aura été formellement stipulée. 11 est à observer cependant que la correspondance diplomatique devra toujours être transmise par les soins de Tescadre de blocus. Ce procédé de guerre ne peut pas, en effet, empêcher les États neutres d'entretenir librement leurs relations politiques avec les belligérants.
94. L'interdiction de ioute communication n'empêche pas les navires présents dans les eaux du belligérant bloqué, au moment du blocus, de reprendre la mer. Cette faculté n'est pas pour eux illimitée, et il y a doute sur les conditions dans lesquelles elle peut être exercée. Pratiquement, on admet que les vaisseaux en question peuvent sortir du port bloqué, soit s'ils sont sur lest, soit avec un chargement, à charge de prouver que leur cargaison a été embarquée avant l'établis, sèment du blocus. Cette preuve peut être assez malaisée, et la pratique actuelle tend pour cette raison à user d'un autre système et à autoriser la sortie des navires neutres pendant un certain délai, qui est, suivant les cas, de 10 jours, ou de deux ou trois semaines, sans distinction quant à l'époque de leur chargement. Ce système plus simple nous paraît aussi meilleur; il ménage suffisamment les intérêts des neutres sans entraver sérieusement l'action de la puissance bloquante (2).
(1) Ainsi dans le cas du Peterhoff en 1863. Ce navire fut saisi mais Farrét de la cour des prises américaine indiqua clairement qu'il aurait été admis dans les ports confédérés bloqués s'il n'avait porté que la seule correspondance des neutres. (Fauchille, Blocus maritime ^ p. 245 et s.). 11 est bon de noter que le belligérant ne pourrait pas refuser rentrée du port bloqué aux paquebots-poste neutres et l'accorder à ses propres vaisseaux. Ce serait un moyen indirect de favoriser son commerce au détriment des neutres.
(2) Fauchille, Du blocus maritime^ p. 38 et s. ; Hautefecille, Droits et devoirs des nations neutres^ t. II, p. 259 et s. Lors de la déclaration de blocus d'une partie du littoral cubain (22 avril 1898) xm délai de trente jours a été accordé aux navires pour quitter les ports bloqués.
95. On parle souvent de nos jours du blocus pacifique ; c'est celui qui est employé par une nation pour vaincre la résistance d'une autre, sans que l'état de guerre existe cependant entre elles. Il peut servir de moyen préventif destiné à éviter une guerre imminente ; c'est pour cet objet que le blocus de la Crète a été déclaré par les grandes Puissances en 1896. On sait qu'il est resté infructueux. Il peut servir aussi à exercer des représailles; c'est dans ce but que le procédé du blocus pacifique a été le plus souvent employé.
Le premier blocus pacifique date de 1827. Il fut pratiqué par l'Angleterre, la Russie et la France contre la Turquie, au profit de la Grèce ; depuis, on rencontre de nombreux exemples de blocus pratiqués au même titre. Le blocus du Tage en 1831, celui des ports de la Hollande en 1833, celui des ports du Mexique en 1838, celui du Pirée en 18B0, ceux de Gaéte en 1860, de Rio-de-Janeiro en 1862, de Dulcigno en 1880 en sont les principaux exemples.
La légitimité du blocus pacifique est une des questions les plus discutées du droit maritime international.
On objecte à cette pratique qu^elle ne trouve aucun appui dans les lois des différents peuples. Partout où se rencontre dans leurs textes le mot blocus, c'est du blocus, moyen de guerre, qu'il s'agit. On objecte aussi que la pratique du blocus pacifique constitue la création d'un état de droit arbitraire, et intermédiaire entre la guerre et la paix ; il n'est en réalité qu'un moyen inventé par les Etats pour se procurer les avantages de la guerre, sans avoir à en supporter les charges. Enfin on lui reproche surtout d'augmenter singulièrement les obligations des neutres, en les contraignant de supporter en temps de paix les mêmes charges qui existeraient pour eux en temps de guerre.
Ces considérations fort sérieuses, il faut le reconnaître, n'ont exercé aucune influence sur les tribunaux des prises. Jamais ces derniers ne se sont refusés à consacrer les conséquences juridiques d'un blocus, par ce motif qu'il était pratiqué en temps de paix.
L'usage du blocus pacifique parait donc être entré dans la
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coutume internationale, et les scrupules juridiques que celle institution nouvelle peut faire surgir ne doivent pas nous empocher de dire qu'elle constitue un progrès. Le blocus est, il est vrai, un acte d'hostilité. Mais un acte d'hostilité n'emporte pas nécessairement Texistence d'une guerre générale. Alors même qu'une guerre est déclarée, elle peut être localisée, soit quant au territoire qui deviendra le théâtre des hostilités, soit quant aux troupes qui y prennent part ; pourquoi ne serait-elle pas aussi limitée à Temploi du blocus, les relations entre les deux Étals demeurant du reste pacifiques ? Toutes les fois où un État exerce des représailles, certains actes d'hostilités sont de même commis, et pourtant il est inconlestable que les représailles ne créent pas l'état de guerre. On insiste plus particulièrement sur la situation faite aux neutres. Evidemment un blocus pacifique ne produira son effet qu'à la condition d'interdire aux neutres l'accès de la place bloquée ; cela est rigoureux, mais combien serait plus rigoureuse encore une guerre qui, intervenant, créerait à leur charge des obligations multiples et singulièrement plus étendues.
En somme, tout vaut mieux qu'une guerre générale, et si l'on peut espérer atteindre à l'aide d'un blocus un résultat qui sans cela exigerait une déclaration de guerre, le blocus pacifique est légitime et les neutres sont obligés de le respecter. Il produira quant à eux le même effet qu'un blocus entre belligérants. Mais alors est-il juste qu'il impose aux belligérants eux-mêmes des sacrifices semblables.
Aussi, est-il difficile d'approuver la jurisprudence qui, en cas de violation d'un blocus pacifique, soumettrait à la confiscation la propriété neutre, alors qu'elle se bornerait à séquestrer celle de l'ennemi (4). Les neutres auraient juste raison de
(1) Fauchille, Blocus maritime^ p. 51. Cette distinction passe pour avoir été adoptée par la jurisprudence française, elle est couramment réputée l'œuvre de la jurisprudence française ((îessnek. le Droit des neutres sur mer, 2* éd., p. 240;, mais on ne cite nulle part de décision en ce sens et l'on n'en trouve point dans les recueils. Malgré l'exemple de la néf^ociation citée par Gessn^r, on peut considérer celte imputation connue dénuée de fondement,
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se plaindre de cette inégalité de traitement ; ils acceptent les risques de la neutralité, il est de toute justice que les parties directement intéressées subissent de leur côté les risques qui seraient attachés à Tétat de belligérance.
Nous avons examiné ^N" 70 Aw) la question de la liberlé dans l'usage du pavillon, liberté uniquement limitée, on le sait, par l'obligation de combattre soùs son propre pavillon. Les transformations de rarmemenl maritime ont rendu cette règle traditionnelle tout à fait insufUsantc au point de vue de la sécurité des belligérants. Il est possible, en etTel, qu'un navire de guerre ennemi ne hisse son véritable pavillon qu'au moment précis où il lAche la bordée qui mettra son adversaire hors de combat; il est possible su tout, qu'un torpilleur s'approche à bonne portée, puis arbore ses couleurs et immédiatement lance une torpille contre laquelle le navire visé ne pourra pas toujours se protéger. La tolérance admise quant au pavillon peut ainsi avoir pour conséquence des surprises fatales, surprises que cette seule tolérance pennot de pratiquer. Ce n'est évidemment pas pour obtenir de tels résultats que la liberté ancienne a été admise, et on ne prévoyait pas, au moment où cette coutume s'est formée, que la rapidité de certains navires et la puissance de leurs engins de destruction permettraient ainsi de ruiner un vaisseau de guerre avant même qu'il pût savoir qu'il était en présence d'un ennemi. Pour remédier à cet inconvénient qui est grave il conviendrait de s'attacher à une idée émise autrefois par quelques auteurs (de Crssv, Causes célèbres du droit des gens, 1, liv. III, § 60; Haitefkiillk, Hisioire des origines, p. 23 ; Hluxtsciili, Vôlkerrecht, § 318 : PiiiLLiMORR, Commenfaries upon international lau\ t. I, § 203) et «le conférer aux navires de guerre des belligérants le droit de juridiclicm sur une certaine zone (de trois milles de rayon par exemple) dont chaque navire serait le centre, et dans laquelle aucun vaisseau de guerre ne pourrait entrer sans se faire reconnaître, à peine d'être traité comme ennemi. Il est à souhaiter que les Puissances maritimes s'occupent de cette ditîiculté, et qu'une convention internationale soit signée qui consacre la solution que nous proposons. [On trouvera de plus amples détails sur celte question dans notre article, D'une réforme à apporter au libre usage du pavillon dans la guerre maritime, R. D. I. P., 1898, N" 3].
Des priBoxiniers de guerre et des internés en
pays neutres.
96. Respect dû à la personne du prisonnier de guerre. Usages anciens. Doctrine de Grotius. -— 97. Rançons. — 98. Principe actuel d'inviolabilité. — 99. Exception en cas de représailles. — iOO. Est-on obligé de faire quartier à l*ennemi qui se rend. — lOi. Qui peut être fait prisonnier de guerre. — - 102. Traitement du prisonnier de guerre. — 103. Internement. Différences avec la captivité pénale. — 104. Peut-on faire travailler les prisonniers de guerre ? — 105. Règles de discipline qui leur sont applicables. — 106. Règlement français sur les prisonniers de guerre. — 101. La liberté sur parole. — 108. Effets de la parole donnée. — 109. Des internés en pays neutres. — iOdbis. Leur condition comparée à celle des prisonniers. — 110. Charges de l'internement.
96. C*est une maxime incontestée du droit international contemporain, que la violence n'est légitime à la guerre que contre les personnes qui, elles-mêmes, emploient la force à leur défense. Un ennemi réduit à l'impuissance acquiert par là même une sorte d'inviolabilité : il ne peut plus nuire, mais aussi a-t'il le droit de demeurer lui-même sain et sauf. L'histoire du progrès du droit des gens sur ce point est éminemment instructive. Pendant longtemps, les ennemis désarmés ont été jugés en dehors de toutes les lois de l'humanité ; on leur appliquait à la lettre le principe, aussi barbare dans ses effets que peu fondé dans son origine, d'après lequel aucun droit n'existe entre adversaires. L'usage ancien se caractérise par la liberté absolue dans la violence pratiquée contre l'ennemi tombé aux mains du vainqueur. Combattants et non combattants, les femmes et les enfants comme les hommes valides se trouvent, par le fait de leur impuissance, exposés aux mêmes traitements.
La loi de la guerre ne fait pas de différence entre eux, et
cette loi est inexorable (1). Primitivement on tuait les prisonniers. De bonne heure on renonça à ces massacres inutiles et odieux, et on se contenta de les emmener en esclavage. Ils formaient ainsi la part la plus considérable du butin, et c'est à la cupidité du vainqueur qu'est dû le premier adoucissement apporté aux pratiques de la barbarie primitive. Mais cette barbarie demeura le droit absolu et si fréquemment des considérations d'intérêt en atténuèrent les rigueurs (surtout dans les rapports des peuples d'une même famille, entre Grecs par exemple), on ne songea jamais à reprocher à un combattant d'avoir outrepassé ses droits pour s'être obstiné à les faire revivre.
C'est ainsi que les massacres qui ensanglantèrent les guerres civiles des Romains, les assassinats précédés de tortures qui étaient la suite obligée de tout triomphe, ne heurtaient pas l'opinion publique, et ne cessèrent jamais d'être considérés comme la mise en pratique du droit de la guerre.
Ces idées, on le constate avec stupéfaction, étaient tellement enracinées, qu'elles trouvent un écho jusque dans les ouvrages de Grotius.
A la vérité, il n'y est plus question du massacre des prisonniers, mais le jurisconsulte HoUandaii», trop attaché aux idées des auteurs anciens, admet encore que ceux qui sont pris au cours d'une guerre, deviennent esclaves suivant le droit des gens, et que leur postérité le devient après eux, quoique, dit-il, cela ne spit plus d'usage entre chrétiens. Il est vrai que plus loin, se plaçant au point de vue de la justice
(1) Ces coutumes barbares s'expliquent non seulement, comme le dit Mo:îtbsquieu [Esprit des lois^ liv. X, ch. VII), parTidéeque le vainqueur a le droit de détruire la société qu'il a subjuguée, mais encore par rinhumanité de l'âge où elles étaient pratiquées. Il est certain que, de nos jours, les prisonniers faits au cours d'une guerre civile ont droit au traitement des prisonniers faits pendant une guerre internationale, et cependant ils ne représentent pas alors une société politique que le vainqueur se croie obligé de respecter. La seule particularité de ce cas est dans cette circonstance que ces prisonniers peuvent être appelés à répondre devant les tribimaux du crime qu'ils ont commis en prenant les armes contre leur patrie.
interne, c'est-à-dire de la conscience, il recommande d'adoucir le sort de pareils esclaves et se prononce pour le rachat des captifs, là où la servitude n'est pas en usage ; il loue la conduite de Pyrrhus qui respectait la liberté de ses prisonniers, mais toute sa doctrine est encore imprégnée des rigueurs de la tradition et étonne, lorsque Ton songe à Tépoque à laquelle elle était formulée (1).
En effet, dès longtemps certiâns progrès avaient été accomplis par le droit des gens à cet égard. Déjà chez les Romains s'était manifestée la tendance à limiter la captivité aux seuls combattants, en laissant la partie inoffensive de la population en possession de sa liberté et de ses biens. En même temps la philosophie recommandait d'avoir égard à la personne de l'esclave et de le traiter non pas comme une bête de somme, mais comme un membre de la famille. Ce mouvement ne pouvait être que vivement accentué par l'influence croissante du christianisme. Bientôt on ne se contenta plus de proscrire le meurtre des prisonniers, mais par l'usage des rançons on mit un terme à la servitude issue des événements de la guerre.
L'usage de la captivité ne se maintint, dès lors plus, comme l'atteste Bynkershœk, que dans les guerres entreprises contre les peuples, qui avaient eux-mêmes persisté dans ces errements, les pirates barbaresques par exemple, et Vattel repousse avec horreur les doctrines que Grotius acceptait encore à contre cœur (2).
97. La coutume qui s'introduisit, après que Ton eut renoncé à suivre les pratiques qu'autorisait la barbarie ancienne, fat que le prisonnier appartiendrait à celui qui l'avait fait, à l'exception des seigneurs et des chevaliers, qui revenaient de droit au roi. C'était donc en général au soldat qui avait fait la capture que revenait la rapçon payée, soit par le prisonnier
il) Grotius, Traité de la guerre et de la paùv, liv. III, ch. Vil et XIV. Cp. Gestilis, de Jure belli, ch. XVI et s., dont la doctrine est plus humaine et moins hésitante que celle de Grotius.
;2j Btxkershoek, Quxstiones juris publici, liv. I, ch. III, p. 167 ; ^ATTiL, Droit des gens, liv. III, ch. VIII, § 148 et s.
lui-même, soit par TEtat dont il défendait la cause, et, pour que les négociations relatives à cet objet devinssent plus faciles, on établit au moyen de cartels, certains tarifs fixant le prix à payer par chaque homme en proportion du grade qui lui appartenait (1). De plus des cartels d'échange intervenaient fréquemment et facilitaient encore la libération des prisonniers. Cet état de droit peut assez justement être considéré comme une transition qui s'est opérée des idées anciennes aux idées modernes.
98. La situation des prisonniers de guerre n'a rien perdu de son importance dans la pratique moderne des hostilités, et il convient de traiter avec soin les questions qui s'y rapportent.
11 est reçu universellement de nos jours que l'ennemi désarmé a cessé d'être un ennemi au moment même où il a cessé de pouvoir nuire, et tout ce qui demeure permis au vainqueur, c'est de le mettre hors d'état de prendre de nouveau une part quelconque aux hostilités. Depuis le siècle dernier ce principe est universellement reconnu. A la vérité la Convention rendit en 1794 un décret défendant aux armées française de faire quartier à l'ennemi, mais les généraux se refusèrent toujours à l'exécuter, et la Convention elle-même, revenue à une notion plus saihe de ses devoirs, ne tarda pas à le rapporter.
Ces procédés appartiennent au passé ; il paraît certain qu'à l'avenir de semblables excès ne se rencontreront plus. Qu'il s'agisse d'un individu ou d'une troupe, d'une reddition volontaire ou d'un désarmement forcé, il est toujours vrai que l'ennemi sans armes devient inviolable. Le tuer serait un crime, le maltraiter une lâcheté.
(1) Grotius dit fort bien que la rançon ne doit pas être exigée si haute que le prisonnier ne puisse la payer sans manquer des choses nécessaires h la vie (liv. III, ch. XIV, § 9). Le taux coutumier de la rançon était assez variable (V. sur ce point E. Nys, Les ongines du droit international^ p. 244 et s.). Il était généralement pour les soldats pouvant justifier de leur qualité, d'un mois de leur paye (Voet, Droit militaire, t. II, p. 116). Le marquis Costa de Beaureoard (Mélanges tirés d'un portefeuille militaire, t. II, p. 18) donne le chiffre d'une année, et dit que les gentilshommes se rachetaient pour une année du revenir de leur fief.
99. Nous ne voyons d'exception possible à cette règle qu'en cas de représailles, et encore faut-il souhaiter que cette exception devienne très rare dans les guerres à venir. Il se peut qu'un général se voie obligé de faire fusiller quelques prisonniers, en raison de la conduite incorrecte que tient son adversaire, quil manifeste parla, la ferme intention d'obliger son ennemi au respect des lois de la guerre, mais encore ne s'y résoudra-t-il qu'à la dernière extrémité, car il est toujours cruel de mettre à mort des hommes désarmés pour venger des fautes, dans lesquelles ils n'ont aucune part.
100. L'ennemi qui s*est rendu a droit à la vie sauve. Est-ce pour lui un droit absolu et qu'il puisse invoquer en toutes circonstances? Qu'un général soit obligé de faire des prisonniers, lorsqu'il peut sans grand inconvénient les garder et les emmener, personne n'en doute ; mais en est-il de même lorsque la présence des prisonniers parmi ses troupes serait pour lui une charge gênante, et qu'il lui est impossible de détacher une escorte suffisante pour les conduire au lieu de captivité ? Ne peut-il pas en pareil cas refuser le quartier qui lui est demandé et détruire la troupe qu'il a réduite à l'impuissance ? Cette mesure de nécessité extrême est approuvée par Heffter, par Lueder, par Neuman, par Biuntschli, et il semble que la pratique moderne ait fait un pas en arrière sur ce point, car nos anciens auteurs, Vattel par exemple, ne reconnaissaient ce droit qu'après hésitation et en l'accompagnant de certaines réserves (1).
Nous n'hésitons pas à repousser avec Calvo (2) cette doctrine inhumaine, parce que nous ne pensons pas qu'il puisse exister a la guerre de nécessité qui la justifie. Lorsqu'une troupe se rend, sur un champ de bataille, il existe de bons moyens de Tempècher de nuire. Lui faire jeter ses armes et ses munitions, la séparer immédiatement de ses chefs, l'obliger même s'il le
,1) Heffter, Droit des gens moderne de l'Europe, § 128, p. 295 ; LcKDER, dans le Handhuch de HoUzendorff', t. IV, § 107, n. 46 ; Blunts- CHLi, Vdlkerrecht, § 580; Neimanx, Précis, § 46 a); Vattel, liv. 111, ch. VU], § 140.
i2; Calvo, Droit inteimational^ t. IV, p. 196.
faut, à se dépouiller de ses habits et de ses chaussures, sont tout autant de moyens de la rendre inoffensive, et on conviendra au moins qu'il ne faudra pas pour la surveiller pendant le moment critique plus de forces qu'il n'en faudrait pour la détruire. Reste Timpossibilité de la garder et de l'emmener, parce que cette charge serait incompatible avec la nature particulière des opérations poursuivies.
Cette impossibilité, qui est de nature à se produire moins fréquemment, au fur et à mesure que se perfectionnent les moyens de communication, peut survenir cependant. Autoriset-elle le massacre des prisonniers ? Nous ne le pensons pas, parce qu'il y a là*une question d'humanité qui nous semble plus forte que l'intérêt en jeu. Il est impossible d'affirmer que le sort de la campagne soit lié à la mort des prisonniers ; dès lors il n'y a pas là de nécessité véritable. Le captear devra relÂcher les prisonniers qu'il ne peut conserver sans leur faire de mal, et cela n'est pas plus étrange que l'obligation où se trouve fréquemment une armée d'abandonner une ville après l'avoir occupée. On trouverait barbare de détruire cette ville avant de l'abandonner; combien ne serait41 pas plus barbare encore d'exterminer froidement des ennemis sans défense ? II y a aussi à cela une raison de droit. L'avantage que trouve une armée à retenir prisonnières des troupes ennemies, est subordonné à la condition qu'elle soit assez forte pour les prendre et pour les garder. S'il devient impossible de les retenir plus longtemps, cela prouve que l'armée victorieuse n'est point assez puissante pour garder un tel avantage. Elle est obligée d'y renoncer, sans céder à la ressource d'un massacre qui ne peut être légitime, comme toute autre mesure de violence, qu'en cUs de résistance, et susciterait infailliblement de cruelles et justes représailles (i).
(l;Les diverses codifications modernes n'ont pas sur ce point toute la netteté désirable. Les Instructions pour les at*mées des Etats-Unis, qui n'autorisent tant, lo que la destruction ou la mutilation des ennemis armés, permettent au chef (art. 60) de prescrire à ses soldats de ne point faire de quartier si son propre salut lui rend impossible de s'encombrer de prisonniers. Le congrès de Bruxelles s'est contenté de
Enfin il est facile de voir à quels excès Tacceptation d'une semblable doctrine pourrait conduire. Il est possible que, en cours de route, une escorte se voie menacée de perdre ses prisonniers ; logiquement alors il faudra lui permettre de les exterminer, alors même qu'à l'inhumanité d'un pareil traitement viendra se joindre la honte d'un manquement à la parole qui a été donnée. La nécessité excuserait tout, la nécessité elle-même est une raison très élastique et un prétexte bien commode, et il faut opposer à l'arbitraire une barrière absolue, si l'on veut empêcher qu'il ne se serve des moindres circonstances pour fouler aux pieds les lois de l'humanité. Nous concluons donc que l'on n'a jamais le droit de refuser quartier.
101. Quelles personnes peuvent être faites prisonniers de guerre ? L'usage moderne de la guerre ne permet plus d'emmener en captivité la population d'un territoire entier ; cependant la liste des personnes qui au cours d'une guerre peuvent être privées de leur liberté est encore fort longue. Il faut ranger dans cette catégorie tous les combattants, et avec eux certains individus attachés aux armées et dévoués à leur service, dont la situation sera étudiée dans un prochain chapitre. De plus le souverain de l'Etat et les grands dignitaires chargés de la direction de ses principaux services, les ministres par exemple, peuvent, s'ils se laissent prendre, être également emmenés en captivité. La guerre moderne a pour objet d'atteindre l'Etat dans ses organes essentiels, et il est certain que des mesures de ce genre correspondent très exactement au but qu'elle poursuit.
Seuls, on le voit, les habitants inoffensifs du pays qui est devenu le théÂtre des hostilités échappent à la captivité ; encore faut-il qu'ils ne soient pas surpris rendant des ser-
proscrire (art. 13 d) la déclaration quil ne sera pas fait de quartier. Une proposition de M. le Maréchal de camp Servert (séance de la Commission du o août 1814) entrant dans le vif de la question a été écartée comme étant trop spéciale. Le Manuel de l'Institut a gardé le silence sur ce point. Cette réserve est regrettable, étant donnée l'extrême importance de la matière.
vices à Tarmée. Il est certain, par exemple, qu'un particulier chargé des fonctions de messager ou d'aérostier serait soumis à la loi de la captivité, s'il se laissait surprendre au cours de Taccomplissement de sa mission (1).
Une autre catégorie de non combattants est également exposée aux inconvénients de la captivité de guerre ; ce sont les officiers et les hommes de Téquipage des vaisseaux de commerce pris par Tennemi. Ce point est de- tradition certaine chez les nations maritimes. La raison du traitement particulier fait aux marins du commerce est dans cette circonstance que leurs connaissances techniques les rendent aptes à entrer à première réquisition dans la marine de guerre. Ce sont de futurs soldats que Ton arrête et que l'on retient. Cette considération n'est pas moins vraie aujourd'hui qu'autrefois. Un chauffeur ou un mécanicien de la marine marchande est aussi utile à l'Etat belligérant que jadis un timonier ou un gabier. 11 n'existe donc pas de raison de faire fléchir la règle ancienne et le gouvernement prussien était dans son tort, comme l'a reconnu Geffcken (2), lorsqu'il usait de représailles en 1870 pour venger la captivité des marins allemands du commerce. La thèse soutenue à cette époque par l'Allemagne était d'autant moins solide que le règlement prussien des prises de 1866 prescrit précisément dans son art. 18 de retenir comme prisonniers les sujets ennemis faisant partie de réquipage d'un navire marchand capturé (3).
102. Le prisonnier de guerre n'est plus aujourd'hui au pouvoir du soldat qui Ta désarmé. 11 appartient à l'Etat ennemi ; c'est donc à cet Etal que revient le soin de régler les détails de la condition qui lui sera faite. Les lois de l'honneur et de l'humanité ont depuis longtemps prévalu sur ce point.
(1) Les sujets neutres combattant dans les rangs ennemis ou attachés à un titre quelconque à ramiée ennemie sont sujets à la captivité de guerre. Ils ont renoncé aux immunités attachées à leur qualité de neutres, en contrevenant à la défense qui leur csl faite de s'enrôler sous les drapeaux de l'ennemi.
(2) Geffcke?» sous Hefkter, Droit international de l'Europe^ § 126, n.9.
(3) Pérels, Manuel de droit maritime^ p. 223 ; Cp. Rivier, Principes du droit des gens, t. II, p. 346.
On prive le soldat prisonnier de sa liberté, parce qu'il serait tenu moralement d'en faire usage pour retourner au combat ; mais là s'arrête le droit de l'Etat qui le retient (1). Non seulement on ne doit pas maltraiter les prisonniers, mais il faut leur assurer un traitement suffisant et honorable, tel qu'il convient à des soldats qui ont fait leur devoir sur le champ de bataille.
Le soldat est privé de ses armes, qui du reste constituent pour le vainqueur un butin légitime. Cela est de nécessité, mais, par courtoisie, on est dans l'usage de rendre leur épée aux officiers. Officiers et soldats doivent être laissés en possession de tous leurs effets personnels, et si le souci de la sûreté oblige à leur enlever l'usage de quelque objet, cet objet devrait leur être restitué à la fin de la captivité.
103. Le régime adopté à l'égard des prisonnie;*s de guerre est celui de l'internement, c'est-à-dire de la concentration en certaines places où ils peuvent être facilement surveillés. Ce n'e^st pas un véritable emprisonnement, et les intéressés jouissent tous de la liberté compatible avec le but de la captivité ; généralement il est d*usage de laisser à cet égard une latitude plus grande aux officiers qu'aux soldats. Il y aurait quelque chose de dégradant et de contraire à l'honneur militaire à confondre des prisonniers de guerre avec des criminels de droit commun. Le procédé de l'Angleterre qui entassait nos prisonniers sur des pontons et le procédé de la Russie qui les reléguait dans les déserts glacés de la Sibérie, sont également répréhensibles. Ces hommes ne subissent pas une peine ; il ne faut pas, par le choix du lieu de détention, augmenter le malheur de leur situation.
Pendant la durée de leur internement, les prisonniers doivent être humainement traités. La conférence de Bruxelles
(1) Pcuton s'assurer des prisonniers de guerre en les enchaînant ? En principe ce traitement réservé aux malfaiteurs devra leur être épargné, et leur garde sera assurée en joignant à chaque colonne une force suffisante. On pourrait peut-être se servir de liens pour ceux d>ntre eux qui ont tenté de s'évader, mais, même en pareil cas, ce procédé nous parait peu recommandable.
a posé à cet égard dans Tarticle 27, § 2 de son projet, une règle qui nous parait excellente. A défaut de convention entre les belligérants sur la nature du traitement de leurs prisonniers respectifs, ceux-ci seront en principe traités, pour la nourriture et Thabillement, sur le même pied que les troupes du gouvernement qui les a capturés (1).
Naturellement, le traitement de chacun devra être mesuré sur son grade dans Tarmée, et sur sa position sociale dans le monde. Aussi, fait-on au prisonnier une obligation de déclarer sans réticence son nom, son grade, sa profession, à peine de pouvoir être privé des avantages divers qu'il devrait à ces qualités.
Au cours de la guerre de 1870, des reproches réciproques ont été échangés entre Français et Allemands, touchant le traitement des prisonniers. En France, on a fait aux Allemands prisonniers Tapplication des prescriptions très libérales du décret du 6 mars 1859, et les prisonniers ont joui d'une aisance plus grande que celle de nos propres soldats à la même époque ; d'autre part il est possible qu'en certains cas, la force publique préposée à leur garde n'ait pas su leur épargner tout sévice de la part de la population. En Allemagne, on affirme que la population leur était plutôt sympathique, mais il faut bien reconnaître que la situation matérielle qui leur a été faite était insuffisante. Les officiers inférieurs touchaient mensuellement pour leur entretien 12 thalers (44 francs) (2). On peut juger par là du triste sort des malheureux soldats. Une preuve en est restée indéniable. Pendant toute la durée de la captivité, la mortalité a été énorme parmi les prisonniers français, supérieure même à la mortalité moyenne d'une armée en campagne. On allègue pour
(1) Tel a été le système pratiqué par les Japonais à Tégard de leurs prisonniers chinois .Na(;ao-Ariga, la guerre sino-Japonaise, p. 106). Cf. Ullmaxîî, Vôlkerecht, p. 325.
,2) V. R. D. I 1870, p. 690. En France, à la môme époque, l'indemnité allouée aux otliciers subalternes allemands était de 100 fr. par mois (Circulaire du comte de Chaudordy du 28 octobre 1870, dans Valprby, Diplomatie du gouvernement de la Défense nationale^ t. lil, p. 298 et s.).
excuser les Allemands, le grand nombre des prisonniers, près de 400 mille, mais était-ce là une excuse pour un peuple dont les ressources étaient si grandes et l'organisation militaire si parfaite.
104. Peut-on faire travailler les prisonniers de guerre ? 11 faut répondre certainement oui. Le travail est un élément de santé et de moralité, et il faut faire travailler les prisonniers. Naturellement on ne les soumettra pas à un travail qui serait dangereux, trop pénible ou d'une nature dégradante.
11 faudra aussi que le travail n'.ait aucun rapport avec. les hostilités (1). Il semble même que souvent on s*est montré trop large sur ce point, par exemple, en autorisant des travaux de fortification qui n*ont pas d'utilité actuelle pour les belligérants, mais qui seraient susceptibles d'en acquérir dans Favenir, la construction de fortifications dans un lieu éloigné du théâtre des hostilités par exemple (2).
De même les prisonniers pourront louer leur industrie à des particuliers par exemple ; leur salaire leur restera en propre : tout au plus pourra-t-on laisser à leur charge leur entretien.
Les dépenses occasionnées par le séjour des prisonniers de guerre restent provisoirement à la charge de la puissance qui les détient. Ces dépenses font au moment du traité de paix l'objet de stipulations particulières.
105. En raison de l'ordre qu'il est nécessaire de maintenir parmi eux, les prisonniers de guerre sont soumis à une disci-
(1) Cette loi est-eUe applicable aux prisonniers faits au cours d'une guerre civile ? On peut en douter car les obliger à coopérer aux hostilités ne blesse en leur personne aucun devoir patriotique dont l'adversaire doive tenir compte. Cependant c'est les contraindre à contribuer à la ruine de leurs anciens compagnons d'armes, procédé odieux et peut-être dangereux pour l'avenir du pays. Le mieux parait être de leur appliquer les règles posées pour la guerre internationale.
(2) Bien que le service de santé militaire soit en rapports directs avec les hostilités, il nous semble que l'on pourrait très régulièrement employer des prisonniers dans des hôpitaux et ambulances à cause du caractère de neutralité de ces établissements. De même on peut incontestablement affecter les prisonniers à des travaux ayant pour objet la satisfaction de leurs propres besoins. C'est le genre de travail qu'il est le plus naturel d'exiger d'eux.
pline rigoureuse et peuvent être, en cas d'infraction à leurs devoirs spéciaux, frappés de peines graves.
C'est ainsi que la rébellion est invariablement punie de mort. De même les tentatives d'évasion, fort dangereuses pour la Puissance qui les détient, sont activement réprimées.
On poursuit le prisonnier qui s^évade, on peut même tirer sur lui, généralement après une sommation. Si la tentative échoue, rinterné sera soumis à une surveillance plus rigoureuse, mais il ne doit pas être puni ; si elle réussit, et que l'évadé soit ultérieurement repris, on ne peut lui faire aucun reproche de sa conduite antérieure. A plus forte raison ne peut-on pas venger l'évasion par un redoublement de sévérité contre les camarades du prisonnier. L'ordre du Jour de Vogèl de Falkenstein qui, pour un évadé, soumettait à la détention dans une forteresse dix de ses camarades, jusqu'à ce qu'il fût repris, ne se justifie par rien, car il n'y a pas de représailles possibles, là où il n'y a pas eu atteinte au droit des gens. Ce sont des points universellement admis dans la pratique des nations.
106. La condition des prisonniers de guerre tient une place considérable dans toutes les compilations dont le droit de la guerre a été l'objet {Instructions américaines, art. 49-50, 56, 71-82, 105-110, 119-133; Déclaration de Bruxelles, art. 23-34 ; Manuel de V Institut, art. 61-78). Les règles contenues dans ces diverses dispositions forment la matière de la doctrine que nous avons exposée au texte. De plus les gouvernements des Etats militaires ont généralement publié des règlements sur la matière, dans lesquels, à côté de dispositions d'ordre administratif se trouvent exprimés certains principes juridiques, parfois plus élevés et plus satisfaisants que ceux qui ont trouvé place dans les déclarations susmentionnées. La France a publié la première des actes de cette espèce. Notre règlement actuel est du 21 mars 1893 (1). Voici les principales idées que l'on y trouve consacrées :
1" Les prisonniers de guerre (art. 8) ne doivent jamais être
(1). R, D. L p. 1894, Documents, p. 10 et s.
insultés, maltraités ou dépouillés ; chacun d'eux doit être traité avec les égards dus à son rang ;
2*» Les femmes et les enfants prisonniers de guerre (dans les cas très rares où ils peuvent être pris comme otages) seront traités avec la plus grande humanité, et avec tous les égards dus à leur sexe et à leur ûge (art. 16) ;
d^" En cas d'attaqued'une colonne conduisantdes prisonniers, ceux-ci devront se tenir couchés pendant toute la durée de l'action (art. 26) ;
4** Les officiers et assimilés peuvent être autorisés à se rendre librement à leur destination en signant rengagement de suivre l'itinéraire qui leur est fixé ;
5® Les prisonniers évadés et repris avant d'avoir pu rejoindre leur pays ne sont passibles que de peines disciplinaires. Ils peuvent être surveillés plus étroitement. Ceux qui sont repris dans les rangs de leurs troupes nationales ne sont passibles d'aucune peine. Si des officiers ont violé leur parole ils perdent le bénéfice de leur grade. Repris les armes à la main ils sont punis de mort (art. 35) ;
6« Toute latitude est laissée aux prisonniers pour l'exercice de leur religion (art. 53) ;
1"* Les officiers peuvent être ou internés sur parole, ou détenus dans une forteresse (art. 54). Les premiers peuvent être autorisés à conserver auprès d'eux des soldats-ordonnances ou domestiques (art. 59) ;
S"" Les prisonniers sont soumis au point de vue de la police et de la discipline aux lois et règlements en vigueur dans l'armée française. Ils doivent décliner leur nom et leur grade (art. 61). Ils ne peuvent correspondre que par lettres ouvertes (art. 62) :
%^ Ils peuvent être autorisés à faire venir leur famille dans le lieu de leur résidence (art. 62) ;
10<» Les prisonniers peuvent travailler pour l'État, les départements, les communes ou les simples particuliers (art. 88). Ils peuvent même être autorisés à travailler pour leur propre compte ;
11® Aucun prisonnier ne peut former un établissement en
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France ni prendre du service dans Tannée sans Tautorisation du ministre de la guerre.
Ce règlement est inspiré d'un grand esprit d'humanité et pleinement conforme aux lois les plus généreuses de la guerre. Les nations qui nous entourent ont des règlements analogues. On en trouve un certain nombre dans un ouvrage récent (1). Nous ne pouvons les suivre dans leurs dispositions, fort semblables du reste les unes aux autres. Le court règlement autrichien de 1881 et le règlement espagnol de 1882 méritent d*ôlre cités pour la correction et la noblesse de leurs principes. Le texte portugais de 1890 contient également des prescriptions pour les Portugais faits prisonniers par l'ennemi.
Quelle est entre belligérants l'autorité de ces documents ? Evidemment ils ont une valeur purement intérieure et non pas internationale. Le gouvernement qui les a édictés peut aussi les modifier. Sa liberté n'est pas entière cependant, et la justice exige qu'il ne traite pas les prisonniers ennemis plus mal que ses propres soldats sont traités par l'ennemi. Dépasser cette limite serait une conduite peu correcte et susceptible de donner lieu à des représailles d'autant plus funestes, qu'elles tombent sur des individus désarmés et en proie à une situation douloureuse et misérable.
107. Nous terminerons sur ce point par une question fort importante, surtout pour les officiers de tout grade qu'elle concerne particulièrement, la question de la liberté sur parole. Il est fréquent, presque de règle, qu'un Etat qui détient des prisonniers offre aux officiers qui en font partie de leur laisser leur entière liberté sur leur promesse qu'ils ne prendront aucune part aux hostilités engagées. En elle-même cette transaction est fort légitime, avantageuse même et, chose qui étonnera peut-être, plus avantageuse certainement pour l'Etat qui l'accorde que pour les individus auxquels elle est accordée. Le premier y gagne en effet de se libérer de la charge toujours lourde de la garde et de la surveillance de ces prison-
(1) Edouard Romberg, Des belligérants et des prisonniers de guerre, Annexe VIIÏ, p. 247 et s.
niers, de plus il les immobilise à jamais, et en cas de revers de fortune, prévient toute action nouvelle de leur part.
Souvent on a reproché, dans la guerre franco-allemande, à des officiers libérés, d'avoir repris du service en violation de la foi donnée. Il est donc nécessaire de bien s'expliquer sur les conditions de cette libération et sur ses effets.
Tout renvoi d'un prisonnier sur parole doit ^tre libre, qu'il s'agisse d'un officier ou d'un soldat ; ainsi un Etat n'a pas le droit, pour se débarrasser de ses prisonniers, de les renvoyer à condition de ne plus servir, s'ils n'ont pas agréé cette condition, et cet agrément doit émaner personnellement des intéressés. Un chef ne pourrait pas répondre en leur nom, à moins que l'Etat qui Pa nommé ne lui eût expressément donné ce pouvoir. De même, le consentement donné doit se produire en pleine connaissance de cause, et il n'est pas admissibfe que, sous un prétexte quelconque, après avoir requis d*un officier sa signature sur un document rédigé en une langue qu'il ne comprend pas, on lui déclare ensuite qu'il est libre et qu'il s'est engagé à ne plus reprendre les armes (i). En pareil cas, la liberté donnée est pure et simple. Si, pris une seconde fois, les militaires en question se voient soumis aux rigueurs de la loi martiale, leur exécution est un meurtre contraire au droit des gens et qui peut être vengé à Taide de représailles.
La partie la plus délicate de cette matière est celle qui concerne les rapports du libéré sur parole revenu dans sa patrie avec les autorités auxquelles il est soumis. Les autorités doivent-elles respecter la parole qu'il a donnée et n'exiger de lui aucun service? Plusieurs hypothèses sont à distinguer. Si cette négociation a lieu de l'aveu de l'Etat, ou en vertu d'un droit qu'il reconnaît à ses officiers, nul doute qu'il ne doive de son côté respecter l'engagement qu'ils ont pris. Mais que décider si cet Etat a défendu à ses soldats de prendre un engagement semblable, ou encore s'il n'existe sur ce point
(l). V. dans Gi'elle {Précis^ t. I, p. 203 n, 1), le récit d'un fait personnellement constaté en 1870, et qui constituait un exemple de déloyauté de cette espèce.
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ni permission, ni défense dans ses lois militaires? Les auteurs admettent généralement alors que le militaire est exposé à subir la peine édictée par la loi contre le fait qu'il a commis, mais que son gouvernement n'en doit pas moins respecter la parole qu'il a donnée. Nous sommes tenté d'adopter une solution plus radicale, et de dire que le contrat passé en dehors de toute adhésion de ce gouvernement ne saurait produire, par rapport à lui, aucun effet, et que le libéré se trouve dans Talternative d'être traité chez lui comme réfractaire, sil se refuse à reprendre son service, ou, s'il s'y résout, d'être traité par l'ennemi comme Test tout homme qui a manqué à la parole donnée. La rigueur de cette décision serait du reste bien atténuée si l'on pouvait faire recevoir le tempérament proposé par Galvo (1), qui pense qu'en pareil cas le libéré doit aller se constituer à nouveau, et si on le repousse, être considéré comme jouissant delà liberté la plus entière.
108. Que renferme exactement la pacole donnée ? Il est certain que Tétendue des obligations du libéré variera suivant la formule de son contrat ; ainsi pendant la guerre de 1870 les Allemands changèrent la formule dont ils avaient usé d'abord parce qu'ils ne la jugeaient plus assez compréhensive.
L'opinion commune est qu'il faut interpréter strictement les termes de l'engagement pris : si donc un militaire est obligé à ne plus combattre pendant la durée de la guerre, il lui reste la faculté de concourir encore à la défense de son pays en instruisant des recrues par exemple, ou en travaillant à la construction de fortifications (2).
Nous préférons suivre sur ce point l'avis dé Lentner (3). Il estime qu'en cette matière toute discussion, toute restriction.
(1) Calvo, Droit international théonque et pratique, § àl51, 4» édit , t. IV, p. 201.
(2) Fiorcj Diritto internazionale codificato 2* éd., art. 1236, § 2 ; C. GcELLE, Précis, t. I, p 207; Bluntschli, Vôlkerrecht, § 624; Manuel français, p. 78 et s.
(3) Das Reckt in Kriege, p. 100 et s. Cp. Geffckbn sous Heffteb, Droit international, § 129, n. 2.
tout sous-entendu est à la fois contraire à Tesprit de ces conventions, et indigne de la loyauté qui doit présider à l'exécution des conventions militaires. Il faut donc, comme le veut le règlement du service autrichien qu'il cite, n'imposer aux hommes qui ont assumé une pareille obligation^ aucune fonction qui ait un rapport quelconque avec les opérations militaires. Disons enfin que celui qui, malgré la parole donnée, reprend du service, tombe sous le coup de la loi militaire. L'article 204 paragraphe 2 du Code de justice militaire français prononce contre lui la peine de mort.
Au reste, la liberté sur parole a de grands inconvénients, par le fait qu'elle isole Tofficier du soldat, et il est à présumer qne cette pratique, ne demeurera pas d'un grand usage dans l'avenir.
109. La situation des combattants que les vicissitudes de la lutte amènent en pays neutre est digne de fixer l'attention. Plus les armées jetées sur le champ de bataille sont nombreuses, et leurs mouvements difficiles, plus il sera fréquent de les voir, dans un cas urgent, se jeter en pays neutre pour éviter de tomber entre les mains de l'ennemi qui les presse. On a vu, en 1871, l'armée presque entière de Bourbaki se réfugier en Suisse. Une convention fut passée à ce sujet (i* février 1871) entre le général Clinchant et le général suisse Herzog. De même de nombreux isolés gagnèrent la frontière belge, à l'époque du désastre de Sedan. Quelle est la situation de ces hommes? Quels sont les droits et quelles sont les obligations de l'Etat neutre sur le territoire duquel ils sont venus se réfugier? Ces questions ont été touchées à la conférence de Bruxelles, mais le texte de ses résolutions et celui du protocole ne nous fournissent que quelques renseignements bien insuffisants, étant données la nouveauté et l'importance du problème (1).
Ecartons d'abord deux cas peu importants et qui ne peuvent
,lj Conférence de Bruxelles. Séance de la commission du 26 août
1874 et séances plénières des 26 et 27 août. Actes de la conféreiice,
pp. 222, 233 et 257 et Projet définitif, art. 53 à 56. Cp. Manuel de Vins-
fitut de droit international^ art. 79-83.
faire difficulté : 4® Si un individu ou un groupe d'individus passe la frontière sans le savoir, et se trouve ainsi en territoire neutre, aucune mesure spéciale n*est à prendre. On se bornera à informer ces hommes de leur méprise, et on veillera à ce qu'ils retournent sans délai dans le pays d'où ils viennent ; 2"" Si un prisonnier évadé gagne le territoire neutre, il est libre, et ne saurait être empêché de rejoindre sa patrie et ses compagnons d'armes.
Le cas qui doit être étudié avec plus de soin est celui où des combattants entrent en pays neutre pour se soustraire aux poursuites de l'ennemi. L'Etat neutre les accueillera et devra les retenir. Mais quel est exactement le droit en pareille hypothèse? Et d'abord l'Etat neutre a-t-il le devoir d'accueillir les militaires qui cherchent ainsi un refuge sur son territoire? En général, ce devoir existe, et le gouvernement neutre ne peut pas refuser un asile que l'humanité lui commande d'accorder. Cependant, si le nombre des réfugiés était tel que leur présence dans ses limites pût constituer pour la sécurité de l'Etat un grave danger, son refus serait justifié par le soin de sa conservation (1).
En fait, cette restriction sera de peu d'importance et l'asile pourra toujours être accordé. L'Etat neutre s'impose par là certains devoirs envers l'un et l'autre belligérant. A l'ennemi à la poursuite duquel les fugitifs ont échappé, il doit de les désarmer, et de les retenir pendant toute la durée des hostilités. S'il les laissait libres, il manquerait à la neutralité, et s'exposerait à voir les troupes belligérantes pénétrer sur son territoire pour le contraindre à l'observer. D'autre part, il doit à l'Etat auquel ces hommes appartiennent de les entretenir, de les soigner, de leur faire oublier, si la chose est possible, les fatigues et les privations de la campagne. Dans les circonstances que nous avons rappelées plus haut, nos voisins se sont acquittés à leur honneur de cette mission.
109 bis, La situation de ces internés sera fort semblable a. celle des prisonniers de guerre (2). Ils seront désarmés et:
(1) Rimer, Principes du droit des gèns^ t. H, p. 398.
(2) V. dans Rombbrg, Pnsonniers de guerre^ Annexe IX, p. 299 et s .
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gardés, le plus possible, loin du thé&tre des hostilités pour leur épargner la tentation de rejoindre l'armée. Les officiers pourront être laissés en liberté sur parole. Leurs effets leur seront ou laissés, ou restitués à la paix. Ils seront tenus de se conformer en tout aux prescriptions émises par les autorités de rÉtat auquel ils ont demandé l'hospitalité . Il existe cependant entre la condition de ces hommes et celle des prisonniers certaines différences, celles-ci par exemple : i° Ces hommes n'étant pas des ennemis pour TÉtat qui les retient, ce dernier n'est pas autorisé à user envers eux d'autant de rigueur qu'envers les véritables prisonniers. Il ne peut en aucun cas leur appliquer les lois faites pour les personnes placées sous la main de la justice ; les soumettre à la loi martiale serait excessif ; user le cas échéant de représailles, cruel et déraisonnable. Si du reste, en dépit des précautions prises, il vient à s'en échapper quelques-uns, l'État neutre n'est tenu de ce chef à aucune responsabilité envers les belligérants; — 2<» Ces hommes peuvent être employés à tous travaux militaires ou civils, puisque l'ouvrage auquel ils sont attachés n'est en aucun cas destiné à servir contre leur patrie ; — 3<» Si l'État neutre a recueilli des fuyards des deux camps, son devoir strict est de les séparer pour éviter l'explosion d'hostilités individuelles sur son territoire.
Quel doit être le sort des prisonniers que ces fugitifs pouvaient avoir avec eux au moment où ils passaient la frontière ? Ce point est discuté (i). 11 faut décider que ces prisonniers doivent être immédiatement rendus à la liberté. La troupe qui les retenait étant désarmée ne peut plus les garder, et en se réfugiant sur le territoire neutre elle a implicitement reconnu qu'elle ne possédait pas d'autre moyen d'éviter de
une note fort intéressante sur la réglementation adoptée sur ce point par la Belgicfue en 1871.
(1) Lettotr (dos Recht in KHege^ p. 133) admet qu'ils doivent être internés au même titre que la troupe qui les amène. Le Manuel français (p. 78) enseigne qu'ils peuvent l'être. Nous avions d'abord partagé celte opinion (V. notre Droil de la guerre, \. II, p. 284), mais elle nous semble maintenant incompatible avec cette renonciation à toute poursuite des hostilités que suppose le refuge en territoire neutre.
tomber entre les mains d'un ennemi. En ce cas, ces prisonniers auraient été libérés ; il est juste qu'ils le soient de même. La commission choisie au sein de la conférence de Bruxelles s'est prononcée en ce sens.
110. Les dépenses parfois considérables de Finternement doivent être supportées par l'Etat qui en profite, mais il est difficile qu'un règlement quelconque puisse être fait avant la paix. En attendant, si la guerre se prolonge, la charge peut être lourde pour l'Etat neutre, et il est utile de lui tournir les moyens de la diminuer. Rien ne s'oppose à ce qu'il procède avec un belligérant à un échange, lui rendant un nombre d'internés égal au nombre de prisonniers délivrés par celui-ci. S'il a des hommes des deux partis, il peut, à notre avis, sans recourir à une négociation d'échange en renvoyer un nombre égal dans les deux camps, et se décharger d'autant. Enfin il serait à souhaiter, que l'usage s'introduisit de faire porter l'effet des cartels d'échange conclus entre belligérants, en premier lieu sur ceux de leurs soldats qui sont internés chez les neutre!^. Ce serait très conforme à l'esprit de la guerre, qui ne considère les neutres comme obligés à certains devoirs que subsidiairement et pour autant que les belligérants y sont eux-mêmes d'abord tenus.
Le droit d'asile en territoire neutre existe également dans les guerres civiles avec cette particularité que, la guerre finie, l'Etat neutre n'est point tenu de déférer aux demandes d'extradition qui peuvent lui être adressées concernant les per~ sonnes qu'il a recueillies. C'est ainsi que les rebelles Brésiliens se sont en 1894 réfugiés à bord des navires portugais qui ont refusé de les livrer. Ce cas présente même ceci de très particulier et d'un peu anormal, que le gouvernement portugais a retenu ces fugitifs qui n'avaient pas cependant à ses yeux la qualité de combattants, puisque l'insurrection à laquelle ils coopéraient n'avait pas été reconnue comme guerre civile par le Portugal (1).
(1) V. R. D. I. P., 1894, p. 273 et s.
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111 . Le sort des soldats malades ou blessés au cours d'une campagne est bien fait pour exciter la pitié. À l'intérêt qu'inspirent toujours la souffrance et le malheur vient se joindre, en ce qui les concerne, cette circonstance qu'il s'agit d'hommes dans la force de Tàge, espoir du peuple auquel ils appartiennent, et que ces hommes ne doivent leurs maux qu'à l'accomplissement de leur devoir envers la patrie. Aussi il est reconnu que chacun des belligérants doit à ses malades et à ses blessés tous les secours que les dures nécessités de la guerre permettent de leur prêter. Il est juste que les non combattants s'associent à cette œuvre, à laquelle ils
peuvent participer sans se départir de la réserve absolue qui leur est imposée, et que par les ressources de tout genre dont ils disposent, comme aussi par leur collaboration personnelle, ils contribuent à soulager les souffrances dont ils sont les tristes témoins. Les nations neutres elles-mêmes peuvent, sans sortir de leur neutralité, concourir à une œuvre toute d'humanité, et dont la réalisation n'est susceptible d'aucune influence sur l'issue de la guerre entreprise.
112. Pour être complète, l'organisation du service sanitaire doit être double : elle a une partie nationale et une partie internationale. Nous connaissons tous la première.
Chaque état possède un service de santé organisé, des médecins, des pharmaciens militaires, des infirmiers, tout un matériel et toute une armée de serviteurs destinés à seconder les secours dirigés par les officiers du corps de santé.
Une bonne organisation du service de santé est la première et la plus essentielle des conditions de secours aux blessés. Mais cela n'est pas encore suffisant. Il faut que ce personnel et ce matériel soient mis, autant que la chose est possible, au-dessus des hasards de la guerre ; que le corps de santé s'acquitte de sa mission envers tous sans distinction de partis; que réciproquement, il soit assuré de rencontrer partout un accueil amical et de pouvoir trouver dans un camp comme dans Tautre les éléments nécessaires à l'exercice de son ministère. Ceci est le côté international de l'organisation des secours aux blessés ; il présente pour chacun des belligérants des obligations nombreuses et étroites, mais le grand intérêt des deux partis à ce qu'un pareil service soit assuré est une garantie suffisante de leur observation.
113. Le service de santé des militaires en campagne est chez les peuples civilisés d'institution fort ancienne. En France on en trouve des traces depuis Louis XI; Sully, Richelieu, Louvois, ont successivement contribué à son organisation et les noms d'Ambroise Paré, d'André Vesale, de Larrey, de Desgenettes ont été inscrits parmi ceux des bienfaiteurs de l'humanité. L'idée de la protection à accorder aux blessés et aux personnes qui se dévouent à leur service est
également fort ancienne. Les Romains ne disaient-ils pas déjà que des ennemis blessés doivent être considérés comme des frères? Au Moyen-âge et à Tépoque moderne, très souvent les généraux ennemis faisaient entre eux de petites conventions où ils s'obligeaient à respecter et à soigner mutuellement leurs blessés, et où chacun d'eux s'engageait à accorder sa protection au personnel sanitaire de l'armée adverse (1).
Gurlt a compté environ trois cents accords de ce genre, presque tous intervenus dans des siècles antérieurs au nôtre. C'était une première satisfaction donnée à l'humanité, mais une satisfaction encore bien incomplète. Les conventions de ce genre n'étaient jamais valables que pour l'expédition au cours de laquelle elles avaient été faites et, nécessairement mal connues de la troupe, elles ne pouvaient être que mal observées. Aussi, y a-t-il longtemps que l'on a songé à remplacer ces accords incertains et transitoires par un traité général et permanent qui, doué d'une grande autorité, constituât enfin une protection sérieuse pour les malheureuses victimes des hostilités.
En 1764, un siècle juste avant la convention de
(1) Un auteur allemand cité par Lueder, Gurlt a publié des recherches approfondies sur l'historique des dispositions prises entre belligérants au profit des blessés et des malades (Gurlt, Zur Geschichte der internationalen und freiwilligen Krankenpflege^ Leipzig, 1873). Les monuments les plus anciens dans cet ordre d'idées se trouvent dans les capitulations de places fortes ou de troupes en campagne. Le premier de tous est la capitulation conclue entre la ville de Toumay et Alexandre Farnèse, prince de Parme, le 30 novembre 1581. Les plus connus se rencontrent dans le traité d'Aschaffenbourg de 1743 entre les Français et les Impériaux, dans la convention de Brandebourg de 1759 entre Frédéric II et Louis XV, dans le traité de Sluys de la même année entre la France et l'Angleterre, dans un projet de traité de 1800 entre la France et l'Autriche, lequel ne fut pas Suivi d'effet. On voit naître successivement, dans ces conventions limitées à la durée d'une guerre particulière, presque toutes les dispositions qui ont ensuite trouvé place dans la convention de Genève. L'idée de la protection due aux médecins et aumôniers apparaît la première, puis viennent les diverses mesures prises au profit des blessés avant et après leur guérison. Seule l'idée d'un insigne particulier conférant l'inviolabilité était tout à fait nouvelle en 1864 (Luedbr, la Convention de Genève^ trad. fr., p. 11 et s.).
Genève, un intendant général des hôpitaux sédentaires des armées du roi, H. de Chamousset, écrivait ces mots : « On ne « devrait pas regarder les hôpitaux comme des conquêtes et « les malades qu'ils renferment comme des prisonniers. Dans c un siècle où Ton a tout gagné du côté de Tesprit et des « lumières, ne devrait-on pas prouver qu'on n'a rien perdu « du côté du cœur et des sentiments, et le moment ne « serait-il pas venu d'établir parmi les nations une conven- « tion réclamée par l'humanité? » (i)
Cent ans devaient s'écouler encore avant que ce moment appelé vint réellement, et c'est à des circonstances toute fortuites qu'est due l'origine de la convention. Vn philanthrope genevois M. Henri Dunant, visita en 1859 les champs de bataille du Milanais et fut vivement ému des souffrances des milliers de blessés qu'il y vit, en même temps qu'il était profondément attristé en constatant que l'insuffisance des moyens de secours obligeait à laisser pendant plusieurs jours des blessés étendus sur le champ de bataille, où un grand nombre d'entre eux, plusieurs milliers après la seule bataille de Solférino, périssaient pour n'avoir pas été soignés en temps utile. Deux ans après son retour, M. Dunant publia sous le titre de Souvenir de Sol/erîno, une brochure qui exerça sur l'opinion une influence décisive, et qui avait pour but, non pas la neutralisation des blessés et des instruments affectés à leur secours, mais l'organisation par l'initiative privée de secours supplémentaires destinés à combler les lacunes trop nombreuses des secours officiels (2).
(1) Cité par M. Deloynes dans sa conférence sur la Convention de Genève, Bordeaux, 1888: Cp. NIotnier, Étude sur la Convention de Genève^ p. 43.
(2) A la môme époque où Dunaxt écrivait son Souvenir de Solfénno, deux hommes, un Italien et un Français, faisaient également de la propagande en faveur de la neutralisation du personnel de secours et du matériel affectés aux blessés. Tel était l'objet d'un discours académique prononcé à Naples le 28 avril 1861 par le docteur Palasciano, et de la brochure publiée le 10 juin de la môme année par M. Henri Arrault. Ces manifestations eurent cependant beaucoup moins de retentissement que le livre de Dunant, et il est curieux de constater que, des diverses tentatives faites en ce sens, c'est celle qui tendait le
L'idée fut recueillie et étudiée par la société d'utilité publique genevoise dont Gustave Moynier était président, et le général Dufour un des principaux membres ; ce fut elle qui se chargea des études préparatoires à la solution de la question qui venait de se poser.
Pendant ce temps , Dunant ne demeurait pas inactif ; il visitait les principales cours de l'Europe, essayant d'intéresser les souverains et les hauts personnages à ses projets. Il y réussit pleinement, et, grâce à ses efforts et à la collaboration de la société genevoise d'utilité publique, un congrès se réunit à Genève du 23 au 29 octobre 1863. Les 36 membres qui le formèrent se composaient de représentants des principaux gouvernements, de délégués d'associations charitables, et de quelques amis de l'humanité qui avaient spontanément pris part à ses séances. L'élément militaire y était en majorité.
Cette conférence rédigea une série de dix résolutions tendant à l'organisation dans chaque pays de comités destinés à seconder l'action des corps militaires de santé (1).
L'article 8 désignait comme signe distinctif de ces infirmiers volontaires le brassard à croix rouge sur fond blanc, emblème emprunté au drapeau du canton de Genève. De plus, elle émit un certain nombre de vœux parmi lesquels celui de l'inviolabilité à accorder aux blessés, aux personnes qui leur portent secours, et au matériel que celles-ci emploient.
115. La voie était toute tracée, mais on n'était pas encore sorti de la sphère des simples projets; il fallait faire un pas de plus et aboutir à des règles obligatoires ; une convention diplomatique était nécessaire pour cela. Moins d'une année après la première conférence, le 22 août 1864, la convention de Genève était signée par les représentants de seize Etats, parmi lesquels figuraient toutes les grandes Puissances, à
moins directement à rétablissement d un régime d'inviolabilité en faveur des blessés et du personnel sanitaire, qui a, en fait, amené le résultat souhaité.
(l) V. dans Lubder, Convention de Genève, p. 60 et 61, le texte du projet de concordat soumis aux membres de la conférence, et, p. 70-72, les résolutions par eux adoptées.
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Texception de l'Autriche et de la Russie, qui ne laissèrent pas que d'y adhérer plus tard, en vertu de la faculté réservée par Tart. 9 de ladite convention aux Etats qui n'avaient pas cru devoir envoyer à Genève leurs représentants.
Telle est, brièvement retracée, l'histoire de cette convention de Genève qui, due à l'initiative de quelques hommes de cœur, est rapidement devenue une loi générale, et, chose rare, une loi écrite du droit international public contemporain (1).
Le service qu'elle a rendu est fort grand ; elle a mis hors de doute et consacré une fois pour toutes le principe de l'inviolabilité due aux blessés ; en même temps, sans soustraire à tous les dangers ceux qui, par état ou de leur plein gré, se vouent aux malheureuses victimes de nos luttes, elle leur a
(1) Tous les États européens ont successivement adhéré à la convention de Genève, et hors de l'Europe leur exemple a été suivi par toutes les nations qui sont parvenues à un certain degré de civilisation. Les dernières accessions notifiées en vertu de l'art. 9 sont celles du Venezuela (1894), du Siam (1895), de la République sud-africaine (1896), de l'État libre d'Orange (1891) (Gp. R. D. I. P., 1895, p. 159 et 570; 1897, p. 149 et 797). Elles avaient été précédées de celles de la Perse, du Japon, du Salvador, du Chili, du Pérou. On peut dire qu'elle étend maintenant ses effets au monde civilisé tout entier. H arrive cependant et il arrivera toujours que des guerres éclatent dans lesquelles un seul des adversaires est au nombre des signataires de la convention. Il en était ainsi dans les guerres de la Chine et du Japon, il en sera toujours fatalement de môme dans les guerres civiles et dans les guerres coloniales. Les prescriptions de la convention sont-elles subordonnées à la condition de réciprocité et perdent-elles dans les hypothèses dont nous parlons toute autorité ? Le texte de la convention ne fournit aucune indication sur ce point. A notre avis il faut faire dans les dispositions de la convention deux parts. Le principe du respect dû aux blessés est de droit traditionnel et naturel. 11 est donc immédiatement et par luimôme obligatoire. On peut en déduire comme conséquence logique le respect des personnes ayaiit pour mission de leur donner des soins. Quant aux diverses dispositions d'ordre administratif, et qui ont pour objet de rendre plus faciles et plus eflicaces les soins à donner aux blessés : droit de libre circulation du personnel sanitaire, insaisissabililé du matériel, renvoi des convalescents, usage d'un signe conventionnel, il ne nous parait pas qu'elles soient de plein droit obligatoires, mais elles peuvent le devenir, si au cours d'une campagne les belligérants promettent de les observer.
Sur les soins donnés aux blessés pendant la guerre sino-japonaise on
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du moins garanti la protection nécessaire au paisible exercice de leur ministère. Cependant la convention de Genève se ressent de la précipitation avec laquelle elle a été faite, il n'y a aucun ordre dans ses dispositions dont la netteté .laisse beaucoup à désirer. En outre, ses rédacteurs, entraînés par leur zèle pour Thumanité, sont allés parfois trop loin, et ont fait adopter des principes dont la stricte observation ne serait pas compatible avec les nécessités de la guerre, ou pourraient ouvrir la porte à des abus regrettables. Elle offre enfin des lacunes importantes, dont une entre autres est très sensible : elle ne dit pas un mot du sort des blessés ni de la condition des médecins dans les guerres maritimes.
116. Ces défauts étaient trop graves pour ne pas apparaître bientôt à tous les yeux. La guerre austro-prussienne de 1866 acheva de les mettre en évidence, et dans le courant de Tannée 1867 de nombreuses réunions furent tenues dans diverses capitales, notamment à Paris et à Berlin, pour étudier les modifications qu'il serait convenable d'introduire au texte de la convention. L'année suivante, dans le courant du mois d'octobre, un nouveau congrès se tint à Genève à l'instigation de l'infatigable M. Moynier : il comprenait les représentants de la plupart des Puissances qui avaient adhéré à la convention de Genève et de ses délibérations (20 octobre 1868) sortit un projet d'articles additionnels à la convention du 22 août 1864 pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne. Ce projet contient quinze articles, dont cinq sont destinés à servir de complément aux dispositions de la convention tandis que les neuf articles suivants réglementent la matière de la protection du service de
consultera avec intérêt Touvrage de M. Nagao Ahiga, p. 108 et s. Le gouyemement japonais refusa le concours de la société indépendante de la Croix Rouge de Tien-Tsin parce qu'elle se proposait uniquement de porter secours aux seuls Chinois blessés. Ce refus, strictement juste, a été un peu rigoureux, si l'on considère que l'armée chinoise n'avait organisé aucun service de santé. Les principes adoptés par la convention de Genève ont été scrupuleusement observés par le corps expéditionnaire français pendant la campagne de Madagascar (Cp. R. D. I. P,, 1896, p. 75 et 76).
santé dans les guerres maritimes. Ce projet n*a jamais été ratifié par les Puissances.
117. Il existe au point de vue théorique une grande différence entre la convention de 1864 et le projet de 1868. f-a première est elle-même obligatoire, et les Puissances qui rayant signée, manqueraient aux obligations qu'elles ont acceptées, violeraient la foi que Ton se doit entre combattants loyaux; le second, au contraire, n'est pas obligatoire; il est encore à ce jour un simple projet.
Mais, sur le terrain de la pratique, la différence est infiniment moins grande. Le projet a pour lui Tautorité naturelle qui s'attache à des décisions raisonnables et humaines, et cette autorité a été si bien reconnue que dans certaines des guerres qui ont eu lieu depuis 1868, les belligérants ont manifesté leur intention de se conformer aux articles additionnels, aussi bien qu'aux dispositions du texte primitif (1). On peut dire pratiquement que ces deux textes forment un seul corps; et c'est ainsi qu*ils seront considérés dans les explications qui vont suivre.
Depuis qu'elle a été conclue et mise en pratique, la convention de Genève n'a jamais cessé de faire l'objet d'études et de propositions tendant à son remaniement. Jusqu'ici aucun des nombreux projets qu'elle a suscités n'est sorti du domaine de la doctrine, et le mauvais sort des articles supplémentaires du 20 octobre 1868 peut induire à penser que nous ne sommes pas à la veille d'une modification à ses dispositions. La conférence de Bruxelles, après avoir consacré plusieurs séances à la discussion des améliorations de la convention de Genève, s'est bornée à les mentionner dans son protocole, et à rappeler dans l'article 35 de son projet l'obligation de se conformer
(1) Il en a été ainsi dans la guerre de 1870-1871. Lueder, dans le lîandbuch de Holtzendorff, t. IV, § 72, n. 5). Au contraire le gouvernement russe dans sa proclamation du 26 mai 1877 n'a rappelé que la seule convention de 1864 [R. D, /., 1877, p. 138) et encore à conditio de réciprocité. Pendant la guerre civile brésilienne le président Peixoto refusa, parait-il, d'observer la convention de Genève, alléguant que le Brésil ne l'avait pas signée (fi. D. I. P., 1894, p. 165).
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aux prescriptions de TActe de 1864 (1). Le Manuel des Lois de la guerre, rédigé par l'Institut de droit international dans sa session d'Oxford (1880), contient dans ses articles 10 à 15 un résumé des stipulations de la convention. De plus, Tlnstitut a préparé dans sa session de Cambridge, en 1895, un projet de convention destiné à assurer une sanction aux règles de Genève (2).
118. La situation des blessés, du personnel et des établissements sanitaires dépend, on le sait, à la fois de l'organisalion nationale que le service de santé a reçue chez chacun des belligérants, et des règles internationales qui s'imposent aux uns et aux autres. Un exposé sommaire des principes qui régissent l'organisation sanitaire de l'armée française n'est pas inutile à la pleine intelligence de la valeur que possèdent par rapport à nous les stipulations de la convention de Genève. Arrêtons-nous seulement aux points essentiels. Us rassortent des dispositions du décret du 31 octobre 1892, qui a réglementé le service de santé des armées en campagne.
l'' Le service de santé est placé tout entier sous l'autorité directe du commandement militaire et ne fait plus partie, comme cela avait lieu autrefois, de l'intendance militaire. Il y gagne d'être moins exposé à gêner accidentellement les opérations militaires, et d'être plus directement stimulé à prendre des mesures nécessaires à la santé des troupes.
2^ Au point de vue du personnel, le service de santé comprend le personnel militaire et le personnel mis à la disposition des autorités militaires notamment par les trois sociétés de secours déclarées en France d'utilité publique : la Société française de secours aux blessés, l'Union des femmes de France, l'Association des dames françaises, autorisées par décret du 3 juillet 1884. L'un et l'autre se composent de médecins, de pharmaciens, d'infirmiers de brancardiers, de conducteurs de voitures. Nous devons observer d'abord que le personnel militaire ne comprend pas seulement les militaires de profession,
(1) Séances de la Commission des 7, 10 et 11 août 1887, Actes de la conférence^ p. 79 et s.).
(2) A. J. D. /., 1895-1896, p. 188 et s.
mais encore les médecins ou pharmaciens et les infirmiers appartenant soit à la réserve de Tarmée active, soit à l'armée territoriale, ainsi que les médecins ou pharmaciens auxiliaires ou requis. Il faut noter d'autre part que les trois sociétés françaises de secours aux blessés, chargées de centraliser et d'organiser les efforts dus à l'initiative individuelle, sont entièreraent soumises elles-mêmes à l'autorité militaire en temps de guerre. Elles ne peuvent ouvrir ou fermer un établissement hospitalier que moyennant une entente avec l'autorité militaire. Leurs délégués aux armées doivent être agréés et commissionnés par le ministre de la guerre ; la nomination des médecins a lieu de même sous le contrôle du ministre ; enfin tout leur personnel, lorsqu'il est employé aux armées, est soumis aux lois et règlements militaires. De plus ces délégués ne peuvent prendre aucune décision sans la faire approuver par les autorités militaires compétentes (i).
S"" Au point du vue de son fonctionnement, le service de santé en campagne se divise en service de l'avant et service de l'arriére (décret de 1892, art. 2 et s.), le premier comprend le service régimentaire, les ambulances et les hôpitaux de campagne, sous la direction des généraux commandant les corps d'armée ; le second les hôpitaux de campagne immobilisés, les hôpitaux d'évacuation, les infirmeries de gares ou de gîtes d'étapes, et les transports d'évacuation, sous la direction du directeur des chemins de fer et des étapes.
Cette distinction est essentielle en ce sens que le service de l'avant doit être exclusivement fait parle personnel militaire, tandis que le service de l'arrière est assuré concurremment par le personnel militaire et par le personnel de la Société- de
(1) Jusqu'au décret réglementaire du 19 octobre 1892, la Société de secours aux blessés était seule autorisée à prêter son concours à Tautorilé militaire. Depuis ce décret les trois sociétés citées au texte ont des droits égaux. La Société de secours aux blessés ne conserve de son monopole ancien que le droit exclusif de desservir les infirmeries de gares. Du reste toutes autres associations non reconnues d'utilité publique, et qui voudraient se vouer à la même mission devraient se rattacher à l'une des trois sociétés existantes.
secours aux blessés, qui cependant doit rester étranger à la gestion des hôpitaux d'évacuation (1).
4<» Le personnel de santé tout entier, quelle que soit sa qualité, et le matériel qu'il emploie, quelle que soit sa provenance, ont droit à la même protection et aux mêmes immunités.
119. Nous avons à traiter maintenant de cette protection et de ces immunités. C'est ce que nous allons faire en commentant la convention de Genève et le projet de 1868, et en indiquant, au fur et à mesure de nos explications, les quelques modifications aux dispositions de leurs textes dont la pratique a révélé la nécessité. Occupons-nons successivement des blessés, du personnel de santé, et du matériel qui leur est affecté.
La condition des blessés fait Tobjet de Tart. 6 de la convention. Cet article comprend lui-même trois dispositions. Ce principe d'abord, d'une haute humanité, que les soldats malades et blessés doivent être soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent. N'est-ce pas la meilleure traduction de l'adage romain : Hostes dum vulnerati fratres. Déjà la pratique antérieure de nos chirurgiens s'honorait de ne faire aucune distinction entre les blessés. La convention de Genève a fait de cette pratique une loi obligatoire. 11 pourra résulter quelquefois de cette règle de grands embarras pour l'un ou l'autre des belligérants, en particulier pour celui qui, après une action, sera demeuré maître d'un champ de bataille longtemps disputé. Ces embarras, il doit les supporter. Le paragraphe 2 de cet article 6 tend, il est vrai, à les alléger en autorisant le commandant d'une armée à remettre aux avants-postes les blessés ennemis, mais ce paragraphe n'impose pas au général ennemi l'obligation de les recevoir, et cette faculté deviendra par là même souvent illusoire.
On a voulu aller plus loin dans la voie de la faveur pour
(1) En outre les sociétés de secours ont pour fonction d'organiser dons les villes désignées par les autorités militaires des hôpitaux auxiliaires destinés à suppléer à Tinsuffisance des hôpitaux militaires ordinaires (Décret du 19 octobre 1892, art. 1).
les blessés, et le dernier alinéa de cet art. 6 impose aux chefs Tobligation de renvoyer dans leurs pays les blessés qui après guérison seraient reconnus incapables de servir. Cette mesure est humaine et mérite d'être approuvée ; seulement il est bon d'expliquer ce que doit être cette incapacité de service dont il est question dans l'article.
Pour le soldat il ne peut être tenu compte que d'une incapacité corporelle. Pour l'officier, et surtout pour le général, il en va autrement, car il est possible que cet officier rende encore des services fort appréciables, quoique atteint d'une infirmité grave. Un général qui aurait été amputé ne pourrait exiger sa libération sous prétexte que l'usage du cheval lui est devenu impossible. Il n'est pas atteint comme général de cette incapacité que suppose l'art. 6 du § 3.
Quant aux blessés guéris et non incapables, le même paragraphe dispose qu'ils peuvent être également renvoyés, à la condition de ne plus reprendre les armes pendant la durée de la guerre. Cette disposition n'était pas très bonne ; elle a été très malheureusement remaniée par l'article additionnel n'» 5. D'après ce dernier text«, les convalescents en question devront (et non plus pourront) être renvoyés à ]^ condition de ne pas servir de nouveau. Qu'est-ce à dire? Gela signifiet-il que Ton pourra les relâcher s'ils promettent de ne pas servir de nouveau? Mais alors leur condition est celle de tous les prisonniers de guerre. Ou bien entend-on par-là qu'on les renverra en leur imposant, sans leur aveu, la condition de ne pas repiendre les armes? Mais, s'il en est ainsi, le capteur excède son droit. Il peut retenir le blessé comme prisonnier ou le renvoyer, à son choix, mais de quel droit mettrait-il des conditions à la liberté qu'il lui donne, et surtout des conditions contraires au devoir de cet homme envers sa patrie ?
Cet article additionnel n^ 6 est irrationnel et la disposition qu'il énonce ne peut pas entrer dans la pratique de la guerre.
On s'étonnera peut-être que nulle disposition du traité de 1864 ne soit consacrée à la proclamation du principe de l'in-
violabilité des blessés. C'est que ce principe môme paraissait trop évident pour qu'il fût nécessaire de. le formuler expressément. Au reste, il se trouve indirectement consacré par les dispositions des lois pénales punissant le fait d'avoir mutilé ou dépouillé un blessé. Tel est l'article 249 de notre Code de justice militaire, qui punit de la réclusion le fait d^avoir dépouillé un blessé, et qui élève la peine à la mort si, pour le dépouiller, on lui fait de nouvelles blessures.
120. L'objet principal de la convention de Genève a été incontestablement d'assurer au personnel sanitaire des immunités telles que sa mission de secours pût s'accomplir paisiblement et sans discontinuité au milieu des revirements amenés par la fortune diverse de la guerre. Les art. 2, 3, 5 sont relatifs à cet objet. Même dans cette voie, les plénipotentiaires ont parfois dépassé la mesure raisonnable, et les articles additionnels ont servi à réduire les principes par eux posés à de plus justes proportions.
D'une façon générale, le personnel tout entier est déclaré jouir du bénéfice de la neutralité tant qu'il fonctionne, ou qu'il reste pour lui des occasions de fonctionner. Ce mot de neutralité a été justement critiqué par Lueder; dans son sens rigoureux, il signifierait que ce personnel doit demeurer passif et indifférent. Son rôle est au contraire des plus actifs. Le mot d'inviolabilité aurait certainement mieux convenu, car il aurait exprimé que ce personnel doit demeurer audessus de toute atteinte de la part des combattants, et il n'aurait exprimé que cela. On peut reprocher en outre à cette expression de laisser croire que les personnes qui se consacrent au soin des blessés sont indépendantes des belligérants, alors qu'il importe essentiellement, au contraire, au maintien de l'ordre et à la sécurité des blessés eux-mêmes, que ces personnes demeurent strictement soumises à l'autorité militaire de l'un ou de l'autre parti (1).
Naturellement, cette inviolabilité n'appartient au corps médical qu'autant qu'il s'abstient de son côté fort soigneu-
(1) Gareis, die Wuierentwickelung des Prinzips der Genfef\ convention, p. 16 et s.
sèment de toute ingérence dans les opérations des belligérants. Tout acte de violence lui est interdit ; ne disons pas que le port des armes même lui est refusé, car il a au moins le droit de repousser par la force la violence qui lui est faite, et il est juste qu'il soit armé en vue de cette éventualité. Le personnel sanitaire doit également s'abstenir de tout espionnage, et même de toute curiosité déplacée. Il doit se concentrer et s'abstraire dans les devoirs de sa charge ; c'est à cette condition qu'il obtiendra de demeurer supérieur à l'application des lois ordinaires de la guerre.
Toutes facilitités lui sont données pour accomplir sa mission. Aux termes de l'art. 3, les médecins ou infirmiers continueront à exercer leurs fonctions même après que l'ennemi aura occupé le lieu où ils se trouvent. La convention se bornait à les autoriser à poursuivre leur service après occupation sans les y obliger, l'art !«' additionnel a comblé cette lacune en
disant que le personnel continuera après occupation
ennemie. Donc il faut considérer qu'au moment où les colonnes ennemies occupent une ambulance ou un hôpital, le personnel sanitaire de cet établissement ne peut pas être fait prisonnier, mais qu'il n'est pas libre non plus de se retirer immédiatement. Tant qu'il reste des blessés à soigner, le commandant militaire peut le retenir. Pendant que ce personnel continue à remplir son office, l'art. 2 veut qu'il conserve même chez les ennemis l'intégralité de son traitement. Cette condition peut être bien difficile à remplir ; pratiquement on se contentera d'assurer aux médecins ennemis le traitement que touchent les médecins militaires nationaux de grade correspondant.
Les soins une fois donnés, ce personnel est libre (art. 3 conv.) d'aller rejoindre l'armée à laquelle il appartient; on ne peut l'obliger à différer son départ que si les nécessités militaires l'exigent (art. add. §2), et encore pendant un délai fort court.
121. Quelles personnes jouissent de ce privilège d'inviolabilité 1 Toutes celles qui contribuent d'une façon permanente aux soins à donner aux malades et aux blessés. Les médecins tant militaires que civils, les pharmaciens, les infirmiers, les conducteurs de convois sanitaires, les officiers d'intendance
et les comptables attachés aux hôpitaux et ambulances rentrent dans cette catégorie.
Rien ne s'opposerait à ce que l'on y comprit également les simples brancardiers, s'ils étaient appliqués exclusivement à cette fonction. Mais il en est autrement, dans notre organisation militaire française au moins. Les brancardiers sont des soldats empruntés au rang et qui rentrent dans le rang leur service fini. Us portent un signe distinctif mais ce n'est pas celui de la convention de Genève et il ne leur confère pas le privilège de l'inviolabilité. Restent les brancardiers volontaires qui peuvent être utilisés en cas de nécessité. Ceux-là font certainement partie du personnel sanitaire et doivent partager ses immunités. Les mêmes privilèges sont garantis aux ministres des cultes qui suivent les armées pour prodiguer aux malades et aux mourants les consolations religieuses qui leur sont nécessaires. Les aumôniers sont ainsi expressément nommés dans l'art. 2 de la convention.
Le corps de santé se distingue extérieurement en ce qu'il porte le brassard blanc à croix rouge adopté par la convention de Genève, et dont il sera question tout à l'heure.
122. Dans le but de stimuler en faveur des blessés le zèle des habitants du pays qui se trouve être le théâtre des hostilités, l'art. 5 de la convention leur garantit le respect et la liberté nécessaires. Elle promet même à ceux des habitants qui auront recueilli des blessés la dispense du logement des troupes et l'exemption d'une partie des contributions de guerre qiii pourraient être imposées. Sur ce point encore, le zèle des plénipotentiaires rédacteurs de la convention a dépassé la mesure; ils ont cru bien faire, et n'ont pas aperçu les abus auxquels pourrait conduire semblable disposition. Il était facile de prévoir cependant que des habitants peu scrupuleux en profiteraient pour se soustraire, par le moyen d*ane assistance plus apparente que réelle, aux charges de roccupation ennemie, et recueilleraient des blessés uniquement dans l'intention de faire retomber sur des concitoyens moins habiles le poids intégral des logements militaires, et la quotité la plus forte des contributions. Une pareille assistance
serait purement illusoire et la convention encourageant la fraude irait contre son but. Aussi le 4"« article additionnel explique-t-il que Ton tiendra compte, pour la répartition des charges, de tout genre de zèle charitable déployé par les habitants, seulement dans la mesure de Téquité. La promesse est élastique, voire même un peu vague, mais cela vaut mieux. Un bon général saura bien récompenser les dévouements véritables et entiers. En même temps, il pourra démasquer et punir ceux qui ne verraient dans le secours donné à quelques blessés qu'un moyen d'échapper au poids de charges plus lourdes.
423. Il ne suffit pas de protéger les personnes dévouées au service des blessés. Pour que l'œuvre soit efficace et complète, il est nécessaire de couvrir de la même protection les établissements dans lesquels elles exercent leur ministère. C'est pourquoi la convention dans son article l*' prononce la neutralisation des ambulances et des hôpitaux. Le 3* article additionnel explique que le mot ambulance comprend les hôpitaux de campagne et tous autres établissements temporaires destinés à suivre les troupes sur le champ de bataille. Une seule condition est mise à cette neutralité (1 § 2), c'est que ces établissements ne soient pas gardés par une force militaire ; encore cette condition est-elle irréalisable. Il faut dans tout établissement une force destinée à maintenir l'ordre, un poste de police et il est bien certain, malgré la convention, que la présence d'un tel poste n'est pas pour faire perdre à l'ambulance le bénéfice de son inviolabilité. De même, il ne faut pas exiger avec la convention qu'il se trouve actuellement des malades ou des blessés dans l'hôpital ou l'ambulance. S'il n'est pas utilisé pour l'instant, cet établissement peut devenir nécessaire d'un moment à l'autre, et ce serait aller contre l'esprit de la convention que de le soumettre au droit commun de la guerre.
Si donc une troupe s'empare d'une ambulance, elle devra la renvoyer à l'ennemi dès que les nécessités de la guerre le permettront. Il n'est pas nécessaire de la renvoyer par le plus court chemin et les Allemands ne sont pas blâmables, comme
on Ta prétendu, pour nous avoir en 1870 renvoyé des ambulances par le territoire belge.
Lorsque Tennemi occupe un hôpital, il ne lui est pas permis d'en expulser les blessés qui y sont soignés pour y installer les siens ; il peut remplir les places vacantes, mais voilà tout. Il peut aussi remplacer le personnel qu'il y trouve par son propre corps de médecins et d'infirmiers, mais nous savons déjà qu'il doit permettre au premier de se retirer en toute liberté.
Tout cela n'est vrai, ajoutons le, qu'autant que les établissements sanitaires sont exclusivement réservés à leur destination et ne servent pas par fraude de dépôt de troupes ou d^ntrepôts d'armes ou de munitions. Quant au matériel sanitaire, une distinction doit être faite entre les ambulances et les hôpitaux. Les premières étant toujours censées réduites au strict nécessaire ne peuvent être dépouillées d'aucune part de leur matériel. Le matériel des hôpitaux au contraire demeure soumis aux lois de la guerre (art. 4) et peut servir de butin, ce qui, pour être entendu raisonnablement, doit comporter la réserve d'une somme de fournitures suffisante à la consommation prochaine de l'hôpital. Seul, l'excédent est un véritable butin.
Ni les hôpitaux, ni les ambulances ne peuvent en aucun cas être bombardés.
124. Disons enfin que les évacuations sont entourées, ainsi que le personnel qui les dirige, d'une protection semblable (art. 6 § 5 conv.). Les convois et les trains de blessés ne doivent être ni inquiétés, ni supprimés : l'ennemi ne peut que les obliger à changer de route l'orsqu'il gênent considérablement ses opérations. Doit-on conclure de là que les évacuations de blessés étant entièrement soustraites aux chances de la guerre peuvent emprunter à l'occasion le territoire d'un Etat neutre qui leur fournira généralement un débouché moins encombré et plus rapide ? Nous ne le pensons pas. L'État neutre pourrait s opposer à cette façon de procéder qui comporterait pour la santé de sa population de graves dangers. L'adversaire luimême serait lésé. La charge des blessés est une suite directe
de la guerre, et le belligérant qui acquerrait la liberté de ses communications grâce à ce subterfuge, se trouverait mis par là dans une situation sensiblement supérieure à celle de son ennemi. Il faut donc que chacun dirige ses convois de blessés du territoire de Tennemi directement sur le sien (1).
125. Cet ensemble de dispositions ne pouvait avoir de valeur effective qu'autant que Ton disposait i'un signe extérieur conventionnel qui indiquât à tous les yeux les personnes et les choses qui doivent être soustraites aux violences des combats.
Ce signe, dont le choix a été un juste hommage à la ville qui a servi de berceau à la convention est la Croix-Rouge de Genève strr fond blanc. La croix de Genève peut être disposée soit sur des drapeaux, soit sur des brassards, les premiers servant à protéger les habitations et les véhicules affectés aux blessés, les seconds étant destinés au personnel sanitaire (art. 7 conv.). Le drapeau de Genève doit toujours être accompagné du drapeau national ; cela n'est pas sans inconvénient, car il est possible que Tun masque l'autre, et rende invisible le signe auquel Tinviolabilité est attachée.
Le défaut pratique de cette exigence est plus sensible encore s'il s'agit d'une ambulance organisée par un Etat neutre, il faut alors joindre au drapeau de Genève, le drapeau national de l'ambulance et celui du belligérant auquel il est venu prêter son concours. C'est une grosse complication, et cependant l'exhibition de chacun de ces insignes répond à une nécessité. Peut-être pourrait-on simplifier en n'arborant au ?lehors que le drapeau de Genève et celui du belligérant qui donne à cette ambulance sa légitimité internationale. Le drapeau de l'Etat qui a organisé l'ambulance pourrait être sans inconvénient, à ce qu'il semble, exposé à l'intérieur du local (2).
(1) V. dans Rolin Jaequemyns (R. D. /., 1870, p. 708 et s.), les négociations qui eurent lieu en 1870 entre la Belgique et TAUemagne à ce sujet.
(2) Cette question s'est présentée pendant la guerre gréco-turque, à l'occasion d'une ambulance préparée par l'Union des Femmes de France.
La distribution des brassards mérite d'être surveillée de près ; c'est un insigne si facile à mettre, si facile à ôter, qu'il est à craindre que des combattants ne s'en servent pour dissimuler par instants leur véritable qualité. Notre législation a pris sur ce point toutes les précautions que comporte une loyale exécution de la convention de Genève. Le brassard doit toujours rester visible et se porter à la fois sur la veste et sur le manteau. Tous les brassards doivent être estampillés, et Testampille n'être donnée que par le service de santé, qui est dans sa région l'unique dispensateur de cet insigne, soit au personnel militaire, soit au personnel des sociétés de secours aux blessés (I). De plus, pour avoir une sûreté complète, chaque brassard porte un numéro d'ordre.
Ces divers signes ont le défaut de n'être visibles que pendant le jour, aussi doit-il être permis de les remplacer la nuit par des lanternes à verre blanc avec croix rouge; c'est peutêtre sortir des termes de la convention, ce n'est certainement pas se départir de son esprit.
Au cours de la guerre turco-russe de 1877, la Russie a admis que la Turquie remplaçât sur ses étendards la croix rouge par un croissant de la même couleur et suivant toutes probabilités cet usage se confirmera à l'occasion. Lueder (2) observe avec beaucoup de raison que la difficulté n'est pas résolue par cet accommodement. On comprend que l'on autorise les Turcs à substituer un croissant à la croix qu'ils abhorent, mais cette croix qu'ils se refusent à admettre chez eux, pense-t-on qu'ils la respecteront chez leurs adversaires? L'expérience n'a pas permis jusqu'ici de tenir cette espérance^ pour fondée.
Tel est le système adopté par la convention de Genève
EUe est traitée dans l'excellente chronique de notre collègue Politis, à laquelle nous avons fait de si fréquents emprunts. [R. D. I. P., 1897, p. 123 et s.).
(1) Décret du 31 octobre 1892, art. 10.
(2) Handbuch des VÔlkerrechts de Uollzendorff^ t. IV, § 103, in fine. Au cours de la campagne gréco-turque, les médecins étrangers attachés aux ambulances ottomanes ont porté le brassard à croissant rougo. •^Bonfils-Fauc»ille, Manuel^ p. 571, n. 1;.
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et par le projet d'articles additionnels voté en 1868. Ce système appelle une observation importante. Les dispositions qui le constituent présentent un tel caractère de généralité qu*elles semblent pouvoir être appliquées aux neutres comme aux belligérants, aux sociétés libres comme au corps de sant^ organisé et entretenu par l'Etat. Il n'en est pas ainsi cependant, ou plutôt il n'en est ainsi que sous le bénifice d'une réserve préalable. Toute entreprise de secours ne peut être utilisée dans le cours d'une guerre qu'autant qu'elle est accréditée en quelque sorte par l'un des belligérants, dont elle porte le drapeau et dans le corps de santé duquel elle vient s'incorporer. La convention ne l'exige pas, mais il est impossible qu'il en soit autrement. Sans doute des neutres peuvent, sans sortir de leur neutralité, venir soigner les hommes mis hors de combat, mais leur intervention serait abusive et condamnable s'ils prétendaient demeurer entièrement libres. Il faut qu'ils subissent le contrôle d'un belligérant qui s'assurera qu'ils suivent bien les prescriptions de la convention de Genève, qu'ils s'occupent effectivement de recueillir les blessés, qu'ils ne sont ni des espions ni des malfaiteurs, enfin qui à l'occasion répondra envers l'autre des excès qu'ils pourront avoir commis. De même les sociétés de secours ne possèdent pas à notre point de vue de personnalité distincte, et ne sont pas maîtresses d'agir de leur propre initiative. La reconnaissance d'utilité publique dont elles peuvent avoir bénéficié n'est à l'égard de l'ennemi d'aucune signification. Leurs membres, leurs établissements, leurs convois ne jouissent de la prérogative de ^ l'inviolabilité qu'autant qu'ils sont compris dans les formations sanitaires de l'Etat auquel elles appartiennent. C'est une conséquence nouvelle du principe que la guerre n'a lieu que d'Etat à Etat, conséquence fort heureuse, car cette grande administration des secours aux blessés a avant tout besoin d'ordre, de sécurité, conditions qu'elle ne peut réaliser que sous la direction d'un chef unique responsable pour tous ses subordonnés sans distinction. Cette observation ne doit jamais être perdue de vue lorsqu'on étudie la convention de Genève; elle contribue à lui donner sa véritable physionomie.
127. Nous avons exposé les principes que consacre la convention de Genève. Suivons-les maintenant dans la pratique de la guerre, et voyons s'ils ont été bien observés au cours des diverses campagnes dont l'Europe a été récemment le théâtre.
Des récriminations très nombreuses ont été échangées à ce sujet pendant la guerre de 1870. Il est certain (nous ne citons que les faits constatés par témoins oculaires) qu'on a vu un médecin-major pourvu de ses insignes, massacré à coups de sabre par un officier prussien ; qu'une ambulance a été retenue 21 jours sur les ruines d'un village où elle ne trouvait même pas d'eau potable. D'autres faits ont été cités assez nombreux et assez certains pour motiver un échange de correspondances entre M. de Chaudordy et le prince de Bismarck (i).
Il parait certain aussi que nos troupes, surtout les nouvelles levées faites pendant la durée de la guerre, n'ont pas toujours été instruites à temps de leurs devoirs à cet égard. Mais il y aura toujours quelques accidents regrettables et il parait incontestable qu'en 1870 on a, de part et d'autre, exécuté la convention incomplètement peut-être, quoique, en général, avec une parfaite bonne foi. Il faut faire exception pour les cas heureusement rares où les Allemands ont tiré intentionnellement sur des hôpitaux couverts par le drapeau de Genève. Il y a au moins un exemple, celui de Strasbourg, que nous tenons d'une source absolument certaine (2).
La convention de Genève a été rigoureusement respectée du côté des Russes pendant la guerre de 1877. Le commandant des troupes russes prit toutes les mesures nécessaires à son observation. Du côté des Turcs il n'en a pas été de même ; elle n'a pas été observée du tout. Les soldats ne la connaissent pas, et comment l'auraienl-ils connue? Il n'en existait pas une
(1) R. D. /., 1871, p. 324 et s.
(2) V. notre Droit de la Guerre, t. I, p. 158. A cette occasion, nous émettons le vœu que la connaissance de la convention de Genève soit rigoureusement exigée de nos officiers et de nos sous-otticiers, et en outre de tous les hommes appelés à dispenser des soins aux blessés. 11 ne faut pas que Ton puisse dans Tavenir nous adresser à nouveau les reproches d'ignorance qui nous ont été faits, non sans raison, dans le passé.
seule traduction en langue Turque. Aussi ne trouva-t-on point de blessés russes chez leurs adversaires, ils les avaient tous massacrés et ce trait de cruauté n'étonnera, personne parmi ceux qui connaissent les mœurs de ces fanatiques (i).
La guerre de 1885, entre la Serbie et la Bulgarie, a mis à une nouvelle épreuve la valeur pratique de la convention de Genève. Malgré quelques réclamations, plus bruyantes que fondées, qui se produisirent, on peut dire que les prescriptions; de la convention ont été scrupuleusement respectées. Même on a eu pour la première fois ce spectacle consolant autant qu'inattendu de belligérants empruntant le territoire ennemi pour le passage de leurs ambulances et se procurant chez leurs adversaires, du plein gré de ces derniers, les fournitures nécessaires pour le traitement de leurs blessés (2).
La guerre sino-japonaise, la campagne gréco-turque de 1897 ont donné lieu à de nouvelles applications pratiques des principes consacrés à Genève. Le Japon possédait un service de santé bien organisé et qui dispensa des soins, sur le parcours de la première armée au moins, aux blessés ennemis comme à ses nationaux.
La Grèce a été fort aidée dans son œuvre d'hospitalisation par les sociétés étrangères. Les Turcs eux-mêmes mirent cette fois un soin extrême dans Torganisation de leurs hôpitaux et ambulances, qui sont cités comme des modèles. Il était encore assez difficile, d*après ce que Ton rapporte, d'empêcher les soldats de massacrer les blessés sur le champ de bataille (3).
128. La convention de Genève forme en quelque sorte le patrimoine des amis de Thumanité, patrimoine à Tamélio-
(1) DE Martexs, Traité de droit interna tionaly t. JJI, p. 243.
(2) MoYxiER, R. D. I. i886, p. 554 et s. Par contre pendant la guerre italo-abyssine de 1896, Tltalie s'est obstinément refusée à laisser passer sur son territoire une délégation de la Croix Rouge russe à destination de l'Abyssinie (Despagxet, Le conflit entre l'Italie et VAbyssinie, dans la R. D. I. P., 1897, p. 481. Cet incident a provoqué une vive polémique (Cf. R. D. /., 1896, p. 580 et s. ; 1897, p. 110 et s., 3^8 et s., 571 et s.).
^3) Nagao Ariga, La guerre sino-japonaise, p. 113 et s. et le service de secoiu's de la Société de la Croix Rouge du Japon, pendant la guerre de la 27*-28» année de Meiji. Paris, Pedone, 1897 ; pour la guerre grécoturque, R. D. L P., 1897, p. 698 et s., id., p. 722 et s.
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ration duquel ils ne cessent de travailler. Le point qui forme l'objet principal de leurs préoccupations, est d'assurer l'exécution de ses prescriptions, en attachant à toute transgression de la part des belligérants une sanction énergique.
Cette sanction parait en effet nécessaire pour éliminer, dans la mesure du possible, les infractions à la convention mais comment l'assurer ? Nombre de projets ont été émis sur ce point par les personnalités les plus considérables dans ce domaine. Le projet Moynier est le plus connu (i). Il consisterait à instituer une juridiction internationale, composée en majorité, ou même exclusivement, d'éléments neutres, qui déciderait sur les cas qui lui seraient déférés, prononcerait des peines, allouerait des dommages-intérêts, et dont les divers gouvernements seraient obligés d'exécuter les décisions. Ce projet, comme tous ceux qui tendent à subordonner à l'appréciation de tiers désintéressés les affaires particulières des Etats, nous paraît malheureusement impraticable.
Ce n'est pas en dehors des Etats intéressés qu'il faut chercher des garanties d'exécution de la convention de Genève : c'est à eux-mêmes, à leur justice, à leur conscience, à leurs intérêts véritables qu'il faut se confier. Que chaque puissance militaire publie, par tous les moyens possibles, le texte de la convention de Genève, qu'elle en rappelle solennellement les prescriptions au début de chaque campagne, et le plus gros de la besogne sera fait, car il est remarquable que le plus grand nombre des infractions provient de l'ignorance des combattants et non pas de leur mauvais vouloir.
Puis que l'on inscrive dans les codes militaires des peines contre ceux qui sciemment violeraient la convention, et l'on aura atteint le but cherché en dehors de toute ingérence étrangère. Peut-être serait-il possible (comme le proposait de Holtzendorff) de charger des délégués d'Etats neutres de la constatation des infractions Commises ; sur ce point, une réforme de la convention serait très souhaitable. Mais quant à
(1) MoYNiEH, R, D. /., 1812, p. 32o et s., et Considérations sur la sanction pénale adonner à la convention de Genève, Lausanne, 1893.
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attribuer le jugement des infractions à des neutres, cela est impossible, parce que cela est contraire à l'indépendance et à la dignité des Etats.
Ces idées, que nous exprimions déjà en 1892, ont été accueillies par rinstitut de droit international qui, dans sa session de Cambridge (séance du 9 août 1895), a voté après une discussion fort vive et contrairement à Tavis de ses rapporteurs, que le soin de constater les infractions aux prescriptions de la convention de Genève et d'en punir les auteurs, serait remis à l'Etat contre lequel la plainte serait dirigée, les neutres n'ayant d'autres fonctions que celles de transmettre les réclamations qui pourraient être déposées entre leurs mains. •Chaque Etat a été appelé par la même résolution à élaborer et à voter dans le délai de trois ans une loi pénale visant toutes les infractions possibles à la convention de Genève. Ces lois devaient être notifiées au Conseil fédéral suisse, qui les communiquerait par la voie diplomatique aux puissances signataires de la convention. Cette délibération n'a été jusqu'ici, à notre connaissance, suivie d'aucun effet (1).
129. Les secours que réclament les victimes des guerres maritimes constituent un besoin au moins aussi impérieux que celui qui a déterminé la signature de la convention du 22 août 1864 (2). Ce besoin est même plus urgent encore. Dans les batailles navales, aux dangers qui résultent de l'action hostile vient se joindre le péril de la mer : il faut porter secours et aux blessés et aux naufragés à peine de les voir confondus dans une perte commune. De plus les blessés des ginîrres navales demeurent confinés sur les vaisseaux de guerre, à côté des hommes valides, exposés aux mêmes dangers, alors qu'ils ne peuvent plus rien pour l'action, placés en outre dans les conditions les plus défavorables au traitement de leurs blessures. Les conditions particulières à la guerre navale sont
(1) A. I. D. /, 1895-96, p. 17 à 31 et 170 à 187.
(2) V. sur ce point Moyxier, Etude sur la convention de Genève^ p. 161 et s.; Ll'Eder, La convention de Genève, p. 174 et s.; Houette, Mémoire présenté au concours sur la question des secours aux victimes des guerres maritimes, publié avec le rapport de M. le professeur Renault.
donc fatalement très funestes aux malades et aux blessés, et Ton aurait compris que Ton eût tout d*abord usé de la ressource d'une convention internationale pour atténuer les maux dont ils sont les victimes. C'est le contraire qui est arrivé ; le traité de Genève a laissé de côté cette application particulière des principes qu'il consacrait, non par méconnaissance des besoins de la guerre maritime, mais pour diverses raisons dont la principale était que l'on comptait donner bientôt à ce premier essai de protection internationale un complément.
En effet, le travail de revision de 1868 a compris les guerres maritimes dans ses prévisions, et le projet voté le 20 octobre comprend neuf articles (6 à 14) consacrés à cette matière. Ce projet n'a pas été transformé en convention obligatoire ; il est peu probable qu'il le soit jamais dans la teneur qui lui fut donnée à cette époque. Les articles de 1868 n'en demeurent pas moins le seul texte actuellement existant, le seul que des belligérants puissent prendre pour base des conventions temporaires qu'ils se résoudraient à signer. Il est donc intéressant d'en connaître les dispositions.
L'application des règles adoptées à Genève sur l'inviolabilité des blessés et des malades, sur Tobligation do les secourir sans distinction de drapeau, sur les immunités de ceux qui se consacrent à leur service, ne Souffre dans les guerres navales aucune difficulté particulière. On observera que les articles additionnels assimilent avec raison les naufragés aux blessés quant aux secours qui doivent leur être prêtés. Le point délicat de cette matière est ailleurs. On le rencontre lorsqu'on se demande comment on arrivera jusqu'à ces naufragés ou ces blessés que quelques minutes de retard peuvent perdre à jamais, par quels moyens on réussira à assurer une garantie internationale aux embarcations et vaisseaux assez osés pour aller les arracher au péril au milieu même du tumulte du combat. C'est le point central, et le problème le plus ardu de Torganisation des secours aux blessés dans les guerres navales.
Le projet de 1868 n'est pas très net sur ce point. Son article 6 confère aux embarcations qui, pendant ou après le combat, recueillent des naufragés ou des blessés afin de les conduire
à bord d'un navire neutre ou hospitalier « la part de neutra- « lité que les circonstances du combat et la situation des « navires en conflit permettront de leur appliquer ». On n'a pas voulu aller au delà de peur de formuler une règle incompatible avec les nécessités militaires. Cette réserve était juste et prudente. Plus loin on lit dans Tart. 9 que les bâtiments hôpitaux militaires sont sujets à la capture, leur personnel demeurant libre, et le navire ne pouvant être détourné de son affectation. Quant aux navires de commerce belligérants ou neutres consacrés au service exclusif des malades et des blessés (art. 10) , le privilège de la neutralité les couvre indistinctement, sauf à leur cargaison à être saisie si elle est sujette à capture.
il existe entre ces trois dispositions qui tendent à un môme objet et concernent une même matière une inégalité regrettable et il est bien certain que les secours aux victimes des guerres maritimes ne pourront être sérieusement organisés qu'autant qu'une inviolabilité générale couvrira les bâtiments qui y seront affectés.
La confusion est plus grande encore si l'on passe de là à la situation des naufragés ou blessés recueillis. L'art. 6 et l'art. 13 veulent qu'ils soient reconnus incapables de servir pendant le reste de la guerre : l'art. 10 ne leur impose cette condition qu'autant que le navire qui les porte a été visité par un croiseur ennemi. Comment expliquer cette divergence, et comment justifier que les blessés soient traités plus rigoureusement dans la guerre maritime que dans la guerre continentale? Le texte ne permet pas d'appliquer aux seuls naufragés l'interdiction de service très intelligible quant à eux, comme le voudrait M. Moynier. Il faut donc renoncer à comprendre le sens de cette double disposition, et en appeler la réforme.
Le surplus des articles additionnels a fait à la marine l'application des principes de la convention de Genève, consacrant (art. 7) la liberté du personnel religieux, médical et hospitalier, et organisant les signes distinctifs qui feront reconnaître les navires affectés au service des blessés (art. 12).
Nous y rencontrons enfin une disposition (art. 13) consacrée aux navires hospitaliers équipés aux frais des sociétés de
secours. Pourvus d'une patente du souverain qui a autorisé leur armement, ils partageront tous les privilèges concédés aux navires équipés par les belligérants ou par les neutres. Il semble même à la lecture du texte que Ton ait entendu leur assurer une liberté complète par rapport à Tun et l'autre belligérants, mais ainsi entendue, la règle serait inexécutable, et Ton ne trouverait pas d'amiral qui consentit à tolérer, à proximité de sa flotte, la présence de navires indépendants de lui, et menaçant à chaque instant de troubler Tordre de ses opérations. La coopération des navires armés par des sociétés de secours ne peut être admise qu*autant qu'ils sont placés sous l'autorité de l'un ou l'autre des partis en présence. De plus, conformément à l'art. 14 § 3, les belligérants ont le droit de leur interdire comme à tous les autres bâtiments hospitaliers toute communication et toute direction qui pourrait compromettre le secret de leurs opérations.
Quelque imparfaits que soient ces articles additionnels, ils valent mieux pour les blessés que le droit rigoureux de la guerre, et plus encore que leur modification, il faut souhaiter leur constante application.
Telle est cette convention de Genève, pleine de petites imperfections lorsqu'on la regarde de près, mais qui n'en reste pas moins l'un des plus beaux monuments qui aient jamais été édifiés à la gloire de l'humanité.
130. Le soin de la santé des armées en campagne, non moins que l'intérêt général de la région, théâtre des hostilités, exigent que le service d'inhumations soit soumis à des règles rigoureuses. Malgré leur intérêt général, ces matières n'ont pas fait jusqu'ici l'objet d'un règlement international, elles restent dans le domaine des législations particulières.
Voici les principales dispositions de la nôtre sur ce point.
Pour connaître le nom des militaires décédés, chaque soldat porte une plaque d'identité sur laquelle se trouvent inscrites, avec son nom, quelques indications essentielles. Cette plaque n'est enlevée à Thomme qu'au moment de l'inhumation.
En cas de défaut de cette plaque, on recueillera sur les effets de l'homme toutes les indications possibles. Les actes de
décès seront dressés parles officiers d'administration attachés aux formations sanitaires. Les généraux feront bien de se transmettre mutuellement les renseignements qu'ils auront obtenus sur Tidentité des militaires décédés.
Dans le but d'éviter Tinfection résultant d'inhumations mal faites, un règlement contient des prescriptions minutieuses qui malheureusement ne seront pas toujours de nature à être exécutées (1).
Il serait souhaitable enfin que, par une disposition précise, on écartât le danger où Ton se trouve toujours sur les champs de bataille d'inhumer des blessés qui n'ont pas cessé de vivre. Ce vœu est formulé dans le protocole de la conférence tenue à Genève en 1868 (2). Il serait désirable aussi que l'inhumation fût accompagnée des cérémonies religieuses qu'il est d'usage d'accomplir en pareil cas.
(1) V. la notice N*» 14 annexée au décret du 31 octobre 1892 sur le service de santé de Tannée en campagne.
(2) MoYNiER, Etude sur la convention de Genève ^ p. 280 et s. M. le professeur Ullmann, de Munich, a récemment publié un intéressant article sur la lutte contre les épidémies occasionnées par la guerre (/?. D. I. P., 1897, p. 437 et s.). D'après notre savant collègue ce sont les neutres seuls qui pourraient, en s'unissant les uns aux autres, parvenir à restreindre ou même à empêcher les épidémies qui sont ordinairement la suite d'une guerre.
De la condition des non combattants.
131. Non combattants attachés à Tarmée et lui prêtant leurs services. Corps spéciaux. Individus non militaires suivant Tai^mée ou employés à la servir occasionnellement. — 13*2. Correspondants de journaux. -^ 133. Officiers étrangers. Attachés militaires. — 134. Non combattants étrangers aux armées. Influence de la guerre sur leur condition. — 135. Services qui peuvent leur être demandés. — 136. Guides. — 137. Devoir d'abstention imposé aux non combattants. Etendue diverse de ce devoir en cas d'invasion et en cas d'occupation. — 138. Loi martiale.— 139. Espionnage. Ses caractères. — 140. Aéros tiers. — 141. Peines de l'espionnage. — 142. Trahison de guerre. — 143. Sanction des lois de la guerre à l'égard des non combattants. — 144. Représailles. — 145. Représailles exercées" contre des non combattants pour des actes reprochés à des combattants. — 146. Pratique des otages.
131. Les non combattants sont par définition les personnes qui ne prennent aucune part aux hostilités. Avant d'indiquer quelle est la condition de ces personnes, il convient de remarquer que Ton trouve des non combattants jusque dans les rangs de Tarmée. Cette classe particulière de non combattants est placée par les services qu'elle rend aux belligérants dans une situation intermédiaire, touchant à la fois à celle du soldat et à celle du citoyen paisible. Quelques brefs développements doivent en premier lieu lui être consacrés. On trouve dans cette catégorie tout d'abord certains militaires attachés à des services spéciaux, étrangers à l'action hostile proprement dite. Ce sont les soldats de Tin tendance, les équipages du train, le service de police aux armées, les employés de chemins de fer, des postes et télégraphes. Ces hommes ont tous les droits des combattants sans être cependant
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de véritables combattants. Ils sont enrégimentés avec ceux qui prennent part aux combats; s'ils viennent à tomber entre les mains de Tennemi, ils ont droit comme eux à l'application des lois de la guerre, et subissent au même titre qu'eux le régime de la captivité.
Mais il existe en outre un certain nombre d'individus qui suivent Tarmée bien que ne faisant nullement partie des troupes dont elle se compose : des marchands, des cantiniers ou vivandiers, ou encore des personnes qui ont été requises de prêter occasionnellement leurs services à l'armée, comme les convoyeurs, les guides, les messagers ou courriers; ces dernières personnes sont universellement considérées comme sujettes à la captivité de guerre. Ce traitement cependant parait, en ce qui les concerne, fort rigoureux. Les services qu'elles rendeht aux troupes sont purement temporaires et ne suffisent nullement à les assimiler à de véritables combattants. En outre, ces personnes ont été requises de prêter leur assistance à l'armée, et on a mauvaise grâce à leur infliger la captivité comme peine d'une action à l'accomplissement de laquelle elles n'ont pu se soustraire. Un adoucissement des usages suivis est donc souhaitable en ce qui les concerne.
Quant aux vivandiers et marchands ayant coutume de suivre les armées, leur situation est plus indécise. La déclaration de Bruxelles (art. 34) paraît considérer qu'ils peuvent être faits prisonniers de guerre; encore exige-t-elle, pour les faire bénéficier de la protection des lois de la guerre, qu'ils soient munis d'une autorisation émanant du pouvoir compétent et d'un certificat d'identité. Le manuel de Droit international (art. 22), au contraire, invite les belligérants à les relâcher dès qu'ils peuvent le faire sans inconvénient pour leurs opérations militaires. Cette solution plus douce parait aussi meilleure, car on n'aperçoit pas quel intérêt un Etat peut avofr à faire de ces gens là des prisonniers (1).
L'importance prise par la presse dans le cours de
(1) Pradier FoDÉRé, Traité de Droit international, t. VU, p. 162 et s. ; Calvo, Droit international, t. IV, p. 189.
notre siècle a fait naître une coutume nouvelle, celle d'envoyer dans le camp des belligérants des correspondants de journaux, chargés de renseigner le monde sur les faits et gestes de Tarmée ; c'est ainsi qu'il n'éclate point à notre époque un conflit de quelque importance sans qu'une nuée de correspondants, de reporters, de dessinateurs au service de journaux, ne demande l'autorisation de suivre les opérations militaires. Quelle sera la situation de ces personnes ?
11 faut insister d'abord sur un point essentiel, c'est que les généraux n'ont aucune obligation de les recevoir, et qu'ils peuvent leur refuser tout accès dans les rangs de l'armée lorsqu'ils jugent leur présence dangereuse pour la sécurité de leurs opérations. Certain exemple célèbre prouve en effet que des nouvelles colportées par la voie de la presse peuvent porter des préjudices très graves à l'un des belligérants (1). Au cours des guerres récentes, la pratique suivie a été à cet égard assez diverse. Lors de la guerre entre la Serbie et la Bulgarie (1885) les commandants serbes se sont absolument refusés à recevoir les reporters qui étaient au contraire admis dans l'armée Bulgare. En 1873, lors du conflit qui s'éleva entre l'Espagne et les Kabyles du Riff , le général espagnol tint une conduite analogue ; enfin les correspondants qui suivaient en 1895 la colonne expéditionnaire française de Madagascar ne furent admis à accompagner les troupes que jusqu'à une localité nommée Andriba, le général français ne voulant entretenir plus loin aucune bouche înutile au détriment de sa colonne. Au contraire lors de la guerre gréco-turque les correspondants de journaux ont été admis à assister aux opérations militaires des deux armées belligérantes (2).
La liberté du général est donc le principe incontestable en cette matière. Lorsque des correspondants de journaux ont reçu Tautorisation de suivre les troupes d'un belligérant, ils sont soumis par ce fait à la discipline militaire, et doivent s'abs-
(i) On se souvient qu'une nouvelle imprudemment divulguée par le Temps a été pour quelque chose dans le désastre de Sedan (Guelle, Précis des lois de la guerre^ t. II, p. 56).
(2) Cf. R. D. I. P. 1895, p. 60 et 80, et 1897 p. 698.
tenir de tout acte qui pourrait être la cause d'un dommage pour Tarmée dont ils observent les opérations. Aussi on exige d'eux : 1^ qu'ils portent toujours sur eux leur autorisation et la preuve de leur identité ; i!" qu'ils donnent connaissance au quartier général de toutes les correspondances qu'ils expédient. On ne recevra d'eux que des lettres ouvertes ou des télégrammes en clair ; S'' qu'ils ne publient aucun renseignement sur les forces et les mouvements de l'armée à laquelle ils sont attachés sans l'autorisation du commandant. Les correspondants de journaux doivent s'engager sur l'honneur à se soumettre à ces conditions, et à toutes celles que le général, dans l'intérêt de l'armée, jugerait nécessaire de leur imposer.
Les correspondants de journaux tombés entre les mains de l'ennemi peuvent-ils être considérés comme des prisonniers de guerre? Il existe de bonnes raisons de leur appliquer le traitement de personnes qui vivent avec l'armée sans en faire partie. Ils devront donc, suivant nous, être renvoyés, mais il est bien entendu que ce renvoi pourra être différé aussi longtemps que les nécessités militaires l'exigeront.
133. On voit aussi assez fréquemment des officiers au ser. vice d'une puissance neutre se faire autoriser à suivre les vicissitudes d'une campagne dans l'armée de l'un des belligérants. Il arrive même que des officiers ayant un caractère diplomatique, des attachés militaires, occupent ce poste d'observation. Comme officiers, la situation de ces spectateurs de la guerre n'est pas différente de celle des correspondants de journaux. Ils sont soumis aux mêmes obligations. Ils doivent de plus s'abstenir avec soin de toute participation aux hostilités, car elle aurait pour conséquence de leur faire perdre le bénéfice de leur qualité d'étrangers neutres.
S'ils ont en outre la qualité d'attachés militaires, le régime de droit commun ne pourra plus être le leur. Leur caractère diplomatique leur assure une entière indépendance, ils ne peuvent donc pas être retenus comme prisonniers, même pour un temps fort court. Leur correspondance ne saurait non plus être soumise à aucun contrôle.
Le général ennemi entre les mains duquel ils sont tombés ne possède à leur égard qu'un seul droit, celui de leur interdire tout séjour dans les lignes de son armée. Encore ne doitil pas, dans Texercice de ce droit, se départir de la courtoisie toujours en usage à Tégard des personnes investies d'un caractère diplomatique.
134. Après avoir ainsi examiné la condition des non combattants qui pour des motifs quelconques suivent les armées en campagne, nous devons étudier les droits et les devoirs des non combattants demeurés totalement étrangers aux hostilités, des habitants paisibles du territoire devenu le théâtre de la guerre. Les lignes générales qui délimitent la situation de ces personnes ont déjà été tracées. Nous savons qu'elles doivent demeurer en dehors des hostilités proprement dites, tout en étant sujettes aux conséquences que produit inévitablement la guerre pour les pays qui y sont engagés. Il faut maintenant examiner de plus près la condition de ces personnes, exposer leurs droits, définir en même temps les obligations auxquelles elles sont tenues de se soumettre.
Deux principes nous paraissent résumer le droit applicable aux non combattants : 1^ Les non combattants ne doivent pas être exposés aux suites directes des hostilités ; i^ Inversement ils sont tenus de ne prendre aucune part aux actes de violence dirigés contre Tennemi.
La seule immunité qui existe réellement au profit des non combattants consiste en ce que les combattants sont tenus de les épargner ou, ce qui revient au même, de ne pas user envers eux des violences qu'ils emploient les uns contre les autres. Du reste, ce serait se faire illusion que de penser que la survenance de l'état de guerre ne produit pas des conséquences nombreuses et fort graves sur la condition des habitants paisibles des Etats belligérants. Le trouble social que toute guerre entraine à sa suite, l'interdiction du commerce avec l'ennemi, l'insécurité qui menace un pays dont la force armée est toute employée contre un Etat étranger, entraîneront pour l'habitant paisible de nombreuses incommodités, seront la source de pertes considérables. En outre, les
biens de ces habitants sont à la disposition des deux armées en présence, en tant que le besoin peut en exiger la réquisition. Ils souffrent les prélèvements fort lourds que nécessitent les contributions de guerre. Ils supportent, en dernière analyse, les dommages que cause à la fortune publique toute campagne de quelque durée. Il est impossible de prétendre, après cela, que les habitants paisibles puissent demeurer complètement étrangers aux hostilités. Mais il est vrai que la violence, cette suite la plus directe de Tétat de guerre, ne doit pas les atteindre et qu'ils ont le droit de demeurer paisibles au milieu du tumulte des armes.
135. Ce droit des non combattants se présente sous une double face : i** Les violences ne doivent pas être dirigées contre eux, en principe au moins, et toutes les fois où cela est possible, car on a vu qu'en certaines occasions, dans Thypothèso d'un bombardement par exemple, ou encore lorsqu'un vaisseau de commerce est canonné et coulé pour n'avoir pas obtempéré aux ordres qui lui étaient adressés, il est matériellement impossible de séparer la cause des habitants paisibles de celle des combattants ; 2^ Par une autre conséquence de la même idée, les non combattants ne doivent pas être contraints par l'ennemi à prendre une part quelconque à l'accomplissement des actes d'hostilité. Cette réserve parait être une suite inévitable de la qualité de non combattant, mais elle ne constitue pas elle-même une règle absolue et, sur cortains points, les nécessités de la guerre ont fait fléchir les exigences de la logique. Une armée d'invasion pénétrant en territoire ennemi, utilise toujours dans une certaine mesure les services des habitants paisibles qu'elle y rencontre ; cette pratique est de tradition constante. C est ainsi que le vainqueur n'hésite pas à prendre dans la population civile du lieu qu'il occupe, ses convoyeurs et les ouvriers dont il a besoin pour les divers travaux que sa présence a rendus nécessaires. On se sert des non combattants pour les travaux de campement, pour la réfection des routes et des ponts, pour donner la sépulture aux morts, pour soigner les blessés, et pour une quantité d'autres services dont il serait impossible de donner
rénumération complète. Cette faculté trouve cependant une limite dans la règle qui défend à l'armée d'invasion d'employer les habitants du pays à des travaux qui constitueraient une participation aux hostilités dirigées contre leur patrie. Sans doute les divers ouvrages énumérés ci-dessus servent aux hostilités puisqu'ils sont utiles à l'armée ennemie, et facilitent son action hostile, mais au moins ils ne constituent pas des actes directs d'hostilités, cause d'un dommage distinct pour l'armée ennemie.
C'est là que parait être la ligne de démarcation entre les services permis et les services défendus. Il faut, pour qu'un service puisse être exigé de l'ennemi passif (c'est le nom qu'on donne quelquefois aux non combattants), qu'il n'en résulte pas un danger particulier et direct pour l'adversaire. Dépasser cette limite serait forcer ces hommes à trahir leur patrie, ce qui est contraire aux premiers principes d'une guerre loyale. Aussi ne pourrait-on pas obliger les habitants paisibles à élever des fortifications, à fabriquer des munitions, à réparer des armes endommagées, encore moins à livrer à l'ennemi les renseignements qu'ils peuvent posséder sur l'emplacement et sur les opérations des troupes de leur patrie (1).
136. Sur un point particulier la coutume de la guerre s'est écartée de ces principes ; c'est en ce qui concerne les guides. Il est admis par une pratique immémoriale qu'une armée d'invasion choisit ses guides dans la population du pays qu'elle traverse, et qu'elle peut obliger sous peine de la mort un habitant quelconque à lui rendre ce service.
Le fait de guider une armée est cependant un acte directement dommageable aux troupes adverses et la pratique est rigoureuse qui permet d'en imposer l'accomplissement aux compatriotes des soldats contre lesquels il est dirigé. Certains
(1) Le Manuel de droit international français à Fusage des otticiers de l'armée de teixe fait en termes très nets la distinction exposée an texte (p. 110 et s.). Il recommande de ne pas exposer les personnes paisibles, dont les services ont été requis, aux mêmes dangers que les rombattants, ce qui est juste mais pas toujours possible.
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même, comme Lœning, la tiennent pour tout à fait illicite (1). Cette pratique du reste est si profondément entrée dans les mœurs qu'on ne peut se flatter de la voir disparaître. Sur un point au moins elle est vraiment barbare (2) et pourrait sans inconvénient être modifiée, c'est lorsqu'elle porto la peine de mort contre l'habitant qui résiste à Tordre qui lui est donné.
Que le guide qui égare volontairement les troupes confiées à ses soins soit puni de mort, cela se conçoit ; mais ce qui ne se comprend plus, c'est que la même peine soit fulminée contre celui qui refuse le service qui lui est demandé. Il semble bien qu'il existe une différence entre ces deux cas, et que l'on doit qualifier de faute plus grave l'acte de rhomme qui, ayant accepté de guider une troupe, l'égaré de propos délibéré, que le fait de celui qui se refuse purement et simplement à prêter l'office dont il est requis. La captivité de guerre, peine plus grave de beaucoup pour le non combattant que pour le combattant, serait contre ce dernier une punition amplement suffisante.
Au regard de sa patrie, le non combattant qui a accepté de guider les troupes ennemies sans y être obligé, séduit peutêtre par l'appât d'une récompense pécuniaire, sera justement considéré comme un traître. Il en serait de même de celui qui aurait consenti à se faire le messager de l'ennemi et la trahison, dans ce dernier cas, sera bien plus caractérisée.. Un messager peut être séduit, mais il ne peut pas être contraint comme un guide à accomplir la mission dont on l'a chargé.
137. Les non combattants ne sont admis à jouir de la tranquillité qui leur est promise qu'à la condition de s'abstenir scrupuleusement de tout acte qui constituerait une participation prise aux hostilités. Et il ne s'agit pas seulement ici de cette idée élémentaire qu'un non combattant saisi les armes à la main est un coupable, et un coupable qui ne peut nullement compter sur la protection des lois de la guerre. L'obligation des non combattants porte plus loin : il faut qu'ils
(1) LcEXi:(0, ï Administration de l'Alsace- Lorraine dans la R. D. /., 1812, p. 649.
(2) G CELLE, Pre'cis. t. I, p. 132.
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s'abstiennent de tout acte qui serait de nature à porter un préjudice à l'armée ennemie. On ne leur demande pas de s'associer aux opérations de cette armée, mais on exige d'eux qu'ils ne les entravent en aucune façon. Il est aisé d'apercevoir que le devoir des non combattants sur ce point variera en étendue suivant les circonstances et qu'il sera plus lourd en cas d'occupation qu'en cas de simple invasion. Lorsqu'une armée, après avoir chassé son ennemi d'une portion du territoire à lui appartenant, occupe ce territoire, elle s'y installe, l'administre, se substitue dans une certaine mesure au souverain national. L'étendue des devoirs de la population envers elle croîtra en proportion de l'étendue des fonctions quelle y exercera. C'est un point qui sera plus complètement examiné en étudiant l'occupation.
Il est très facile de voir quel est l'objet et quelle est la raison d'être de cette obligation générale d'abstention qui pèse sur la population paisible d'un pays en présence de Tarmée ennemie. II est beaucoup plus difficile, par .contre, d'apercevoir exactement les diverses prohibitions qui résultent du devoir de ne pas entraver les opérations de cette armée, et cependant une bonne définition des actes interdits est essentielle. Les défenses portées ont toujours une sanction fort grave ; il est donc de justice élémentaire de prendre certaines mesures pour que les habitants soient prévenus avant de courir le risque d'être frappés.
138. L'ensemble de ces mesures est ce que l'on appelle la loi martiale. Ce n'est pas le code criminel militaire dont l'application reste limitée aux soldats de l'armée d'invasion : ce n'est pas davantage la loi pénale ordinaire qui subsiste et obtient son effet dans les rapports réciproques des habitants du pays occupé ; c'est une loi pénale supplémentaire et exceptionnelle, correspondant aux besoins particuliers d'une situation également exceptionnelle. Le but de la loi martiale est de garantir l'armée d'invasion de toute atteinte de la part de la population du pays envahi ; elle frappe de peines toujours très rigoureuses les actes délictueux dirigés contre un soldat quelconque, ainsi que ceux qui, sans viser spécialement une per-
sonne déterminée, sont accomplis dans le dessein d'entraver les opérations de cette armée.
La loi martiale, loi d'exception, échappe aux diverses règles qui, en temps ordinaire, liniitent l'effet de toute loi de caractère pénal. On ne requiert point d'elle qu'elle présente ce caractère de détermination rigoureuse qui est la condition essentielle de toute loi criminelle. Ce n'est pas une loi promulguée une fois pour toutes, mais une série a priori indéterminée de prescriptions que les chefs, responsables du maintien de l'ordre et de la conservation des troupes sur le territoire qu'elles occupent, font varier à leur gré. De là Tusage de ces proclamations que les généraux ne manquent Jamais de faire au moment de leur entrée sur le territoire ennemi, proclamations vraiment indispensables, car il serait barbare de punir des habitants sans avoir auparavant porté à leur connaissance la liste des actes qu'on entend leur interdire (i). Ce n>st pas davantage une loi dont les rigueurs soient strictement proportionnées à la criminalité des actes qu'elle prévoit. Son critérium est différent: ce qu'elle vise, ce sont les dangers que l'armée est exposée à courir du fait de là population, et tel acte qui, en temps ordinaire, serait frappé d'une peine insignifiante ou même ne serait pas puni du tout (le fait de la détention d'une arme à feu, par exemple, ou encore celui de quitter son domicile sans autorisation), peut, sous l'empire de la loi martiale, entraîner contre son auteur l'application des châtiments les plus graves. Le jugement des infractions de cet ordre est soustrait aux juri-
{1} V. Valfrey, Lu diplomatie du gouvernement de la défense nationale^ t. m, p. 269 et s.; la proclamation du roi de Prusse aux Français, du 11 août 1870; la proclamation du prince royal de Prusse aux habitants de la Lorraine, du 18 août 1870 ; la proclamation des commandants supérieurs des «nuées allemandes contenant énonciation des lois martiales en vigueur même date), et dans Nagao Abiga [La guerre sinojaponaise, p. 205 cl s.) les lois qui ont été portées par les généraux japonais occupant le territoire coréen ou chinois. 11 est à remarquer que ces dernières sont supérieures aux premières en ce qu'elles laissent au juge une certaine latitude dans l'appréciation du degré de culpabilité de Tacousé.
dictions ordinaires qu'il ne convient pas de faire intervenir dans des fonctions d'une nature aussi délicate, et confié à des tribunaux militaires, les cours martiales, constitués à cet effet. Bluntschli pose à cet égard des règles fort sages dont voici le résumé : Le droit d'édicter des lois martiales dérive de la nécessité et doit être considéré comme absolu. Il importe peu que ces lois soient contraires à la constitution ou au droit commun du pays, elles n'en sont pas moins valables pour cela. Cependant les représentants de l'autorité militaire ne doivent jamais perdre de vue en les édictant les exigences de l'humanité, de la justice et de l'honneur. Leur sévérité'méme n'est pas indistincte et doit être proportionnée dans chaque cas aux dangers courus par l'armée. Enfin dans, l'application de ces lois ils se garderont de s'abandonner à la passion et respecteront les règles élémentaires de la justice (1).
Quelle que puisse être la rigueur d'une loi martiale, un principe universellement admis aujourd'hui exige qu'aucune peine ne soit infligée qu'en vertu d'une condamnation prononcée par un tribunal militaire régulier, et devant lequel le droit de défense peut s'exercer. Même pris en flagrant délit, le coupable ne peut pas être exécuté sur le champ, il a droit à un juge et cela seul suffit à faire perdre à la coutume de la guerre une part sensible de son inhumanité ancienne.
139. Parmi les délits dont il importe surtout à une armée de se défendre, l'espionnage mérite une place particulière. L'espionnage est un procédé de guerre dont la légitimité peut être discutée au point de vue moral, mais dont la nécessité est telle qu'il a toujours été pratiqué et qu'il le sera toujours. L'espionnage peut être commis soit par des combattants, soit par des non combattants, mais, pour le pratiquer, le combattant abandonne ses armes et dissimule sa qualité ; c'est donc plutôt au nombre des délits propres aux non combattants qu'il doit être mis. Les instructions pour les armées d'Amérique définissent
(1) Bluntschli, Vôlkei^eckt, §§ 542, 5i3, 346, ji8. (2' Calvo, Droit international, t. IV, p. 179 et s.
ainsi Tespionnage dans leur article 88 : « Est considéré comme c espion Tindividu qui, secrètement, sous un déguisement ou « sous un faux prétexte, cherche à se procurer des informations f qull se propose de communiquer à Tennemi ». Cet acte est en effet le propre de Tespionnage, et il en résulte que pour qu'il y ait espionnage deux conditions doivent se trouver réunies.
^'* Il faut une entreprise secrète, conduite à Taide d'un déguisement, d'une tromperie, de la supposition d'une qualité fausse chez l'individu qui la tente. Par conséquent ne peuvent être considérés comme espions, ni les militaires envoyés en reconnaissance isolément ou par groupe, s'ils sont en armes et revêtus de leurs uniformes habituels, ni même les particuliers non militaires s'ils se présentent dans les lignes ennemies sans dissimuler leur qualité ni l'objet de leur mission. Ces émissaires n'encourent même aucune punition, au moins s'ils sont sans armes et si l'on ne peut leur reprocher aucun acte de violence. Ils agissent pour le compte de Tadversaire, il est vrai, mais nous savons qu'on ne peut pas prendre au pied de la lettre la règle que les non combattants ne doivent participer en aucune façon aux hostilités. Le pire sort qui puisse les atteindre est d'être réputés prisonniers de guerre ; tout traitement plus sévère serait injustifié et pourrait donner lieu à des représailles.
2** L'espion est essentiellement celui qui cherche à se procurer les renseignements sur les forces, les positions, les intentions de l'armée. Il suit de là que les individus qui usent d'un déguisement ou d'une dissimulation quelconque dans un but autre que l'obtention de renseignements, ne sont pas des espions. Ils pourront être punis s'ils ont transgressé quelque article de la loi martiale en vigueur ; ils ne pourront pas être punis pour espionnage. Celle observation est d'une importance particulière, car la condition qu'elle vise est celle des émissaires, des messagers dont on fait grand usage en temps de guerre, par' ticulièrcment dans le cas où une place est investie par les forces de l'ennemi. 11 en serait de même des personnes qui chercheraient à pénétrer les lignes ennemies pour se procurer
quelques ressources, pour y rencontrer d'autres personnes, si elles pouvaient prouver que leur motif n'était pas de se procurer des renseignements sur Fétat des forces de l'adversaire.
140. Il a été question aune certaine époque de considérer comme espions les aérostiers qui observent les positions et les mouvements d'une armée. Cette prétention se trouve encore notamment dans une dépêche du prince de Bismarck à M. Washburnedu i9novembre J870(i). Elle a trouvé un certain appui dans la littérature juridique allemande (2) ; elle est cependant tout à fait déraisonnable. Un espion est par essence un individu qui se cache et cherche à donner le change sur ses véritables intentions. Or comment adresser un tel reproche à des aéronautes qui agissent au vu et au su de tout le monde, et dont l'entreprise par les conditions même de son accomplissement ne peut pas échapper à lattention? Un auteur prétend qu'une ascension tentée de nuit ou par \t brouillard serait clandestine. Une telle raison ne mérite pas la réfutation. Que l'on tire sur les ballons, que Ton fabrique des engins pour les atteindre plus sûrement, que l'on use de stratagèmes pour les déterminer à atterrir, tout cela est légitime. Mais ce qui ne saurait Tètre, c'est la prétention de punir comme espions, des belligérants auxquels on ne peut reprocher aucuile dissimulation. A la conférence de Bruxelles le délégué allemand (3) luimême a convenu que le seul traitement applicable aux aérostiers est la captivité de guerre. Tel est en effet le droit sur ce point, et ce droit se trouve mentionné dans l'art. 22, § 2 de de la déclaration de Bruxelles et dans l'art. 21 du Manuel de l'Institut de droit international.
Il Importe peu du reste que les individus en question ne soient pas des militaires, ils n'ont jamais que la qualité de ces simples émissaires dont la condition n'a jamais été assimilée à celle des espions.
(1) Galvo, Droit international, t. IV, p. 193.
(2) Geffcren sous Heffteb, Droit international de l'Europe, § 250. n. 1, p. 561 ; Lleder dans le Handbuch de Holtzendor/f, t. IV, p. 463 et s-
(3) Actes de la conférence. Séance de»la commission. Protocole, N» 111, p. 46.
141 . L'analyse des éléments constitutifs de Tespionnage présente une grande importance, parce que Tespionnage a toujours été frappé de la peine de mort. Faut-il attribuer cette sévérité au caractère odieux de ce procédé, ou plutôt à la nécessité de prendre des mesures de défense énergiques contre une pratique éminemment dangereuse? 11 est probable que Tune et l'autre de ces considérations ont contribué à la fixation du traitement fait aux espions. Ce traitement est étendu, par les lois militaires, aux personnes complices de l'espionnage, et en particulier à celles qui auraient tenté d'assurer à l'espion un refuge. A cet égard, il est à peine besoin de remarquer que le châtiment de l'espion ne dépend en aucune façon de sa nationalité ; qu'il appartienne à la nation ennemie et qu'il cherche à rendre service à sa patrie, ou au contraire qu'il soit un national de l'Etat contre lequel il pratique l'espionnage et qu'à la qualité d'espion il joigne celle de traître, la chose est indifférente, la peine est toujours celle de la mort. De même le citoyen neutre coupable est puni comme le citoyen d'un Etat belligérant. Les tribunaux militaires français ont fait application de cette idée au cours de l'expédition de Madagascar et à l'occasion d'un sujet américain nomtné Waller, dont l'affaire a fait quelque bruit (i).
On ne se contentait pas autrefois d'infliger aux espions la peine capitale ; on voulait encore que leur supplice eût un caractère infamant et, pour cela, la pendaison était le mode d'exécution qu'on leur réservait. Dans un cas qui a fait grand bruit en Angleterre aux temps de la guerre d'indépendance des colonies américaines, le cas du major André, un officier anglais convaincu d'espionnage ne put obtenir de Washington la faveur suprême d'être passé par les armes ; il fut pendu en dépit des sollicitations faites en sa faveur (2). Ces rigueurs
(1) R. D. I. P., 1896, p. 8-2 et s. Waller a été puni de vingt ans de détention pour correspondance avec l'ennemi. Le gouvernement des États-Unis avait émis la prétention de se faire communiquer le dossier de l'affaire. Cette prétention a été repoussée comme étant absolument contraire aux convenances qui doivent être observées d'État à État.
(2) Calvo, Droit inlomational, t. IV, p. 119 et s.
supplémentaires n*ont plus de raison d'être aujourd'hui où l'espionnage, loind'étre exclusivement pratiqué à prix d'argent, est souvent considéré par les officiers les plus distingués comme Taccomplissement d'un devoir particulièrement important et dangereux. Non seulement ces rigueurs doivent être abandonnées, mais il serait juste même en temps de guerre de faire une différence entre l'individu pour lequel l'espionnage est un trafic honteux poursuivi au détriment des intérêts les plus sacrés de la patrie et le militaire qui n'accepte de s'en charger que par la conscience de son devoir. Cette distinction se recommande également quant à l'espionnage pratiqué en temps de paix ; il est à souhaiter que la loi que l'on se prépare à nous donner en France ne la néglige pas.
Dans tous les cas l'espion conserve au moins un droit, le droit de n'être pas mis à mort sans le jugement d'un tribunal militaire replier ; même lorsqu'il est pris en flagrant délit l'espion ne doit pas être immédiatement exécuté, il faut qu'il soit jugé et condamné, et les questions que soulève cette matière sont assez délicates pour que l'on apprécie l'importance de cette précaution.
L'espion qui s'est acquitté, sans être découvert, de sa dangereuse mission, et qui vient à tomber ensuite entre les mains de l'ennemi, ne peut se voir infliger aucun châtiment pour Tacte d'espionnage qu'il a accompli.
142. Certains délits compris parmi ceux que la loi martiale a coutume de frapper ont donné lieu à un abus qu'il importe de signaler ici. Ce sont les actes par lesquels l'habitant d'un pays occupé n'écoutant que l'intérêt de sa patrie, cherche à rendre des services aux armées de son pays au détriment de la sécurité des troupes d'occupation. L'espionnage pratiqué au profit de la patrie de l'espion en sera la forme la plus commune, mais non point la seule. L'assistance prêtée aux troupes nationales pourra consister soit dans le rétablissement de communications interrompues, soit dans le recel de personnes recherchées par l'ennemi, soit dans la destruction de travaux publics utiles à l'armée ennemie, soit dans la communication de nouvelles importantes, soit dans
tous autres actes analogues. Ils ne constituent pas une agression, mais nuisent cependant à Tennemi. Ces actes sont irréguliers, cela n*est pas douteux, et ils attirent à bon droit un chÀtiment sur la tète de leurs auteurs. Mais la doctrine est allée plus loin et a voulu les salir en fes qualifiant de trahison. On a ainsi forgé pour eux en Allemagne un mot spécial, celui de trahison de guerre (Kriegsverrath) (1). L'usage de ce qualificatif, que Ton s'étonne de trouver dans notre Manuel français (2), contient une imputation fausse et fort nuisible à ceux contre lesquels elle est dirigée. Il suppose que la population du pays occupé est tenue envers l'occupant du même devoir de fidélité qui l'oblige envers sa patrie. Rien de plus faux que cette idée. L'occupation, nous le verrons, ne déplace pas la souveraineté; elle impose sans doute à la population paisible un certain devoir d'obéissance envers l'occupant, mais ce devoir, tout de nécessité, n'est nullement accctknpagné du sentiment d'affection et de confraternité dont la violation donne au crime du traître son caractère infamant. Loin d'être déshonorant comme ce qualificatif tendrait à le faire croire, ces actes sont honorables au premier chef et parfois héroïques ; rimputation de trahison est pour leurs auteurs la pire et la plus imméritée des injures.
Mais la question a en outre une autre face et si on emploie ici le mot de trahison, c'est aussi pour justifier les châtiments extrêmes, sans proportion avec la gravité de l'offense que l'on a coutume d'infliger aux coupables. A ce point de vue encore, il importe à la justice que Ton rétablisse le véritable état des choses. Les actes incriminés comme tendant à donner assistance à l'armée ennemie, au préjudice des troupes d'occupation sont, au regard des habitants du pays occupé, des actes d'insubordination et non de trahison (3). Ils n'ont aucun caractère déshonnête et n'appellent pas d'autre peine que celle qui est mesurée, suivant la règle en usage à la guerre,
(1) Bluntschli, Vôlkerrecht, §§ 631', 632; Lueder dans le Handbuch de Holtzendorff, t. IV, p. 471.
(2) Manuel de droit inletmational à l'usage des officiers y p. 35.
(3) Cp. R. D. I. P., 1896, p. 352.
sur le danger qu'ils font courir à Tarmée qui en subira les conséquences.
143. Quelle est à Tégard des non combattants la sanction des lois de la guerre? La sanction d'une loi criminelle consiste normalement dans Tapplication au coupable de la peine qu'il a méritée par son infraction. Contre la mise en vigueur d'une pareille sanction il n'y a riçn à objecter, et alors même que les peines prononcées par la loi martiale seront fort rigoureuses et en général sans proportion avec le dommage commis, il ne faudra point s'en étonner. Les circonstances dans lesquelles cette loi s'applique sont telles qu'au risque d'être infructueuse elle doit procéder par voie d'intimidation. Mais la peine, si sévère qu'elle soit, doit rester juste, et pour cela une double condition est nécessaire :
i* Il faut qu'elle soit appliquée par un tribunal capable d'apprécier de sang-froid la culpabilité en question ;
2® Il est nécessaire qu'elle ne soit pas absolument uniforme et inflexible, qu'elle permette de tenir un certain compte des degrés qui existent dans la culpabilité. A ce point de vue les peines laissées à l'arbitraire du juge, bien qu'elles ne soient pas sans inconvénient, valent mieux que l'application indistincte de la peine capitale fulminée parfois contre des ncvi combattants pour leurs infractions même les plus légères.
< Les conseils de guerre, était-il dit dans la proclamation « des commandants supérieurs des armées allemandes, du < 18 août 1870, ne pourront condamner à une autre peine que ff la peine de mort 3. Cette disposition a été justement blâmée pour son excessive sévérité. Elle réalise une véritable mise hors la loi des coupables, et atteindra peut-être moins sûrement son but que le ferait un système de peines graduées.
144. L'usage de la guerre n'encourrait aucun reproche s'il se bornait à punir les coupables de leur faute, mais il ne s'arrête pas là, et souvent, particulièrement en cas d'occupation, on voit des populations frappées à titre de représailles pour des infractions auxquelles elles sont restées complètement étrangères. L'exercice des représailles peut être considéré, si on consulte la pratique de la guerre, comme un
«ftoyè^ iïïdispevisàbl^ d'obtè«iîr d^ Tadvefêaif^ l« resp«M des préceptes du droit des. gens. Et en effet il ^ «st Meli ainsi Hkais ^ rapports ées cdmbâitants ^enfi^ ^xk, tV)ur vg«i{$^ les ^eAse^ qu'elles peuvent av^ii* reçues Vwte ée l'autre, les années etmcKiîes ne p<»ssè4ent pas d'avVre res^ soaree <fàè Tusage dès représailles. Si <o«t «sage •est p9%1)M{iié avec réserve, ^ seulement daiis les <cas exurèmes t)è ittue offense ^girave a ^fté d^ftveiit constatée, si oes T^présailies fmppant à la lé^ «épat^nent le simple laMdat innoc^ent des aciies de ses ^^ *e^ incapable de les e^ipècher, «lies seronl p&m r<ftmiée <qni les emptoie un nnoyen raisonnable et lé^^ tinare 'èe revendiquer ^o«i droit.
En est4l de 'même par rapport à la pop«ilatiOfi paisible, et que faut-il penser des représailles qui £Kynl pratiquées <^oiitre eiHe ^ Ici ^ îsitoaticm chadige d«i tout an tont et bien que des représailles aiem été malbeareusement èiiiercées coffre des Mn oombattams dans des occasions fréqueintes, il paraît assez «diïficilede les fasrtifier an point de vue de la justice et denepas 'en s<mhaiteAr la disparition (1). Il faut séparrer m deux )iyp0«i(3ièses, suivant que Tinf rac^n aux loisde la gserre qui motive les représailles est Tœuvre de non combaUtauïts <m l'<S6«vre'de <ôOmbaMaiiFts. La première ^etft oertainemefit «celle où la pratique des ref^fé^aâlles pemrra phts facilement se déff^ndue.
Il <eïi8te une certaine solidarité d'intéréls'eotre'les habitants d*une méime localhé, ville (m hameau et 'On comprend que si l'èrdre vient à être injustement troublé, la t(ytalité de ces habAants puisse être appelée à supporter les cmséquences de la faute de quelques uns d-e^tre eux.
La mesure est rigoureuse mais elle peut parailre nécessaire, et il est permis d'espérer que rinfluence mutuelle d'hatritants â*un même lieu, empêchera Tacte dont on se plaint de se
Cl j « Quoique la représaille paraisse juste et de bonne guerre, dit le «< mart{tii8 Costa e^ Bëacrcgard, il e^ des cas où il vmit tnietix ne pas « repercer. Il ne faut «pas 'risquer d'empirer le mal qu'on voudrait « arrêter et ne pas donner à la guerre im caractère de férocité qu'elle « ne prendrait qtie trop aisément ». (Mélanges tirés d*un portefeuille militaire, t. II, p. M).
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reprodaire. D'autre part il faut observer que des représailles en temps de guerre frappent mm seulefluent des innocents , mais des innocents qui n'avaient aucun moyen de s'opposer aux actes qui onA été commis et qui ne pourront pas en empèeàer le renouvellement. Si en temps de paix il est juste de mettre parfois à la charge de la commune les dommages causés par des malfaiteurs, c'est que la commune a une police et qu^elle est responsable du maintien de Tordre public, n n'en est plus de même en t^nps de guerre. Les autorités municipales en présence d'une armée ennemie perdent toute puissance, et dans l'état de désordre qui règne fatalement sur le théâtre d'une guerre, il est impossible de se flatter de la croyance que l'action de quelques particuliers pourra en empéober d'autres d'accomplir les desseins qu'ils ont formés (1).
Les représailles ne sont donc en réalité ni justes, ni vraiment efficaces. Ce sont des actes de vengeance pure et simple, et ils devraient être entièrement proscrits, ou au moins réservés aux guerres poursuivies contre des non civilisés qui, n'ayant aucune notion du droit des gens, ne sont accessibles qu'au seul sentiment de la crainte.
145. Ces raisons deviennent bien plus fortes encore si l'on suppose des représailles exercées contre des non combattants, à Toccasion d'irrégularités commises par des combattants, et il est évident alors que ce moyen de guerre n'est employé que pour intimider l'adversaire par le spectacle des souffrances infligées à une population innocente. Ces représailles tendent à mettre la population civile en opposition d'intérêts avec l'armée qui la défend, à se servir de l'une pour agir sur l'autre; elles sont incompatibles avec une guerre loyalement pratiquée. Et cependant, combien les exemples n*en sont-ils pas nombreux. Dans la guerre de 1870 particu-
(1) Les représailles exercées contre les habitants ont indirectement pour objet de les Inciter à dénoncer à l'occupant les attentats qui pourraient être tramés contre lui, c'est-à-dire à se rendre coupables d'une véritable trahison contre leurs compatriotes. Là est peut-être leur côté le plus odieux.
lièrement, il est arrivé maintes fois que les armées allemandes ont vengé sur la population paisible les dommages qu'elles avaient éprouvés par suite des faits de guerre de francstireurs. Il en a été ainsi à Bazeilles, à Chàteaudun, àFontenoy, et dans ce cas mémorable qui est resté connu dans Thistoire sous le nom de crime de Vaux (i).
Les actes de représailles accomplis dans ces circonstances avaient ceci de particulièrement irrégulier et odieux qu'ils étaient exercés comme réponse à des hostilités parfaitement légitimes, venant de militaires régulièrement commissionnés ; mais, en admettant même avec les Allemands que les francstireurs ne fussent pas des combattants réguliers, cela ne pourrait encore pas excuser les meurtres, les incendies, les exactions de tout genre qu'ils ont fait subir à la population paisible des lieux où ils avaient été victimes de leurs attaques. Il est inutile d'insister sur l'atrocité de ces actes, mauvais moyens de guerre, et qui ont en outre l'inconvénient de rendre une réconciliation presque impossible entre ceux qui les ont ordonnés et la nation qui en a été la victime.
146. La guerre de 1870 a également vu une pratique que Ton croyait oubliée et qui paraît devoir jouer un rôle dans les guerres de l'avenir, la pratique de la prise d'otages. Les otages garantissaient autrefois les promesses faites à une nation étrangère. Leur liberté était le gage qui répondait du payement des satisfactions convenues. Primitivement leur vie elle-même était en jeu et les peuples de l'antiquité ne se faisaient pas faute de mettre à mort les otages qui leur avaient été livrés lorsque la parole donnée n'était pas exactement tenue. Les mœurs s'adoucirent à l'époque moderne ; Vattel nous dit que de son temps les otages n'étaient môme point retenus en captivité. Ils étaient prisonniers sur parole et, étant dos personnages importants, traités suivant leur rang, ils ressemblaient bien plus à des ministres publics qu'à des captifs (2).
(!) V. Calvo, Droit international théoHque et pratique^ t. IV, p. 144 et s.; RoLUV jaequemi-ns, H. D. /., 1873, p. 279 et s. (2) Vattel, Droit des gens^ t. II, p. 239.
On croyait, depuis la fin du siècle dernier, cet usage pour toujours aboli ; il est rené au cours de la guerre francoallemande, mais avec une signification toute différente. Des otages ont été pris par deux fois par les généraux allemands à titre de représailles. Une fois, ce fut pour venger la prétendue injure causée à TAllemagne par la capture des équipages de ses vaisseaux, marchands, que quarante notables de Dijon, Gray et Yesoul furent internés à Brème. Dans d'autres occasions les personnages les plus considérables des villes occupées furent contraints de monter sur les machines de trains militaires pour les préserver des entreprises de francstireurs. De la première hypothèse il n'y a qu'une chose à dire, c'est que là où il n'y a pas injure, il ne doit pas y avoir répression. La seconde est plus intéressante et constitue l'un des abus les plus flagrants que la pratique récente de la guerre ait fait naître. On a vu en cette occasion des citoyens paisibles associés aux opérations des armées ennemies pour les préserver des chances de la lutte. Ce procédé rappelle celui de ces émeutiers qui placent au premier rang des femmes et des enfants, espérant que la troupe n'osera pas tirer sur eux. La lutte doit avoir lieu entre soldats et il y a peu de vertu militaire à se servir de non combattants comme d'un bouclier contre les entreprises de l'ennemi.
On a beau dire qu'à une guerre nouvelle il faut des moyens nouveaux. La guerre a toujours été fertile en embuscades ; c'est une de ses nombreuses chances, et l'on ne voit pas pourquoi il serait plus légitime d'utiliser ce moyen d'intimidation contre cette éventualité que contre l'un quelconque des autres dangers qu'elle comporte. L'immunité reconnue aux non combattants est directement contraire à toute pratique de ce genre (1).
(1) Circulaire du comte de Ciiaudordy du 26 décembre 1871 dans Valfrey, La diplomatie du gouvernement de la défense nationale, t. lil, p. 294; GuELLE, Précis^ t. H, p. 50 et s. ; Gbffciubn sur IIeffteh, § 128, n. 3.
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147. Les réquisitions milit^res constituent pour une armée le moyen de se procurer les diverses fournitures dont elle a besoin au cours de la campagne» en les empruntant au^ res* sources de la population qu'elle traverse. Les réquisitions peuvent porter ou sur des biens mobiliers ou sur des services. Nous connaissons déjà la mesure dans laquelle une armée d*invasion peut requérir les services des non combattants qu'elle rencontre sur sa route» occupons-nous donc seulement des réquisitions qui ont pour objet les biens mobiliers, ou tout au moins des prestations matérielles destinées à la satisfaction des besoins de Tarmée. Aussi longtemps que Ton a considéré la guerre comme donnant aux troupes un droit illimité d'appropriation sur la propriété privée de Tennemi, les réquisitions ont pu s'exercer sans mesure aucune, et Klûber nous dit encore que ce droit permet dans sa rigueur de
s'approprier tous les biens, meubles et immeubles appartenant à TEtat ennemi ou à ses sujets (i). Ces idées ne sont plus de notre temps, car elles ne sauraient se concilier avec le grand principe du respect de la propriété privée ennemie, principe reconnu aujourd'hui par les militaires aussi bien que par les jurisconsultes.
Ce nouveau principe devait-il faire dispardtre Pusage des réquisitions militaires ? On a pu le croire pendant un certain temps, car plusieurs guerres ont été faites dans le cours de ce siècle sans être accompagnées du secours des réquisitions. C'est ainsi que l'armée française ne s'en est pas servie dans ses campagnes de Crimée, d'Italie et du Mexique, que les Anglais n'ont pas coutume d'y recourir dans leurs expéditions coloniales et que récemment, au cours de la guerre sinojaponaise, les armées japonaises paraissent n'en avoir fait presque aucun emploi (2).
Cette conséquence extrême de l'admission du principe de l'inviolabilité de la propriété privée ne pouvait cependant pas être longtemps maintenue. Quelque soin que prennent les États modernes d'organiser complètement les services accessoires de leurs armées et de fournir directement celles-ci de tous les objets dont elles auront besoin aux cours de leurs campagnes, il est évident qu'avec les énormes agglomérations d'hommes que suppose la formation des armées actuelles, il est et il sera toujours plus difficile de subvenir à leurs besoins à l'aide des seules ressources que les colonnes traînent à leur suite dans leurs convois. Il suffit du moindre accident pour qu'une armée se trouve dénuée de tout ; il suffit d'une campagne un peu prolongée pour qu'elle épuise bien avant d'avoir atteint son but, les provisions accumulées dans ses chariots.
L^usage des réquisitions militaires continuera donc d'être en vigueur, mais au moins le principe nouveau de l'inviolabilité de la propriété privée aura-t-il changé le caractère de ce droit. Le fait de la réquisition n'est plus de nos jours le
'1) Klûber. Droit des gens moderne de l'Europe^ §§ 250 et s. {2} Naoao Ariga, Im guerre sino-japonaise, p. 58 et s.
simple mode d'exercice d'une faculté absolue et illimitée. Il constitue une faculté dérogatoire au droit commun de Tinviolabilité, faculté exceptionnelle par conséquent, et dont l'emploi doit être enfermé dans des limites strictement déterminées. La fixation de ces limites va faire l'objet de la présente étude.
148. Nous observerons tout d'abord qu'une aripée peut user de réquisitions soit sur son territoire national, soit en territoire ennemi. Les diverses législations militaires contiennent des règles fixes touchant l'exercice des réquisitions militaires en territoire national. Nous possédons ainsi une loi du 3 juillet 1877 sur ce sujet, et cette loi a été complétée par un règlement d'administration publique du 2 août de la même année. Les peuples étrangers obéissent de même à des lois semblables (1). On peut dire que chaque État a sa législation promulguée sur l'exercice des réquisition^ militaires en territoire national.
Mais ce point de vue n'est pas celui qui doit nous occuper dans un traité relatif aux relations juridiques des belligérants et des neutres. Nous devons nous placer au point de vue international et nous demander quels sont les droits d'une armée quant aux réquisitions exercées par elle en pays ennemi.
149. Ici, une question de principe se présente dont il est impossible de ne pas dire quelques mots. Elle concerne les limites du droit de réquisition. A cet égard, on peut hésiter entre trois grands systèmes différents. On peut dire que l'armée ennemie devra suivre dans l'exercice de son droit les prescriptions et les limites imposées aux réquisitions par la législation du pays où elle se trouve et contre les habitants duquel elle l'exerce. On peut penser, au contraire, que la seule règle qui s'impose en cette matière à l'observation d'une armée d'invasion est la règle posée par la législation de cette armée. On peut enfin renoncer à prescrire l'application de l'une ou de
(1) V. par exemple les lois allcmaiides du 13 juin 1873 (A. L. C. 1874, p. 108) et du !«' avril 1876 {A. L. C. 1877, p. 83) ; roumaine du 5 avril 1878 [A. L. C. 1879, p. 655); austro-hongroise du 11 juin 1879 {A. L. C. 1880, p. 293) ; suédoise du 24 mai 1895 [A. L. C. 1896, p. 578),
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Tautre de ces deux législations, el décider simpleneBl que les réqnisitioDs s'exerceront sur le territoire enn^pû dans les limites marquées par les nécessités de la guerre. Cette denûère solution est de beaucoup la plus simple, c'est aussi pour elle que se sont manifestées les plus nombreuses préférences.
La conférence de Bruxelles, après avoir longuement discuté la question qui nous occupe, a fini par s'arrêter à ce parti (1); il a également obtenu les suffrages de l'Institut du droit international. La solution cependant nous parait défectueuse par l'indécision qu'elle laisse subsister en cette matière, indécision qui permettra trop souvent à un vainqueur d'annihiler en pratique l'effet du principe du respect de la propriété ennemie.
Le droit aux réquisitions étant un droit de nécessité et les nécessités auxquelles il correspond ayant été définies et ap* préciées par l'Etat auquel les troupes appartiennent, dans la législation qu'il a publiée sur ce point, il nous parait plus sage d'appliquer cette législation en territoire ennemi aussi bien qu'en territoire national ; c'est donc la loi de Tannée d'invasion qui devra être appliquée. Notre loi française servira ainsi à réglementer les réquisitions exercées soit en France, soit à l'étranger par les armées françaises. Et l'on remarquera que cette solution s'inspire directement de l'idée du respect de la propriété ennemie, car l'ennemi n'imposant
(1) V. Séances de la commission (protocoles, XV et XVl, Actes de la conférence, p. 169 et s.)- La discussion à Bruxelles n*a pas eu toute la netteté désirable parce que Ton a traité parallèlement deux questions qui auraient gagné à être envisagées séparément, la mesure dans laquelle les réquisitions peuvent être faites et Tindemnité due à la personne qui les a subies. Le système adopté au texte avait ét< proposé à la conférence par le délégué suisse, colonel Hammer. On lui a reiproché de permettre à l'occupant d'introduire sa propre législation en territoire occupé, mais ce n'est pas là un mal que Ton doive craindre ni que Ton puisse éviter. Pour tout ce qui concerne le sahit de raroaée occupante, celle-ci invoquera toujours en territoire occupé ses propres institutions. On lui a objecté aussi qu'il favorise l'imposition de charges extraordinaires sur le paj's ennemi, mais il mérite moins ce reproche que le système vague et indéfini qui a prévalu (Cp. Acte général, art. 40-42; Manuel de VlnslUut, art. 06 et s.).
pas à son ennemi des sacrifices plus considérables que ceux qu'il impose à l'occasion à ses concitoyens» démontre péremptoirement par là même qu'il l'épargne autant que les nécessités de la guerre lui permettent de le faire.
On pourrait être tenté de dire que dans tous les cas une armée peut faire en pays étranger des réquisitions autorisées par la loi de ce pays. La loi du lieu où se trouve l'armée ne serait pas dans ce système la mesure de ses droits, mais elle constituerait une limite jusqu'à laquelle il serait toujours permis d'aller. Ce tempérament, quoique équitable, doit être rejeté, car il est possible que l'organisation administrative de l'armée ennemie soit très différente de celle de l'armée d'invasion, et que certaines prestations indispensables à l'une soit inutiles à l'autre, de sorte que les réquisitions tendant à les obtenir constitueraient de pures et simples vexations.
Cette assimilation des réquisitions exercées à l'étranger à celles qui sont exercées en territoire national a cependant des limites que nous connaissons. Il est impossible de demander à un nyn combattant ennemi des services qui l'obligeraient à participer aux hostilités dirigées contre sa patrie; cette prohibition, on le comprend, n'a plus de sens au cas où la réquisition a lieu en territoire national.
150. Le principe étant ainsi pq^é il convient aussi d'examiner quel peut être l'objet des réquisitions, comment elles sont faites et quelles en sont les conséquences.
Les réquisitions doivent toujours avoir un caractère de nécessité et correspondre aux premiers besoins de l'armée ; c'est en ce qui concerne ces besoins élémentaires que l'on devra borner le recours à ce mode de satisfaction. D'après notre loi de 1877, seule règle des troupes françaises, ces réquisitions peuvent avoir pour objet la fourniture du logement, de la nourriture, du vêtement, des outils et ustensiles nécessaires, des moyens de transport et en général (art. 5) de tous les autres objets et services dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt militaire.
Le logement sera en temps de campagne le plus souvent
assuré aux troupes chez Thabitant. C'est ainsi que procédaient les armées allemandes en 4870, et on se souvient encore de la connaissance vraiment merveilleuse qu'elles avaient des ressources de chaque localité. Le logement des troupes se fait ou par logement proprement dit, ou par cantonnement ; ce dernier mode, le seul jjratique en présence d'une masse considérable dliommes à loger, consiste à abriter dans tous les édifices sans distinction, le plus grand nombre d'hommes possible. Les absents eux-mêmes ne sont pas épargnés par cette réquisition, leurs maisons sont ouvertes et l'on y loge des troupes en prenant certaines mesures de police pour qu'il n'y soit pas commis de dégradations.
La loi française a cependant accordé certaines dispenses de logement, par exemple aux détenteurs de fonds publics, aux communautés de femmes. Ces dispenses pourront être difficiles à maintenir en territoire ennemi. Au moins, s'il est obligé de les suspendre, le général devra.-t-il prendre toutes les précautions nécessaires pour que les personnes dont il s'agit ne reçoivent pas d'offense de la part des soldats.
La nourriture des hommes est une nécessité austi pressante au moins que leur logement et l'objet de réquisitions presque aussi nombreuses. Sans doute, les soldats seront mieux nourris lorsqu'on pourra les faire vivre sur les approvisionnements de l'armée; mais cela n'est pas toujours possible et il faut noter en particulier que toute troupe envoyée en reconnaissance ne peut s'encombrer d'un convoi, et doit vivre sur le pays ennemi. La nourriture, lorsqu'elle est demandée aux localités occupées par l'armée, doit être assurée soit diiectement en obligeant l'habitant à recevoir le soldat à sa table, soit par le moyen de conventions passées avec les autorités locales. Le commandant militaire notifie aux habitants la composition du repas, composition dans laquelle on tient compte du grade du militaire à nourrir. Comme il est presque impossible qu'une localité possède les quantités nécessaires d'aliments à fournir, on autorise, dans une très large mesure, la substitution d'un aliment à un autre aliment.
Les réquisitions de cette sorte s'emploient également pour
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renouveler les provisions de vivres d'une armée, ou plus fréquemment pour accumuler dans une place forte dont l'investissement est prochain, toutes les ressources qu'elle peut contenir et qui lui permettront de fournir une plus longue résistance.
Les réquisitions peuvent s'appliquer aussi à l'habillement des troupes. A la vérité la nécessité du port ^e l'uniforme rend ce mode de fournitures quelque peu illusoire. Cependant il reste pratique pour le linge, les chaussures et les couvertures.
Les transports seront l'un des objets principaux des réquisitions militaires en pays ennemi et l'on peut s'attendre à voir tous les moyens de transport d'une région envahie, temporairement confisqués au profit des belligérants. Cette réquisition s'étendra aux chevaux, voitures, bateaux, aux ballons même, à l'occasion, et surtout aux chemins de fer. L'usage des chemins de fer en matière de réquisition sera traité ultérieurement.
Il serait inutile d'insister sur les objets divers qui peuvent être compris dans une réquisition, le principe étant donné que tout objet quelconque peut être obtenu de cette façon si l'armée en a un besoin urgent.
L'autorité militaire devra s'abstenir de réquisitions par trop considérables, qui priveraient une population de la totalité de ses moyens d'existence. Elle devra également éviter les réquisitions par trop minimes d'objets qu'il est facile de se procurer pour une somme insignifiante et dont la demande sous cette forme constitue une pure vexation.
Les réquisitions tendent essentiellement à la satisfaction des besoins de l'armée ; par conséquent elles ne doivent pas s'appliquer à des objets de luxe, dont la privation ne saurait constituer un véritable besoin. Cette règle a trop souvent été oubliée ; il est utile de rappeler que la réquisition d'un objet ou d'une marchandise de pure luxe n'est autre chose qu'une spoliation (i).
(1) Manuel français, p. 125.
222 CHAPiTRe m.
151. Les réquisitions peuYent-elles porter sur de l^argent ? Un général peat-41 à Toccasion remplacer les réquisitions en nature par des eontrihutions en aident dont il frappera les localités occupées par ses troupes ?
Il s'agit bien évidemment ici seulement des sommes d'argent réclamées au lieu et place des objets que Ton aurait le droit de requérir en nature; et nullement des contributions qui peuvent être levées à un autre titre, par exemple à titre de représailles ou d'indemnité de guerre.
Il peut être fort utile de substituer le paiement d'une somme d'argent à des prestations en nature ; cela économise du temps, évite tout désordre, et surtout assure aux soldats des fournitures de bonne qualité, alors que ^habitant requis s'efforcera toujours de lui livrer des marchandises de qualité inférieure. Du c6té de l'habitant ce procédé est avantageux aussi ; il permet de proportionner le sacrifice imposé à chacun, à ses ressources réelles sans faire entrer en compte la circonstance qu'il possède ou ne possède pas les biens d'une certaine nature, ceux qui sont demandés par l'ennemi. La pratique de cette substitution est donc bonne et devra être suivie toutes les fois qu'elle pourra intervenir du consentement des intéressés.
Mais, est-ce à dire que Tarmée ait le droit d'imposer cette substitution et de décider de sa propre autorité que les objets requis seront fournis en valeur et non pas en nature? On ne doit pas l'admettre, car l'admission de cette faculté aurait l'inconvénient grave de priver de toute garantie les habitants frappés de la réquisition. Lorsque des objets ont été fournis par eux en nature, ils sont certains que ces objets sont consommés, que les besoins à raison desquels il ont dû les fournir seront satisfaits et ne se renouvelleront pas àe^i tôt. Au contraire, si les habitants ont dû payer une somme d'argent, rien ne leur garantit que cette somme sera employée à l'achat des objets nécessaires à l'armée, et en fait il arrivera fréquemment qu'ils paieront deux fois, l'argent compté ayant reçu une autre destination. Il faut donc proscrire ce mode de procéder, à moins qu'on ne découvre quelque mayen de
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justifier de l'eapioi 4e te sonaie livrée (mit la localité occupée (i).
152. Lorsqu'une réquisitîoa est faite dans nu lieu, tous ies habitants de ce lieu doivent prendre part à la charge qui leur est imposée par Tannée ennemie. On pont se demander si cette obligation comprend même ies étrangers sujets des pays neutres qui peuvent alléguer qu'ils «e sont pas des «miemts passifs et qu^ils doivent à ce titre être dispensés des charges pesant sur le pays ennemi. Les réclamations de ce genre ont souvent été présentées, mais n'ont jamais été reconnues comme fondées en principe (2). Les réquisitions sont un droit né de la nécessité, <et, en présence de ce droit, la propriété du neutre habitant le pays ennemi n'est pas plus sacrée que la propriété du sujet ennemi lui-mèuie. On corn-
(1) Cette question âes contributions en argent, levées au lieu et place des réquisitions en nature, compte panai les plus discutées. Notre règlement français sur le service en can^pagne (décret du 28 mai 1891), art. 104) prévoit que, dans certaines circonstances (sans spécifier lesquelles), il sera nécessaire de procéder ainsi eft il confie au seul commandant en chef le soin de les ordonner (V. aussi Manuel français^ p. 129). 11 est à souhaiter que nos généraux n'usent de ce droit que dans le seul cas où la population se refuserait obstinément à subir l'exercice des réquisitions en nature. Tout autre usage de ce moyen est dangereux. Il ne le serait pas s*il était possible de garantir à la population la possession des objets et denrées qu'elle a en quelque sorte rachetés par le versement de la contribution, mais cela parait très difficile. En supposant même que le chef qui Ta levée s'abstienne ensuite de réquisitions en nature, il ne peut répondre que pour lui et, sitôt après le départ de sa troupe, un autre viendra qui n'aura aucune raison de faire preuve de la même discrétion. Fatalement la contribution s'analysera en. une saisie pure et simple de la propriété privée, en un retour «nx .pratiques aujom^'hui proaomtes. Où. peut consulter 4 ce sujet les auteurs suivants : Hbffter-Geffcken, Droit international de l'Europe j p. 131, n. 4 ; Lextner, das Recht in Kriege, p. 133 ; BLUîrrsCHLi, Vdlkerrecht^ § 654 note ; Rûstow, Kriegspolitik und Kinegsgebrauch, p. âl8: >PioRB, Diritto inêemazionale codificaio^ art. 1287 «t s. ; Ullmann VÔlkerrecht, p. 335 ; Flhck Bre^ttano et Sorel, Droit des gensy p. 280 ; Calvo, t. rV, p. 236 et s.; F. de Martens, t. III, p. 265; Rivier, Principesy t. II, p. 826. et s. ; Bootils-Fauchille, Manuel, p. 61^ et s. Le projet âe nmxeiles (art. 41) et le Manuel de l'Institut (art. 56) n'admettent les contributions en argent que comme amende ou comme équivalent d'impôts non payés ou de prestations non livrées en nature.
(2) V. ces cas dans Calvo, Droit international, t. IV, p. 262 et 265.
prend du reste que les sujets neutres paient de cette participation aux charges du pays qu'ils habitent, les avantages qu*ils trouvent à l'hospitalité que ce pays leur a donnée.
153. Après avoir étudié quel peut être l'objet des diverses réquisitions militaires, il importe de se préoccuper de la forme dans laquelle elles peuvent être faites.
Notre loi de 1877 et le décret qui lui sert de complément ont poussé presque jusqu'à la minutie le soin de la réglementation en cette matière. On ne doit pas le regretter. La forme prend ici une importance toute particulière, et Ton peut dire qu'elle est la seule garantie efficace aonnée à la population paisible contre les abus dont elle peut devenir la victime. On a vu que les réquisitions peuvent, suivant les circonstances, s'étendre à des biens mobiliers de toutes espèces. On verra bientôt que l'indemnité, que peuvent espérer les personnes frappées de réquisitions, est dans la plupart des cas assez problématique. Si l'exercice de ce droit n'était pas renfermé par le législateur dans des limites étroites, si on n'avait pas rigoureusement déterminé les personnes auxquelles il est accordé et les formes suivant lesquelles il est exercé, le territoire envahi n'aurait en réalité aucune garantie contre les excès du vainqueur.
Notre législation s'occupe des réquisitions exercées par les armées françaises sur le territoire national. Mais nous savons déjà qu'en principe les lois posées pour l'exercice du droit de réquisition en territoire national sont également applicables au cas où elles sont pratiquées en territoire étranger. Il en est ainsi non seulement par rapport aux objets sur lesquels elles peuvent porter, mais aussi relativement aux formes qui doivent être suivies. Cette assimilation est certaine. La loi française n'a prévu qu'un seul mode de réquisition. Si on admettait que la réglementation qu'elle édicté n'est pas obligatoire en territoire étranger, il faudrait en conclure que des réquisitions peuvent y être exercées librement, en dehors de tout ordre déterminé, et cela ne serait pas moins funeste aux intérêts de l'armée française qu'aux intérêts des régions par elle occupées.
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Les réquisitions militaires peuvent toujours avoir lieu en cas de mobilisation générale (art. l^''' de la loi, art. 1^' et 2 du décret). La guerre avec l'étranger entraînant nécessairement une mobilisation générale, le droit aux réquisitions est ouvert du jour même où elle aura été ordonnée.
154. Quelles personnes ont la faculté de l'exercer ? La question est capitale en la matière, car la modération dont il sera usé dans l'exercice de ce droit dépendra avant tout du nombre et de la qualité des personnes auxquelles cet exercice aura été confié.
Le droit de réquisition appartient exclusivement à l'autorité militaire (art. 2 § 1®^ loi). En sont investis en cas de mobilisation générale, les généraux commandant des armées, des corps d armées, des divisions ou des troupes ayant une mission spéciale. Cela ne signifie pas, sans doute, que ces personnes sont obligées de faire par elles-mêmes les réquisitions nécessaires, la chose serait matériellement impossible. Cela signifie que seules elles peuvent donner des délégations aux officiers dans le service desquels rentre la pratique des réquisitions. Les commandants désignés par la loi ont donc la haute main et le contrôle sur toutes les réquisitions exercées. Les délégations nécessaires seront données aux fonctionnaires de l'intendance et aux officiers commandant les détachements qui auront à les utiliser. Plus fréquemment le général en chef remettra aux divers chefs de corps ou de service des carnets de réquisitions qui seront distribués par eux aux officiers placés sous leurs ordres suivant que le besoin des troupes l'exigera. Ces officiers sont investis du droit de réquisition en vertu d'une délégation en second ordre ; ce sont des subdélégués, ils agissent sous l'autorité directe de leur chef hiérarchique et sous le contrôle du général en chef. Ainsi les intendants remettront aux officiers d'approvisionnements les carnets qu'ils auront reçus du général. Le médecin-chef d'une formation militaire agira de même par rapport à ses auxiliaires, le directeur du service des étapes vis-à-vis de ses subordonnés. De cette façon on parviendra à confier le service des réquisitions à de nombreux officiers sans en compromettre l'unité et avec la certitude que
chacun pourra être appelé à répondre des abus qu'il aura commis.
Le décret de 1877 (art. 34) a en outre prévu le cas où l'exercice des réquisitions serait fait dans une seule commune par plusieurs officiers respectivement indépendants les uns des autres. Pour prévenir le désordre qui ne manquerait pas de résulter d'une semblable pratique, il dispose qu'en pareil cas les réquisitions ne peuvent être ordonnées que par l'officier auquel le commandement appartient en vertu des règlements militaires. Réserve est faite des grandes réquisitions destinées aux approvisionnements de Tarmée et opérées par le général en chef et par les fonctionnaires de Tintendance.
Ces mesures d'ordre, écrites pour les réquisitions pratiquées en territoire français, doivent être transportées sans modifications à celles qui sont exercées sur le sol étranger.
En vertu de la loi du 25 mars 1890, modificative de l'art. 7 de la loi du 3 juillet 1877, les fonctionnaires administratifs d'une place menacée d'investissement peuvent en cas d'urgence et sur un ordre du gouverneur de la place, procéder aux réquisitions ayant pour objetde réunir les approvisionnements nécessaires.
165. La procédure que doivent suivre les officiers chargés des réquisitions a été, elle aussi, rigoureusement déterminée.
Le grand principe de notre législation sur ce point est que toute réquisition doit avoir lieu par écrit (art. 3, §§ 2 et 4, loi), et l'on comprend aisément que ce principe a la même raison d'êlre à l'élranger qu'à l'intérieur de la France.
Il fournit le moyen de connaître à un moment quelconque quelles charges une localité a déjà supportées et quels sacrifices peuvent encore lui être demandés sans courir le risque de l'épuiser complètement. Il permet en outre de s'assurer do l'usage qu'ont fait les officiers chargés de ce service du droit qui leur était conféré. Par là il maintient la discipline, et rend possible la punition de quiconque aurait enfreint les ordres du général. On observera enfin qu'il n'est point indifférent qu'il reste dans les lieux mêmes où elles ont été pratiquées, une trace durable des réquisitions faites ; cela servira aux
particuliers qui les auront subies à démontrer leur droit à Tindemnité qui pourra leur être allouée. En ce sens on peut dire que la forme écrite est directement commandée par la nature actuelle du droit à la réquisition.
Les réquisitions supposent deux actes successifs, un ordre de réquisition écrit et signé de Tofficier qui Texpédie, puis un reçu des prestations fournies par Thabitant. Chaque officier doit à cet effet être porteur de deux carnets à souche, un carnet d'ordres de réquisition et un carnet de reçus.
Chacun de ces carnets porte des indications permettant de reconnaître à quel officier il appartient et en vertu de quelle qualité il le possède. Ces indications sont reproduites sur chacune des feuilles du carnet. Tout ordre de réquisition portera les mentions suivantes :
i° La désignation de l'armée, corps d'armée, division, brigade, état-major ou régiment, bataillon ou escadron, compagnie ou batterie ;
2'' Le nom et le grade du signataire ;
S"" Le nom de la commune au maire de laquelle, ou, suivant les cas, le nom de Thabitant auquel la réquisition est adressée ;
4'' La date, l'heure et le lieu de la livraison;
S** La nature et la quantité des denrées, voitures et autres prestations, et, s'il y a lieu, la durée probable du service ;
6« La date à laquelle et le lieu où Tordre a été rédigé ;
7° Le grade et la signature du requérant, lorsque la réquisition est faite en vertu de délégation.
Ces indications seront, pour le contrôle, répétées sommairement sur le talon qui reste attaché au carnet. Lorsqu'il arrive qu'un officier pourvu du droit de requérir est dépourvu de carnet au moment de formuler son ordre de réquisition, il le rédigera sur feuilles volantes, en deux exemplaires, dont l'un sera adressé au commandant de corps d'armée, l'autre restant entre les mains de la personne à laquelle l'ordre a été adressé.
166. Nos règlements prévoient que les réquisitions faites ne doivent pas dépasser dans chaque localité les ressources
disponibles. Et il ne faut pas entendre par là les ressources totales de cette localité ; aucune nécessité n'autorise une armée à semer la famine sur son passage. Une certaine réserve doit donc être laissée à la population, réserve que le décret du 2 août 1877 a déterminée et qui varie d après la nature des provisions dont il s'agit. L'idée qui a inspiré le législateur est qu'on doit laisser à la population les ressources nécessaires à. son entretien pendant le temps qu'il lui faut pour se créer de nouveaux approvisionnements.
Il n'est pas douteux que ces prescriptions, édictées dans un espritd'humanité, soient applicables en territoire ennemi aussi bien que sur le sol de la patrie.
Il arrive parfois que les réquisitions en nature sont remplacées par des contributions en argent. Notre règlement sur le service en campagne a veillé à ce qu'il ne soit pas fait un usage abusif de ce procédé, en décidant (art. 104) que le général en chef a seul le droit de lever, en pays ennemi, des contributions en argent.
157. La législation française détermine^ en outre, les personnes auxquelles les ordres de réquisitions doivent être adressées. Ce sont généralement les autorités municipales du lieu. Naturellement ces dispositions sont sans application aux réquisitions en territoire ennemi. Mais s'il est impossible de se conformer dans ce cas à la lettre de nos règlements, il demeure possible au moins de s'inspirer de leur esprit. On ne trouvera pas partout un maire et des adjoints, mais on rencontrera en tous pays une organisation municipale, et c'est au chef de la commune ou de la circonscription qui lui correspond que les réquisitions faites par Tarmée française devront être adressées. Ce fonctionnaire ne sera pas obligé, à la vérité, d'obtempérer au commandement qu'il aura reçu; le pliis souvent cependant, il sera de son intérêt, comme de l'intérêt de ses concitoyens, de nous prêter son ministère. Au cas où il s'y refuserait, les réquisitions devraient être directement transmises aux personnes qui doivent les supporter. Les officiers français seraient chargés d'y pourvoir, et l'on suivrait la procédure adoptée par nos lois pour le cas où, en France
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même, Tautorité municipale dénie son concours à Texercice des réquisitions.
On voit que, sur la plupart des points, les règles édictées par la loi pour les réquisitions faites en France peuvent être transportées sans altération à celles qu'une armée française pratique à l'occasion à l'étranger.
158. Mais une autre hypothèse doit encore être prévue, c'est l'hypothèse de réquisitions pratiquées par une armée étrangère en France. Nos lois sont restées entièrement muettes sur ce point, et leur silence se comprend, les prescriptions qu'elles auraient pu édicter n'ayant aucun caractère obligatoire pour les troupes étrangères exerçant chez nous le droit de réquisition. Par un côté cependant cette matière rentre dans le cadre de notre étude. Quelle doit être l'attitude des autorités municipales françaises en présence d'une autorité étrangère pratiquant des réquisitions? Les autorités municipales françaises ne sont pas obligées de prêter leur concours aux officiers étrangers. Mais elles ne sont pas obligées non plus de le leur refuser ; et dans la plupart des cas, il sera utile qu'elles se résignent à assister l'armée étrangère au point de vue des réquisitions par elle exercées dans le pays. On peut attendre de leur assistance les meilleurs résultats. . A la vérité il vient d'abord à l'esprit que des autorités municipales, dépourvues de tout pouvoir effectif sur un territoire occupé par une armée étrangère, ne pourront rien ou presque rien en faveur de leurs concitoyens. Il n'en est pas ainsi cependant. S'il est vrai qu'un maire ou un adjoint ne peut rien contre les troupes en présence desquelles il exerce ses droits d'administrateur, il est vrai aussi que l'ennemi a le plus grand besoin des connaissances particulières de ces autorités, de leur ascendant sur leurs concitoyens pour l'exercice régulier et commode des réquisitions qu'il est dans la nécessité d'ordonner. Un maire prudent acceptera donc de continuer ses fonctions même au moment d'une invasion et c'est alors qu'il pourra rendre les services les plus signalés à ses administrés. Du reste, n'est-ce pas à ces époques dangereuses et troublées qu'il importe surtout qae l'autorité municipale demeure fidèlement à son poste ?
Le rôle des officiers municipaux sera double : ils persuaderont aux habitants de se prêter sans résistance aux demandes légitimes de Tennemi, en même temps ils refuseront délibérément leur concours à toute réquisition irrégulière et abusive. U naîtra en pareil cas une question très délicate. Que doit-on entendre par une réquisition irrégulière de la part de Tarmée ennemie ? Evidemment, l'adversaire n*est pas tenu d'obéir aux prescriptions de la loi française sur la matière. Cette loi n'existe pas pour lui, mais il est obligé de se tenir, quant à l'exercice de son droit, dans les limites tracées par le droit des gens. Toutes les fois qu'il tentera de s'en écarter, le devoir de l'autorité municipale sera de lui en rappeler les prescriptions, et de lui refuser son concours s'il s'obstine à les méconnaître. Ainsi, par application de ces idées, le maire exigera pour déférer à une réquisition quelconque qu'un ordre écrit lui ait été remis. Il ne livrera les fournitures requises que contre un reçu signé d'un officier à ce qualifié et qui puisse servir de base à une réclamation d'indemnité ultérieure. Il tiendra un compte très exact des charges déjà supportées par sa commune ce qui lui permettra de démontrer pièces en mains qu'elle est incapable d'en supporter de nouvelles.
En tous cas, le maire se refusera absolument à ordonner une réquisition quelconque s'il juge qu'il ne reste plus à ses concitoyens que le strict nécessaire.
Enfin il sera de son devoir de se faire en toute occasion l'interprète des réclamations de ses administrés contre les sévices dont ils peuvent avoir été les victimes de la part des soldats pinnemis. A cet effet il aura soin de se tenir en communication constante avec t'état-major des troupes stationnées dans sa commune. En agissant ainsi l'autorité municipale se bornera à demander l'observation des préceptes certains du droit des gens, préceptes obligatoires pour Tennemi et que ce dernier ne peut avoir aucune bonne raison de méconnaître.
159. Les règles applicables à la pratique des réquisitions militaires appellent une sanction qui doit être double, car leur observation est exigée, soit de l'armée qui bénéficie de ce droit, soit de la population qui supporte la charge de son
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exercice. Du côté de Tannée le droit aux réquisitions trouve sa sanction dans la disposition de la législation militaire des troupes qui l'exercent. En France la loi de 1877 a ainsi organisé tout un système de peines contre les excès qui peuvent être commis dans l'exercice du droit de réquisition.
Ces pénalités sont contenues dans l'article 22 de la loi. Elles varient en intensité suivant la gravité de l'abus qui peut avoir été commis. D'une façon générale, tout militaire coupable d'avoir abusé des pouvoirs qui lui étaient confiés est puni, conformément aux termes de l'art. 194 du Code de justice militaire, d'un emprisonnement pouvant aller de 6 jours à 6 ans. On remarquera l'extrême flexibilité de cette peine. Elle se justifie si l'on coQsidère que les actes visés sont d'une gravité forte inégale; quelques uns, comme l'omission de certaines formalités, sont insignifiants; d'autres peuvent être très graves ; tel serait le fait de lever une contribution en argent en territoire français. En outre la loi a puni plus rigoureusement les infractions qui présentaient un danger particulièrement redouté. Le fait par un militaire dépourvu de qualité d'avoir exercé une réquisition est ainsi frappé d'un emprisonnement de 1 à 5 ans, et si à cet exercice abusif vient se joindre la circonstance de la violence, la peine peut aller jusqu'à la mort.
On observera de plus que les excès commis dans Texercice des réquisitions peuvent appeler sur la tète de leurs auteurs des châtiments d'une sévérité plus grande, s'ils constituent des délits qualifiés par le code de justice militaire. Le fait du pillage par exemple est puni de la peine capitale.
Ces pénalités sont applicables en territoire ennemi comme en territoire national, la chose est certaine ; elles sont la base de la discipline d'une armée en campagne et jamais la discipliniî n'est plus nécessaire que lorsque l'armée se trouve en territoire étranger.
La loi française édicté de même certaines sanctions contre les particuliers qui tenteraient de se soustraire aux réquisitions qu'ils sont appelés à subir. Ces peines frappent soit les autorités municipales, si elles ont manqué à leurs devoirs.
soit le particulier coupable de résistance aux ordres de Tautorité militaire. Â ce point de vue l'application de la loi française en pays étranger n'est plus possible. D'une part, les magistrats locaux ne sont pas tenus d*obtempérer aux ordres des commandants militaires français ; d'autre part, il serait souvent difficile de faire subir aux simples particuliers les peines d'emprisonnement qu'ils auraient encourues. La loi martiale suppléera à ce défaut ; c'est elle qui déterminera les sanctions destinées à assurer l'exercice régulier et paisible du droit de réquisition. Elle frappera soit les magistrats municipaux, lorsqu'ils seront convaincus d'avoir encouragé la résistance de leurs concitoyens, soit les simples particuliers coupables d'avoir refusé les prestations qu'ils devaient fournir. La nature et la gravité des peines appliquées dépendront donc du commandant en chef. Non seulement il emploiera la force à sa disposition pour contraindre les habitants à livrer les marchandises qui leur sont demandées, mais il pourra très légitimement punir, soit par un supplément de charges, soit par une privation plus ou moins longue de liberté, la désobéissance aux ordres qu'il aura portés.
11 semble qu'il y ait des moyens plus simples pour briser la résistance des populations, et il ne manque pas d'exemples dans lesquels des troupes se sont présentées appuyant leurs ordres de réquisition, de menaces de pillage ou d'incendie. Ces façons de procéder sont contraires à une pratique humaine et loyale de la guerre ; elles sont inconciliables avec l'idée du respect de la propriété ennemie et on peut même dire qu'elles sont contraires aux intérêts de l'armée qui les emploie. Pratiquée sous quelque prétexte que ce soit, une guerre de dévastation aboutit infailliblement à pousser les habitants à cacher leurs richesse?,, voire même à quitter leurs habitations et à s'enfuir. Nul événement n'est plus contraire aux intérêts de l'occupant. Un pays abandonné est pour lui un pays sans ressources et bientôt il aura à regretter la trop grande rigueur dont il a fait preuve envers la population ennemie.
160. Cette matière des réquisitions soulève une dernière et fort importante question, celle du dédommagement qui peut
être dû à ceux des habitants qui ont subi le poids des fournitures faites aux armées. Ces habitants ont-ils droit à une indemnité ? Pour les réquisitions faites par l'armée française en territoire français la question n'est pas douteuse ; elles sont à la charge de la nation tout entière, et la loi de 1878 a fort bien organisé la procédure qui permettra à ses habitants de se faire restituer leurs déboursés. Mais là n'est pas pour nous la question ; c'est des réquisitions faites en ter- . ritoire ennemi que nous devons nous préoccuper. A leur égard le problème est double, et il faut se demander si les habitants ont droit à une indemnité, soit contre TËtat ennemi qui profite de la réquisition, soit contre leur Etat national.
La tendance prépondérante dans la doctrine actuelle con~ siste à subordonner à une indemnité l'exercice du droit de réquisition (1).
Le requérant devra donc payer ce qu'il prend ; c'est là évidemment le meilleur des procédés et il parait avoir été employé soit dans la guerre sino-japonaise, soit dans la guerre russo-turque de 1877 (2).
Ce procédé n'est donc point étranger à la pratique. Est-ceà-dire qu'il soit obligatoire ?
On peut donner en ce sens les raisons les plus diverses. 11 nous parait inutile de les rapporter, car il est impossible pratiquement d'obliger l'envahisseur à payer ce qu'il prend sur les lieux qu'il traverse. Le plus souvent l'argent lui manquera pour cela ; pense-t-on qu'il réduira son armée aux dernières extrémités plutôt que d'emprunter au pays dans lequel il se trouve les ressources qui lui sont nécessaires? Évidemment, on ne peut pas attendre d'une armée victorieuse un tel sacrifice, on ne peut même pas le lui demander. Car après tout il est légitime que l'ennemi qui a réussi à pénétrer sur les
(1) V. notre Droit de la guerre, t. II, p. 141, n. 1, et le Manuel français, p. 126.
(2) Nagao Ariga, ïm guerre sino-japonaise, p. 164, et de Martens, Traité, t. III, p. 264. Notons aussi que notre règlement français sur le service en campagne (art. 103) recommande de n'user de la réquisition qu'à défaut de tous autres moyens, tels qu'achats directs ou conventions amiables.
terres de son ennemi se procure, si cela est nécessaire, au détriment de ce dernier, les divers moyens qui lui permettront de poursuivre son action hostile. Pendant la durée de la campagne au moins, Tenvahisseur ne cioit pas de paie ment pour les réquisitions qu'il exerce.
La paix venue, la question d'indemnité pourra être soulevée. Alors le paiement des fournitures faites sera mis à la charge de celui qui en aura bénéficié si la fortune des armes lui a été contraire. S'il est sorti vainqueur du conflit, il s'empressera de laisser cette obligation à la charge du vaincu.
Ici se présente la seconde face de la question. L'Etat sur le territoire duquel les réquisitions ont été faites, doit-il indemnité aux citoyens qui en ont souffert? Est-ce là une charge qui doive se répartir entre tous les membres de la communauté, est-ce au contraire un risque, un cas fortuit, comme le pillage ou l'incendie, qui doit être supporté par celui qui a eu le malheur de l'éprouver ?
Notre pratique française plusieurs fois saisie de la question ne s'est rangée ni à l'une ni à l'autre de ces deux solutions extrêmes. Elle a toujours refusé de reconnaître à la charge de l'Etat l'obligation de compenser par une indemnité, les dommages causés par les réquisitions des armées étrangères. A la fin de la dernière guerre, une somme considérable fut consacrée au soulagement des infortunes que la guerre avait occasionnées, mais il fut bien spécifié que cette somme n'était pas accordée à titre de réparation et seulement à titre de secours volontairement fournis en vue de venir en aide aux cas les plus pressants. Le particulier lésé n'a donc point chez nous d'action contre l'État (i).
Au contraire notre jurisprudence a toujours admis qu'il existait une solidarité véritable entre les habitants de la
vl) Loi (lu 6 septembre 1871. V. à ce sujet Morin, Lois relatives à la guerre^ t. II, p. 46 et s. ; Férald-Giraud, Recours à raison des dommayes causés par la guerre^ § VI. Parfois même, des dommages causés aux habitants par les opérations de leurs troupes nationales ne donnent pas lieu à indemnité. 11 en est ainsi aux tenues de Tart. 38 de la loi du 10 juillet 1791 des démolitions cU'cctuécs en présence de Tennemi.
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commune quant à la charge des réquisitions. Maintes fois donc nos tribunaux ont donné suite aux demandes intentées par les particuliers contre la commune, demandes tendant à l'obliger à prendre à sa charge les pertes qu*ils avaient éprouvées de ce chef. On n'avait jamais distingué à cet égard entre le cas où la réquisition avait été adressée à la commune et celui où elle avait été envoyée directement au particulier qui Tavait subie. En toute hypothèse, l'indemnité est due et doit être portée au budget communal (i).
161. Le droit aux réquisitions existe dans la guerre maritime c >mme dans la guerre continentale (art. 35, loi 3 juillet 1877). Le titre Vil du règlement du 2 août 1877 pose, pour les réquisitions maritimes, des règles calquées sur celles qui s'appliquent à l'armée de terre. On remarquera à leur sujet qu'en dépit de l'uniformité établie dans la réglementation, le mode de procéder d'une flotte sera rarement semblable à celui d'une armée. Les réquisitions en pleine mer ne se conçoivent pas. Toute propriété non sujette à saisie y échappe naturellement ; pour celle que sa nature expose à la confiscation, il est inutile de parler de réquisition. C'est dans les ports, temporairement occupés par une flotte ennemie, que des réquisitions pourront être faites. Elles contribueront généralement au renouvellement des approvisionnements de l'escadre. On requerra ainsi du charbon, des vivres, des armes, des munitions de toute sorte. Le droit de les exiger sera invoqué moins souvent mais pour des quantités plus considérables. Il semble dès lors qu'il y aura moins d'inconvénients que dans la guerre terrestre à les remplacer par des contributions en argent. Cependant il est plus correct, même dans ce cas, de ne lever une contribution que du consentement de la population intéressée (2).
(1) V. Cassation, 31 mars 1813. Sirey, 1873, t. I, p. 311
(2) Un projet de loi récent, voté par la Chambre des Députés [Journal officiel^ 31 mars 1888;, dispose dans son article nique que les règles de la loi de 1871 sont applicables en tout temps et en tout lieu aux réquisitions exercées pour les besoins de l'armée de mer. Cette loi confirme formellement notre doctrine d'après laquelle la législation française des réquisitions est applicable en pays ennemi comme en France, d«ins les limites o«, en fait, elle peut être appliquée.
Occupfeition militaire.
162. Notion de Toccupation. — 163. Dans quels cas y a-t-il occupation?
— 164. Droits dérivant de l'occupation. Souveraineté conservée. Nature des pouvoirs acquis par Toccupant. ~ 165. Organisation politique du pays occupé. — 166. Fonctionnaires résidant en pays occupé. Distinction. — 167. Services publics. Administration de la justice. — 168. Administration pécuniaire des pays occupés. Domaine public. Forôts de l'État. — 169. Propriétés mobilières de l'Etat. —170. Créances de rÉtat en territoire occupé. ~ 171. Droits de l'occupant en matière d'impôts. Règles auxquelles il doit se conformer dans leur perception.
— 172. Lois et ordonnances portées par l'occupant pendant l'occupation. — 173. Leur force obligatoire. Ses conséquences. — 174. Devoir d'abstention du gouvernement légitime. — 173. Condition des habitants du territoire occupé. Conservation de leur nationalité. Maintien des lois civiles et pénales. — 176. Résumé des droits de l'envahisseur et de l'occupant. — 177. De l'occupation en cas de guerre civile. — 178. Régime international des chemins de fer en temps de guerre. Principes. — 179. Réquisitions en matière de chemin de fer. Destruction. — 180. Matériel roulant. — 181. Personnel. — 182. Résultats de la gestion. — 183. Postes et télégraphes.
162. Au cours d^une campagne, la ligne sur laquelle se prcHluisent les hostilités va se déplaçant constamment, et dès que le tumulte des premiers combats s*est dissipé, Tarmée vaincue se hâte d'évacuer les positions qu'elle avait d'abord choisies, se retire, et va se reformer un peu plus loin à une place où elle pense pouvoir résister avec plus de succès à son adversaire. Ce dernier, poursuivant sa marche, laisse derrière ses armées, et soumise en fait à leur pouvoir, une certaine part des domaines de Tenncmi ; c'est ce qu'on appelle le pays occupé. On voit ainsi que les faits de guerre, entraînent à titre de corollaire nécessaire, l'occupation par un peuple, de
partie du territoire d'un autre peuple ; on pressent que, si la campagne est longue et ses vicissitudes nombreuses, elle pourra entraîner plusieurs cas d'occupation différents, peutêtre même oppo^s les uns aux autres, en ce sens qu'ils se produiront tantôt au profit d'une armée et tantôt au profit de l'autre.
L'occupation créera fatalement, au pays qui la subit, une situation toute particulière et que l'état de guerre seul peut faire naître. Ce pays, tant qu'elle durera, vivra séparé de la patrie par la double ligne de belligérants, il sera privé de toute communication avec elle et, réciproquement, celle-ci se trouvera impuissante à lui fournir le moindre secours. La nécessité des choses indique qu'il s'établira des relations entre le gouvernement occupant et les habitants du pays occupé ; c'est le droit correspondant à ces relations qu'il s'agit pour nous d'étudier.
Mais, une remarque préalable est nécessaire à l'intelligence de ce sujet. Les droits résultant de l'occupation sont, à la vérité, distincts de ceux qui naissent du simple fait de Tinvasion et qui ont été étudiés jusqu'ici (1), mais ils ne sont pas complètement différents de ces derniers. L'occupant conserve naturellement tous les droits d'un envahisseur; il a de plus un certain nombre de droits nouveaux, que le simple fait d'une invasion ne justifierait pas suffisamment. Ce sont ces droits supplémentaires que nous allons aborder.
La première question que nous ayons à nous poser
(1) L'invasion, lorsqu'on l'oppose à l'occupation, suppose qu'une année a pénétré en territoire ennemi, mais qu'elle n'est encore la maîtresse incontestée d'aucune partie de ce territoire. L'état d'invasion correspond à la période de la résistance, des combats dans lesquels Tarmée nationale défend pied à pied le sol de la patrie. 11 prend fin et cède la place h l'état d'occupation, lorsque les troupes de défense désespérant de se maintenir dans leurs lignes actuelles battent en retraite et vont chercher plus loin de nouveaux champs de bataille. L'envahisseur devenu le maître incontesté d'une certaine zone passe au rang d'occupant et acquiert des droits plus étendus. Du reste il ne suffirait pas de l'action isolée de troupes détachées, des compagnies franches par exemple, sur le territoire occupé, pour faire perdre à l'occupant sa qualité et les prérogatives qui y sont attachées.
dans ce domaine est celle de savoir dans quels cas il y a véritablement occupation militaire. La question n'est pas sans difficultés et les plénipotentiaires réunis à Bruxelles ont jugé nécessaire de l'examiner très attentivement. Le principe des difficultés remonte précisément aux avantages fort sensibles que Toccupation procure à Tenvahisseur, avantages qui le poussent naturellement à reculer outre mesure les limites du domaine sur lequel il prétend exercer les droits qui en découlent. Il arrive souvent ainsi qu'un général prétende occuper une localité où ses troupes n'ont point encore paru, simplement parce qu'elle dépend d'une autre ville plus considérable dont il s'est effectivement emparé. Une prétention semblable est elle justifiée ?
Le projet russe discuté à Bruxelles, modifié par la commission, exigeait du territoire pour être occupé, qu'il fût soumis à l'autorité de l'armée ennemie, et spécifiait en outre que rËtat d'occupation ne durerait qu'autant que l'armée ennemie resterait en mesure d'exercer cette autorité. Ce dernier alinéa fut vivement combattu par le délégué d'Allemagne, général de Voigts-Rhetz (1). Il faudrait se garder, d'après lui, d'assimiler l'occupation au blocus, qui ne dure qu'autant qu'il est effectif. Cette remarque souleva les protestations de la commission, et avec raison. Il est fort important pour la population, de savoir si le territoire qu'elle habite est ou n'est pas occupé par l'ennemi ; comment se renseignera-t-elle si l'on admet des occupations virtuelles, si un général peut se dire occupait dans un canton où ses troupes n'ont pas encore pénétré, ou bien s'il peut, lorsqu'il se voit contraint d'abandonner ses positions, conserver la qualité d'occupant par le seul fait do l'intention où il se trouve de les posséder à nouveau ? L'occupation est une situation qui naît du pouvoir de fait de l'ennemi, il est donc légitime qu'elle ne soit reconnue que là ou ce pouvoir de fait peut réellement s'exercer. Les difficultés ne cessent pas complètement, cependant, grâce à
(1) Actes de la conférence, Séances de la Commission, p. 104 et s.
l'admission de cette idée. Il serait absurde d'exiger que l'occupant eût des forces constamment présentes sur tous les points du territoire occupé. A quel signe reconnaitra-t-on qu'il le possède réellement ?
On a proposé à Bruxelles de considérer un territoire comme occupé, lorsque l'armée occupante a assuré ses positions et ses lignes de communication avec les autres corps, ou encore dans une autre doctrine, d'admettre qu'il y a occupation .lorsque la population est désarmée. A notre avis, le point principal à considérer en cette matière est la cessation des hostilités régulières sur le territoire occupé. Si l'armée envahissante a remporté un succès assez complet pour obliger les troupes adverses à se retirer, tout le territoire qu'elles laissent libre est susceptible d'être occupé, et il le sera, dès que l'envahisseur, par des actes positifs, aura manifesté l'intention d'y exercer son autorité. Il suffira alors d'un seul représentant de l'armée pour réaliser le fait de l'occupation, parce qu'il sera vrai que ce représentant a derrière lui la puissance entière de l'Etat ennemi et que de l'abandon du territoire, il résulte bien que cette puissance doit être considérée comme prépondérante. En vertu des mêmes idées, le seul fait d'un retour offensif du vaincu fait cesser l'état d'occupation aussi longtemps que son armée parvient à se maintenir sur le territoire contesté. Ces idées sont celles qui ont prévalu à la conférence de Bruxelles, ainsi que cela résulte de l'art. 1**^ du projet définitif issu de ses délibérations. Elles ont été également consacrées par l'art. 41 du manuel publié par l'Institut de droit international.
Certains ont prétendu qu'une notification formelle de la part de l'envahissnur était nécessaire ; mais cette exigence est véritablement superflue. L'état d'occupation doit être connu de la population, mais pour cela, une notification n'est pas de rigueur, et tout acte d'autorité accompli publiquement suffira à prévenir la population.
Examinons maintenant en quoi consiste le droit de l'occupant. Bien que l'occupation donne à l'armée des droits nouveaux, droits plus amples que ceux que justifierait la
pure nécessité de la guerre, il est universellement reconnu aujourd'hui qu'elle ne transfère pas à l'occupant la souveraineté. Celle-ci continue d'appartenir aux autorités nationales du territoire occupé.
L'occupation a, pendant toute la durée de la guerre, un caractère provisoire ; le simple fait de rétablissement d'une armée dans une province ne l'annexe pas de plein droit à l'Etat que représente cette armée. La conquête n'est pas encore réalisée ; pour qu'elle le soit, le droit des gens moderne exige un traité de paix ou la dissolution définitive de la puissance vaincue. On n'a pas toujours été aussi difficile, et l'histoire nous rapporte qu'en 1715, le roi Georges I®' d'Angleterre ne se fit pas scrupule de recevoir les duchés de Brème, de Yerden et de Stade, des mains du Danemark, qui les avait enlevés en pleine paix à la Suède, sans même daigner lui notifier sa déclaration de guerre (1).
Par contre, ce serait également une erreur d'affirmer que l'événement de l'occupation ne change absolument rien à la condition politique du territoire qui en subit les effets. En principe, le gouvernement légal conserve tous ses droits sur celles de ses provinces dont ses troupes ont été chassées par un ennemi supérieur, et si plus tard la face des choses vient à changer, il rentrera de plein droit dans l'exercice de sa souveraineté en reprenant possession de ses domaines. Mais jusque-là ce pouvoir, qu'en droit il possède, en fait, il ne peut pas l'exercer. Toutes les lois demeurent intactes, mais la force publique n'est plus là pour veiller à leur exécution. Il faut cependant que ce territoire soit gouverné, qu'il soit administré. Pour que l'ordre, cette condition essentielle de toute vie sociale, subsiste, il est nécessaire qu'il y ait constamment une personne capable d'assurer son maintien par la force. En cas d'occupation, cette personne ne peut pas être autre que l'occupant. L'occupant acquiert par le fait, la situation d'un gouvernement intérimaire qui commande, non pas au nom et pour le compte du gouvernement légal, mais en son propre
(1) Heffter-Geffcken, Le droit international de l'Europe, § 172, p. 303.
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nom et dans l'intérêt de la population même, pour la garantir des dangers que présente pour elle une situation issue de la nécessité des choses (i).
164. Cette sorte de domination est en vérité bien particulière, et on aurait tort de vouloir la comparer, soit au pouvoir du gouvernement légal sur les terres demeurées en sa possession, soit au pouvoir du gouvernement ennemi dans ses propres domaines. Elle est, par essence, purement passagère, et si Ton met de côté les nécessités de la guerre (dont la satisfaction n'est, du reste, nullement liée au fait de l'occupation), l'occupant ne l'exerce pas dans son propre intérêt, comme il l'exercerait sur une chose sienne, mais dans l'intérêt du pays occupé.
Aussi la domination de l'occupant sera-t-elle forcément limitée et conservatrice. Elle sera limitée à ce que la nécessité exige, parce qu'au delà de cette borne, toute raison d'agir cesse pour lui ; elle sera conservatrice, parce qu'il ne lui appartient
(1) On trouve dans l'ouvrage de M. Nagao Arioa {La guerre sinojaponaise^ ch. XIII, p. 173 et s.)i nombre de détails intéressants sur roccupation des territoires chinois par les armées japonaises. Le gouvernement japonais a fait dans cette circonstance, une application que je crois nouvelle, du principe que l'occupation ne transfère pas la souveraineté, en refusant la naturalisation japonaise aux habitants qui se présentaient, parait-il, en foule pour Tobtenir. L'administration confiée d'abord à des fonctionnaires civils, fut ensuite remise à des officiers. En dehors des diverses mesures commandées par le souci du maintien de l'ordre public, elle prescrivit certaines règles tendant h l'assainissement des villes occupées et au soin de l'hygiène publique, la vaccination des habitants par exemple. A défaut des mandarins qui s'étaient enfuis, des notables furent choisis pour coopérer à Tadministraiion. Le service de la justice fut organisé sur les bases suivantes : L'occupant n'intervint pas dans les procès civils. Pour les affaires criminelles une distinction fut faite. Celles qui n'intéressaient pas l'armée d'occupation furent jugées suivant les lois chinoises, sauf que les pénilités barbares étaient remplacées par les peines usitées au Japon ; ces dernières étaient également appliquées au cas où elles étaient plus douces que les peines chinoises. Les délits intéressant les troupes occupantes étaient punis, soit d'après la loi japonaise si ceUe-ci les avait prévus, soit d'après les dispositions des lois martiales dans le cas contraire. Nous pensons que ces pratiques peuvent être citées comme des exemples de justice et de correction dans l'exercice des pouvoirs de l'occupant.
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pas de réaliser ses propres desseins sur une terre qui n'est pas à lui et dont il n'a la garde qu'à titre de dépôt ; elle sera enfin désintéressée, parce que toute appropriation que ne justifierait pas le besoin pressant des armées, constituerait une violation injustifiée du droit de propriété de la personne qui serait restée en possession sans la circonstance de l'occupation.
L'occupation engendre, pour l'occupant, une double série de droits : les uns concernent l'administration du pays occupé, les autres la situation particulière des personnes qui l'habitent. Les seconds ont déjà été traités dans le précédent chapitre ; c'est donc principalement aux premiers que nous allons nous attacher.
Sous le nom d'administration, en prenant ce mot dans son sens le plus général, on entend la gestion de tous les services publics qui, dans un pays, sont confiés à TEtat, soit par nécessité, et parce qu'il est seul capable de les diriger, soit parce que tel est l'usage suivi dans le pays.
Ces services peuvent, à ce qu'il nous semble, être ramenés à trois branches principales : l'organisation politique, le service delà justice et l'administration proprement dite, c'est-à-dire la gestion du domaine public.
Faisons à ces trois branches application des principes généraux que nous avons posés.
165. L'occupation militaire ne déplaçant pas la souveraineté n'apporte aucun changement à l'organisation politique du pays sur lequel elle s'étend. L'occupant ne pourrait pas imposer un serment d'allégeance à la population. Les institutions demeurent les mêmes et continuent à fonctionner aussi bien que le fait de la guerre le permet. Il est certain que toute une catégorie de lois de cet ordre sera immédiatement paralysée: celle qui concerne le recrutement militaire ; il va de soi qu'une armée ne peut pas permettre qu'une population soumise à son autorité aille grossir les rangs de l'armée qu'elle combat. Et, en effet, le premier soin d'un conquérant, lorsqu'il prend possession d'une province ennemie, est toujours de déclarer suspendues les
lois sur le recrutement; c'est ainsi que, par un arrêté du i3 août 1870, le roi de Prusse déclara la conscription abolie en territoire français, au fur et à mesure que ce territoire serait occupé par les armées allemandes. Par une disposition évidemment excessive, cet arrêté devait être obligatoire pour chaque département, aussitôt qu'il aurait été affiché dans Tune quelconques des localités qui en font partie. Une autre conséquence de la même idée autorise Toccupant à frapper de certaines peines les habitants du district occupé qui tenteraient de rejoindre leur armée nationale.
Quoique, pour tout ce qui concerne Tordre politique du pays, le principe de respect et d'abstention soit pour l'occupant d'une application facile, il peut se présenter au cours d'une guerre des événements exceptionnels et de nature à donner lieu à des difficultés imprévues.
Il en a été ainsi chez nous en 1870. Au plus fort de la guerre, alors que Metz tenait encore et que Sedan venait de tomber, une révolution éclata à Paris, qui substitua le gouvernement de la Défense nationale à celui de l'Empire. Quelle devait être la conduite de l'occupant en présence de ce fait accompli, tant qu'il n'était pas encore confirmé par un suffrage national régulièrement exprimé? Le cas était évidemment assez embarrassant quoiqu'il fût difficile cependant de ne pas reconnaître en fait la qualité du Gouvernement de la Défense nationale, alors que l'empereur était prisonnier, et que la régence qu'il avait pris la précaution d'instituer avait renoncé à fonctionner. M. Jules Favre reconnaissait du reste, en demandant un armistice, qu'il y aurait lieu préalablement à la conclusion de la paix, de procéder à l'élection d'une assemblée nationale. Le prince de Bismarck profita des circonstances, avec une habileté extrême, pour traîner en longueur et finalement faire échouer les négociations relatives à l'armistice (1).
Il s'en servit de nouveau dans le courant du mois de
(1) Valfrey, La diplomatie du gouvernement de la défense nationale^ ch. IV, t. 1, p. 103 et s., et rh. IX, t. III, p. 9 et 3.
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janvier 1871 pour refuser à Jules Favre le sauf-conduit qui lui eût permis de quitter Paris et de se rendre à la conférence de Londres à laquelle il avait été convoqué par lord Granville.
E n pareil cas, un gouvernement soucieux d'agir toujours avec une parfaite correction n^hésitera jamais à traiter avec le gouvernement de fait, sauf à prendre ses précautions, afin que les arrangements qu'il pourra conclure ne subisse pas le risque d'être ensuite désavoués par la nation.
166. Â cet ordre d'idées se rattache la question de la conduite que doit tenir l'occupant par rapport aux fonctionnaires qu'il trouve dans le pays occupé. Ce sujet est un de ceux qui paraissent avoir préoccupé sérieusement la conférence de Bruxelles (1). Un premier point certain est que l'armée d'occupation n'est nullement tenue de conserver à ces fonctionnaires les divers postes auxquels ils ont été élevés. Il en est même qui seront nécessairement remerciés, ce sont ceux dont la mission a quelque chose de politique, les préfets et les sous-préfets> par exemple. Il serait inintelligible que des fonctions d'un caractère politique aussi tranché fussent confiées à d'autres qu'à des agents choisis par l'Etat occupant.
Ainsi, en 1870 le roi de Prusse divisa les territoires occupés en trois gouvernements comprenant : l'un l'Alsace, l'autre la Lorraine, le troisième le reste du territoire possédé. Le chef-lieu de ce dernier gouvernement était à Reims. A la tète de chaque gouvernement était un gouverneur général militaire assisté d'un commissaire civil. 11 fut nommé également des préfets et des sous-préfets allemands (2).
Tout cela est parfaitement régulier. Nous ferons cependant une observation. En bonne justice, les pouvoirs de l'occupant doivent être différents vis-à-vis des employés qui ne dépendent que du gouvernement et vis-à-vis des fonctionnaires qui tiennent leurs fonctions du libre suffrage de leurs concitoyens. Les premiers sont à la disposition du gouvernement
(1) Actes de la conférence^ p. Hl et s. Sur les droits et devoirs des fonctionnaires en pays occupe'. V. Bray, de l'Occupation militaire en temps de guerre^ ch. 111, p. 240 et s.
^2; LcENiNG, H. D. /. P., 1812, p. 631 et s.
de fait, comme ils étaient à la disposition du gouvernement légal ; les seconds tiennent directement leurs pouvoirs de la loi politique, et, les dispositions de la loi politique demeurant en vigueur, ces fonctions ne doivent pas, en principe, leur être retirées.
Cela est vrai, au moins en principe, car si les nécessités de la guerre Texigeaient on pourrait naturellement leur interdire des fonctions jugées par l'occupant incompatibles avec ses intérêts essentiels. En dépit de ce pouvoir, une nuance subsiste entre ces deux hypothèses. L'occupant peut mettre un préfet à la place d'un autre préfet ; il ne peut créer ni un maire, ni un conseiller général ; s'il délègue à un tiers les fonctions de ces derniers, ce tiers ne sera pas, comme ils l'étaient eux, le représentant de la population dont il gère les intérêts, et ses actes ne seront point assurés de conserver, après la cessation de Toccupation, une valeur certaine (1).
Plusieurs questions ont été agitées par la conférence de Bruxelles au sujet de la situation des fonctionnaires. Sont-ils obligés de conserver leurs fonctions s'ils en sont requis ? La conférence a reconnu sans difficulté que l'on ne pouvait mettre à la charge de ces Tonctionnaires une obligation qui risquerait, le cas échéant, de les faire devenir à leurs yeux mêmes, traîtres à leur patrie.
Il ne peut donc pas être question^ici d'un devoir strict. Les fonctionnaires consulteront leur patriotisme et les intérêts de leurs concitoyens. Ils garderont leur charge ou ils l'abandonneront, comme ils l'entendront. Le projet russe primitif reconnaissait à l'occupant le droit de contraindre les fonctionnaires et les institutions (2) à conserver leurs fonctions, mais
(1) Les consuls exerçant leurs fonctions en pays occupé peuvent-ils les continuer pendant la durée de l'occupation ? Bluntschli l'admet (Volkerrechf, § 556). Les autorités turques occupant la Thessalie au cours de la dernière guerre ont exigé au contraire des consuls étrangers qu'ils demandent un nouvel exequatur {R. D. I. P., 1897, p. 109), lequel fut du reste accordé sans difficulté.
(2) Si par ce mot d'institutions on doit entendre les assemblées élues qui coopèrent à l'administration, il paraît inadmissible que, détenant une part de la souveraineté, elles puissent être, môme temporcûrement, soumises aux ordres du vainqueur.
il a été modifié par la commission dans le sens et la nécessité d'une adhésion volontaire des fonctionnaires, et rassemblée générale a ratifié cette modification. Je ne pense pas même que la démission en bloc de tous les fonctionnaires puisse être considérée comme une offense envers Toccupant et une raison pour lui d'augmenter les rigueurs de* l'occupation. Comme renseigne M. Rolin-Jaequemyns (1), s'ils conservent leurs fonctions, les anciens administrateurs doivent les exercer avec fidélité. En cas de malversation, ils doivent être révoqués; en cas de trahison véritable ils peuvent être punis. Leur situation nouvelle ne brise pas cependant tous les liens qui les rattachent au gouvernement légal de leur patrie, et par suite, ils ne doivent se prêter à aucun acte qui leur paraîtrait une participation directe aux hostilités poursuivies contre leurs troupes nationales. La situation est, on le voit, fort délicate ; d'un moment à l'autre, ils peuvent se trouver pris entre leurs devoirs de fonctionnaires et leurs devoirs de citoyens. C'est pourquoi la conférence de Bruxelles a cru devoir leur réserver le droit de démissionner dès qu'ils le jugeraient à propos (2).
167. Une fois installé à la place du gouvernement légal l'occupant devra remplir les diverses obligations qui incombent à ce dernier. Son piemier soin sera de garantir le maintien de l'ordre public, car le maintien de l'ordre n'est pas moins indispensable à la sécurité de ses opérations militaires qu'à la continuation de la vie sociale sur la portion de territoire soumise à son autorité.
Il veillera à ce que la circulation soit libre en tout lieu, à ce que la propriété particulière ne subisse pas d'atteintes injustes, à ce que les divers services dont l'Etat a la direction ne cessent pas de fonctionner. 11 aura soin de pourvoir à ce que les établissements publics, églises, hôpitaux, écoles, asiles, ne soient point détournés de leur destination, et abandonnera aux besoins de la population tous ceux de ces établissements qui ne seront pas affectés aux usages de la guerre.
(1) JR. D. /., 1871, p. 347 et s.
(2) Actes de la conférence^ p. 112.
Parmi les services publics que ce déplacement général fait passer des mains d*un gouvernement aux mains de l'autre, il en est un qui, à raison de son extrême importance, mérite Une attention particulière, c'est le service de la justice. La justice ne doit jamais chômer, en temps de guerre moins encore qu'en temps de paix. En fait, deux justices demeureront parallèlement en vigueur sur le territoire occupé : la justice militaire de l'occupant et la justice ordinaire. La justice militaire est exclusivement: criminelle : elle connaîtra comme d'habitude des délits militaires ; en outre, on portera devant elle toutes les infractions constatées aux dispositions de la loi martiale, c'est-à-dire les infractions commises par l'occupé contre l'occupant.
La justice ordinaire aura des attributions soit criminelles, soit civiles, parce que le fait de l'occupation ne suspend pas l'autorité des lois sur le territoire occupé.
Il s'est présenté à ce point de vue, en 1870, un conflit grave, qui a arrêté sur bien des points le cours de la justice. C'est à Nancy qu'il éclata d'abord. Après la révolution du 4 septembre, l'autorité militaire allemande prétendit imposer aux magistrats de la Cour de Nancy de rendre leurs arrêts au nom des hautes puissances allemandes occupant la Lorraine et l'Alsace, puis, devant la résistance de la cour, lui proposa de continuer à se servir d'une formule exécutoire où figurerait le nom de l'Empereur. Elle refusa, par contre d'admettre la formule : Au nom du peuple et du gouvernement français, que suggérait le premier président. A ces exigences la Cour répondit par une délibération suspendant le cours d'une justice qu'elle ne pouvait plus administrer dans des formes régulières (1).
(1) Voici les passages les plus saillants de la remarquable délibération de la Cour de Nancy :
» Attendu qu'en France, à toutes les époques et sous tous les régimes, la justice a été administrée au nom du souverain quel qu'il fût ;
» Qu'aujourd'hui la captivité de l'empereur et la proclamation de la République rendent indispensable la modification de la formule exécutoire, et qu'en interdisant celle que l'usage a consacrée et que les circonstances imposent, l'autorité prussienne place les magistrats
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Le tribunal de Laon et celui de Versailles adoptèrent pour les mêmes motifs la ligne de conduite inaugurée par la Cour de Nancy.
Des difficultés de ce genre ne sont pas de nature à se représenter fréquemment, mais il est évident que toutes les fois que l'occupant tenterait d'exercer une pression sur la liberté des magistrats, ceux-ci devraient se conformer au noble exemple qui leur a été donné en cette circonstance^
168. Nous arrivons ainsi à la partie la plus compliquée et la plus im[fortante de l'administration de l'occupant, celle qui concerne la gestion des intérêts pécuniaires du gouvernement légal dans les provinces possédées. Sous cette rubrique, nous avons à traiter du domaine public et des impôts.
On verra bientôt que les biens du domaine public ne deviennent *pas, en général, la propriété de l'Etat occupant ; si l'on met à part ceux de ces biens qui peuvent encore être considérés comme un butin (et les usages modernes en ont fort restreint le nombre), les biens de l'Etat, immobiliers ou mobiliers, ne cessent pas de lui appartenir par ce seul fait que le lieu où ils se trouvent est tombé entre les mains de l'ennemi. Celui-ci acquiert pourtant sur eux un certain droit : il a qualité pour les administrer, il en est même usufruitier,
français dans Timpossibilité légale de juger, en même temps que cette interdiction, qui pourrait plus tard s'étendre à d'autres points, constitue dès maintenant et à elle seule, une sérieuse atteinte à leur indépendance et à leur dignité ;
» Que d'ailleurs, dans l'instruction des alîaires et pour l'éxecution des sentences, des difficultés inextricables ne manqueraient pas de se produire et qu'il convient dé les éviter;
» Que sans doute, on doit craindre que, profitant des malheurs de l'invasion, la violence, la rapine et le vol ne se donnent autour de nous libre carrière avec une audace de jour en jour plus grande et ne désolent ainsi les citoyens paisibles ; mais que ce danger, quelque grave qu'il puisse être, n'autorise point la magistrature à enfreindre la loi de son institution et la loi constitutionnelle du pays ;
» Par ces motifs :
» La Cour, oui M. le Procureur général, décide, à runanimitc de ses membres présents, qu'il y a lieu pour elle, sans abdiquer ses fonctions, de provisoirement s'abstenir » (Nancy 8 sept. 1870 ; Sirey, 1872, 2, p. 33).
et ceci signifie qu'il peut en percevoir les fruits et revenus, à charge de ne pas en altérer la substance.
Suivant la formule romaine, l'usufruitier peut user et jouir, mais il ne peut pas abuser, c'est-à-dire détruire la chose ou simplement en disposer. L'application de ces principes au domaine immobilier de l'Etat soulèvera parfois des difficultés en ce qui concerne les forêts domaniales. A ce point de \iie, la conséquence logique qu'il comporte est que l'occupant peut faire les coupes ordinaires et conformes au règlement de la forêt pendant la durée de sa possession, mais qu'il lui est int(Tdit de pratiquer toute coupe extraordinaire non autorisée par ce règlement. Un incident bien connu s'est produit à ce sujet, par suite des déprédations commises par les Allemands en 1870 (1).
169. Les règles applicables au domaine mobilier de l'Etat ne seront pas sensiblement différentes de celles que nous venons de développer, à cela près cependant que, tandis que les immeubles échappent complètement au droit de butin, le mobilier y est encore sujet pour partie, comme nous le verrons.
En Allemagne, cependant, on parait enseigner encore que toutes les propriétés mobilières du domaine public sont ac-
{V Le 24 octobre 1870, le comte de Villcrs, commissaire civil flJiemand en Lorraine, vendit à des banquiers de Berlin, Samelsohn et Sackûr, au prix de 3 thalers l'un, plus de 15,000 chênes d'au moins 5 mètres de haniteur et d'un diamètre d'au moins 0™oO à l^iî» du sol, à prendre dans les forêts des Ardennes. Ce traité fut rétrocédé deux fois, d'abord à une maison de Mannhcim, qui l'exécuta en partie, puis à un sieur Hatzfeidt, français, qui postérieurement à la paix, refusa de remplir ses obligations en alléguant la nullité du contrat. L'Allemagne sollicitée d'intervenir par la maison de Mannheim, s'y refusa, et l'affaire, portée devant la cour de Nancy, aboutit à la prononciation de la nullité de la vente. La Cour a atlirmé à cette occasion que le droit de Toccupant n'était qu'un simple droit de jouissance temporaire, permettant seulement la perception des fruits et revenus; que, d'autre part, les arbres d'une forêt, en dehors de ceux qui sont aflectés aux coupes annuelles, constituent le capital môme de la forêt, capital qui ne saurait être aUéné sans entraîner la destruction totale de celle-ci. ^Nancy, 3 août 1872. Journal du Palais, 1872, p. 776).
quises à TEtat occupant. Lœning le dit formellement (i), et à Bruxelles le général de Yoights Rhetz émit cette idée que tout meuble susceptible d'être réalisé en argent peut être utilisé par Tarmée aux fins de la guerre.
Cette idée nous parait très dangereuse. Est-il permis de penser que le mobilier des bâtiments appartenant à TEtat puisse être aliéné par l'occupant ? N'y aurait-il pas là une cause de désordre, de suspension de la vie publique, et à quoi servirait-il de proscrire le pillage si l'on devait en rétablir ainsi la pratique par une voie détournée ?
Rappelons ici que les objets ayant une valeur artistique ou historique sont tout spécialement placés sous la protection du droit de la guerre.
170. Les capitaux de l'Etat au contraire, sont sujets à saisie et à confiscation ainsi qu'on le verra plus loin.
De l'argent comptant, la pensée se reporte naturellement aux créances. Nous savons déjà qu'un belligérant ne peut pas confisquer les sommes que ses sujets doivent ou qu'il doit lui-même à son ennemi (2). Demandons-nous maintenant s'il peut s'approprier les créances que son adversaire possède en pays occupé, en profitant de l'occupation pour obliger les débiteurs à se libérer entre ses mains ? Nous ne parlons pas en ce moment de la créance de l'impôt, qui va être traitée séparément. La tendance du vainqueur a été, de tout temps, de s'approprier les créances du vaincu, et on rapporte qu'Alexandre-le-6rand, entrant à Thèbes, remit aux Thessaliens, ses alliés, le titre de l'obligation qu'ils avaient contractée envers les Thébains. Le tribunal des Amphictyons approuva, parait-il, cette conduite, mais la valeur des décisions de ce célèbre tribunal est aujourd'hui assez contestable (3). Au moyen-âge, il était d'un usage courant qu'un général fit verser entre ses mains, toutes les fois que cela était possible, le montant des sommes dues à l'Etat eûnemi, et tou-
(1) Lqenixg, V Administration de VAtsace- Lorraine, R. D. /., 1872, p. 633 ; Actes de la conférence de Bruxelles, p. 121. ^2) V. ci-dessus, p. 83.
(3) Grotius, liv. m, ch. VHl, § 4.
jours, la paix rétablie, se posait la question de la valeur des quittances, données dans de semblables circonstances.
Les jurisconsultes les plus célèbres furent consultés à ce sujet et on peut juger à la complication de leurs réponses qulls étaient fort embarrassés (1).
Notre avis sur ce point est celui-ci : l'occupant a certainement droit aux intérêts de la créance, en sa qualité d'usufruitier. Quant aux capitaux, la question est. plus délicate et on peut incliner à permettre à l'occupant de se faire rembourser les créances qui viennent à échéance pendant la durée de sa possession, en vertu d'une sorte de droit de butin, et parce que, si ces créances avaient été payées antérieurement à l'occupation , l'occupant aurait eu le droit incontestable de s'approprier l'argent provenant desdits paiements. Cependant, une considération plus attentive du sujet aboutit à cette conclusion que l'occupant ne peut, en aucun cas, toucher les sommes dues au gouvernement légitime, ni délivrer à ses débiteurs de quittances valables. Le vainqueur, en effet, ne succède pas à la souveraineté du vaincu, mais en recueille seulement certains attributs, ceux dont l'exercice ne peut pas demeurer en suspens. Le pouvoir de toucher des
'3) Dans les temps modernes, le cas du landgrave de Hesse-Cassel est resté célèbre. Souverains de l'un des États les plus pauvres de l'Allemagne les landgraves de Hesse-Gassel comptaient parmi les princes les plus opulents parcequ'ils avaient dès longtemps contracté l'habitude de vendre leurs sujets aux puissances étrangères pour le service de leurs armées. Les domaines de Hesse-Gassel conquis et occupés parles troupes de Napoléon furent ensuite incorporés dans le nouveau royaume de Westphalie, et par un accord intervenu entre eux, Napoléon et Jérôme se partagèrent les importantes créances du landgrave. Ces créances furent pour partie remises, pour parties payées. Des quittances furent délivrées, des mainlevées d'hypothèques accordées. La question de la validité de ces actes fut soulevée après la chute de Napoléon. Elle fut soumise successivement au jugement de plusieurs universités allemandes qui décidèrent très sagement qu'il faut distinguer entre une occupation passagère qui ne permet pas à l'occupant de disposer des propriétés pul)liques de l'État occupé, et la conquête complète qui investit le vainqueur de la souveraineté et lui permet tous les actes que le souverain légitime pourrait accomplir. 11 y avait eu conquête de Hesse-Cassel et les quittances délivrées soit par Jérôme, soit par Napoléon étaient valables (Piullimore, International lavL\ p. 841 et s.).
capitaux ne rentre nullement dans cette catégorie et il reste ce fait que Toccupant, n'étant pas le créancier, ne peut pas recevoir. Au reste, si on lui accordait le droit de se faire payer, il faudrait aussi lui reconnaître le devoir d'acquitter les dettes de TEtat pendant la môme période ; c'est ce que jamais occupant ne consentirait à faire.
171 . Parmi les créances de l'État les impôts occupent la première place. Dans tout pays, le produit de l'impôt est la grande ressource du gouvernement. Cette ressource peut d'autant moins être refusée à l'occupant, qu'il supporte la charge de l'administration du territoire occupé, charge à laquelle la perception de l'impôt a précisément pour but de pourvoir. L'occupant percevra donc les impôts de tout genre auxquels est soumis le pays où il est établi. Du jour où il s'y est installé, ces impôts sont à lui, en sa qualité d'usufruitier, et si pour contrecarrer l'exercice de son droit, la population avait payé par avance entre les mains des autorités légitimes, ces paiements n'auraient aucune valeur à Tégard de Tarmée ennemie qui serait fondée à exiger une seconde fois les sommes dues.
En général, l'occupant se conformera, dans la répartition et dans la perception de l'impôt aux bases posées par la législation fiscale du pays. Il est possible cependant qu'à raison de l'État de guerre, il devienne impossible d'assurer la perception de certaines taxes. Pour ne point en perdre le bénéfice, il sera alors légitime de changer la forme de l'impôt. Les Allemands ont procédé ainsi en 1870, à l'égard des impôts indirects. Ne pouvant en assurer la perception ils les supprimèrent, mais les remplacèrent en doublant les impôts directs.
L'occupant n'est point obligé de respecter les paiements faits par anticipation à son préjudice, de même il n'est pas autorisé à demander de semblables paiements à son profit. La jouissance ne doit durer exactement que ce que dure la possession.
Le point le plus délicat de cette matière est celui de savoir s'il est loisible à Toccupant d'augmenter le nombre ou la qualité des impôts perçus. A la conférence de Bruxelles, on
a proposé sar ce point plusieurs formules. On peut, oa bien permettre à Toccupant d'élever les impôts au taux qu'ils atteignent dans les provinces non occupées, ou bien lui permettre de traiter ses sujets temporaires comme il traite à ce point de vue ses propres sujets. Ni lune ni l'autre de ces propositions n'a été admise, et l'article 5 de la déclaration décide que l'occupant ne percevra que les impôts déjà établis dans Icpays au profit du gouvernement légal (1).
Telle est, en effet, la solution juste. On comprend que l'occupant encaisse les sommes considérées en tout temps comme équivalant aux charges de l'administration, mais ce que l'on ne comprendrait pas, c'est qu'il pût exiger d'une population, qui, en somme, lui est étrangère, ces sacrifices extraordinaires que, dans un esprit de patriotisme, un sou> verain demande parfois à ses sujets.
Et puis, où irait-on dans cette voie et que deviendrait ce principe si vanté de l'inviolabilité de la propriété privée, s'il était permis à l'occupant d'absorber progressivement la richesse entière du pays occupé par le moyen d'impôts habilement gradués ? Ici comme en matière de contributions ou d'amendes il faut assigner au droit du vainqueur une limite rigoureuse, à peine de retourner directement à ces pratiques anciennes, que l'on est d'accord pour répudier.
Naturellement, l'occupant supportera les charges ordinaires de l'administration, et seul l'excédent des impôts sur ces charges constituera son bénéfice.
Nous avons ainsi caractérisé la situation faite au patrimoine de l'Etat par le fait d'une occupation militaire ; quant au patrimoine des communes, hospices, institutions publiques ou charitables, le vœu des publicistes actuels est de le voir assimiler au patrimoine des particuliers.
Peut-être ce vœu sera-t-il d'une réalisation délicate, surtout à l'endroit des biens des communes que l'occupant se résoudra difficilement à traiter mieux que le patrimoine de l'Etat.
Dans l'accoipplissement de sa fonction d'administra
(1) Actes de la Conférence^ p. 119 et s.
leur, Toccupant sera toujours obligé d'amender par voie de lois, de décrets ou d'ordonnances, la législation du pays occupé. La mesure de ces changements pourra être variable, mais ces changements eux-mêmes seront inévitables. Ces lois et ces ordonnances n'auront jamais qu'une autorité limitée à la durée de l'occupation, mais ce qu'il faut bien marquer ici, c'est que tous les actes juridiques accomplis soit par l'Etat occupant, soit par les particuliers placés sous son pouvoir, en vertu des droits qu'ils tiennent desdites lois et ordonnances, seront complètement valables, non seulement pour la période de l'occupation, mais encore pour la période où le souverain légal aura repris son autorité.
173. En conséquence, les lois et règlements portés par Toccupant pendant la période de l'occupation, les actes passés par le ministère de ses fonctionnaires, les jugements émanés des juridictions par lui instituées devront être considérés comme bons et valables par le gouvernement légal, lorsqu'il aura récupéré les provinces dont l'occupation ennemie lui avait ôté pendant un temps l'administration (1). Cette loi générale de validité n'est soumise qu'à une seule condition : que l'occupant n'ait pas outrepassé les bornes mises à ses pouvoirs par le droit des gens. Dans ces limites, les actes par lui faits sont justes et corrects au point de vue international, ils s'imposent au respect de tous, et la circonstance qu'il s'agit d'actes faits par des ennemis, n'a rien qui puisse en infirmer la validité. Au reste, il est aisé de voir que si l'on en décidait autrement, si l'on permettait au gouvernement légal de tenir pour non avenus les actes faits par son ennemi, l'existence d'une réglementation juridique internationale de l'occupation perdrait la plus grande partie de son utilité. La vie sociale que notre droit a pour mission de sauvegarder, môme en présence de l'ennemi, serait vile paralysée, et l'on renoncerait à nouer aucun rapport juridique, si Ton savait que la cessation des hostilités dût fatalement entraîner la dissolution des résultats que l'on en attend.
(1) Cass. Req., 6 avril 1826. Sirey, 1826,1,383.
174. La reconnaissance des droits d'administration de l'occupant sur le territoire occupé a son corollaire sur lequel on n'insiste pas d'habitude autant qu'il conviendrait.
La légitimité de ces droits emporte comme conséquence nécessaire l'illégitimité de toute intervention du gouvernement légal dans le domaine réservé au premier. Les droits ordinaires du souverain sont suspendus, paralysés; ils sont même annihilés pendant la durée de l'occupation, non seulement en fait, à cause de son impuissance, mais en raison aussi, parce qu'il n'est pas admissible que les habitants de ce territoire soient assujettis à servir deux maîtres à la fois. Dans l'intérêt même des malheureuses populations qui supportent le poids d'une invasion étrangère, le souverain devra s'abstenir de tout ordre et de toute défense susceptibles de contrarier l'exécution des mesures prises par l'occupant dans les limites de son droit.
Ce n'est pas sans raison que l'on a critiqué à ce point de vue certains décrets du Gouvernement de la Défense nationale, ceux par exemple qui tendaient à entraver le cours de la justice criminelle dans les provinces occupées par les Allemands (Décret du 19 novembre 1870). Mais on est allé trop loin aussi dans la voie de la critique, lorsque l'on a prétendu que tous les ordres adressés aux habitants de ces provinces étaient irréguliers. Le pouvoir de l'occupant est partiel et limité ; là où il cesse, Tautorité du souverain légal reprend son empire. Le gouvernement français avait ainsi incontestablement le droit d'interdire à ses fonctionnaires de demeurer au service de rAllemagne. L'Allemagne n'avait pas le droit de le leur ordonner ; par là même la France conservait le droit de le leur défendre.
n s'élèvera toujours en cette matière nombre de questions as^z délicates, et c'est en s'inspirant d'une analyse aussi exacte que possible de la situation de l'occupant que l'on parviendra à les résoudre d'une façon satisfaisante.
175. L'occupation a aussi son contre coup sur la condition particulière des habitants du pays occupé, et engendre à leur charge de nouveaux devoirs. Ces devoirs nous sont connus^
ils ont été étudiés, soit au sujet de la condition des non combattants, soit dans la matière des réquisitions militaires. II suffira, pour compléter les notions que Ton doit avoir sur ce point, de dire quelques mots des droits de ces habitants qui ne sont pas atteints par le fait de l'occupation et restent en présence de Tarmée ennemie tels qu'ils étaient avant qu'elle eût paru dans le pays.
De ce que l'occupation ne déplace pas la souveraineté il faut conclure que ce fait n'a aucune influence sur la nationalité des habitants du territoire occupé. Ils restent le lendemain de l'occupation ce qu'ils étaient la veille ; nés au cours de cette période, leurs enfants n'en recueillent pas moins la nationalité de leurs parents et la présence d'une autorité ennemie au lieu de leur domicile ne tranche pas le lien qui les rattache à leur patrie. Par conséquent, l'occupant dépasserait ses pouvoirs s'il assimilait purement et simplement à ses nationaux les habitants du territoire occupé ; par conséquent aussi, ceux-ci ne perdent pas leurs titres à l'exercice de leurs droits politiques si une occasion se présente de les manifester. C'est par une application correcte de ces principes que l'autorité allemande permit aux habitants de l'Alsace et de la Lorraine dite allemande de prendre part aux élections pour l'Assemblée nationale. Bien que l'Allemagne eût l'intention arrêtée de s'annexer ces provinces, bien qu'il fût en outre certain, au moment où ces élections eurent lieu, que rien ne s'opposerait à la réalisation de ce projet, on permit cependant aux habitants d'envoyer une dernière fois leurs représentants à une assemblée française. L'autorité allemande prit seulement sur elle d^interdire les réunions publiques, mesure que les circonstances justifiaient suffisamment.
De même que les lois politiques, les lois civiles et pénales demeurent en vigueur dans le sein du pays occupé. Les transactions de la vie civile peuvent donc s'opérer avec autant de sûreté sinon de facilité qu'auparavant.
Peut-être le cours de la justice vieridra-t-il à être entravé, et l'action de la loi demeurera-t-elle suspendue ; elle n'en sera pas pour cela moins vivace, et les droits créés, les situations
régulièrement acquises pendant cette période trouveront leur sanction dès que le rétablissement de la paix permettra d'inaugurer un ordre de choses plus régulier.
La persistance des lois pénales (i) n'est pas moins certaine, elle est encore plus nécessaire, et s'il arrive que sur ce terrain encore, Faction de la justice répressive puisse se trouver entravée par l'effet de la présence d'un ennemi, cette action pourra au moins se faire sentir après la restitution du pays à son légitime souverain. Alors la circonstance que le délit a eu lieu pendant l'occupation serait invoquée en vain à titre d'excuse par le coupable (2).
176. Il n'est pas inutile de résumer en quelques brèves propositions les droits appartenant à une armée en territoire ennemi. Ces droits peuvent être condensés dans les quelques principes suivants :
(1) Des explications données au texte (Gp. ci-dessus, p. 248) il résulte que sur un territoire occupé par Tennemi trois lois pénales, et par conséquent trois systèmes différents de pénalité, sont concurremment en vigueur, de sont : la loi pénale militaire, restreinte aux seuls actes des troupes occupant le pays ennemi ; la loi martiale, applicable aux infractions des habitants dirigées contre l'armée ou l'autorité ennemies, la loi pénale ordinaire, qui demeure en vigueur pour les crimes et délits qui n'intéressent que les seuls habitants du territoire occupé. Les deux premières sont appliquées par des juges militaires, la troisième est du ressort des juridictions ordinaires si elles ont continué leurs fonctions ou sinon, des tribunaux installés à leur place par l'occupant. Ces règles de compétence sont applicables dans tous les cas d occupaUon d'un territoire par une armée étrangère, même en temps de paix. V. MoRiN, Us lois relatives à la guerre, t. Il, ch. XXI et De la Juridiction des armées d'occupation en matière de délits commis par des étrangers contre des étrangers non militaires, J. D. /. P., 1882, p. 5il et s.
(2) Nos tribunaux ont fait de ce principe une curieuse application après la guerre de 1870. Le buffetier de la gare de Gisors avait, à l'approche de l'ennemi, enfoui dans une cachette sa provision de vins fins. Au cours de l'occupation prussienne, un habitant dénonça la cachette à un soldat allemand et l'aida à retirer son contenu. Cet individu fut après la paix poursuivi et condamné pour complicité de vol. Devant la Cour de cassation il essaya de se prévaloir de ce que son délit avait été commis pendant l'occupation. Il lui fut répondu que cela ne changeait rien à sa culpabilité, l'cflet des lois criminelles étant entièrement indépendant de cette circonstance (Morin, Uis de la guerre, t. ï, p. 4i2).
1^ Toute armée se trouvant sur un territoire ennemi, soit occupé soit simplement envahi, a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires à sa défense et à la sûreté de ses opérations militaires, et de pourvoir, à l'aide d'emprunts faits aux ressources locales, aux besoins des troupes dont elle se compose ;
S"" En outre, dans le cas où les forces militaires d'un État occupent une partie du territoire d'un autre État, il est du devoir du commandant de maintenir l'ordre dans le territoire occupé, d'assurer le fonctionnement des services publics nécessaires à la population, de garantir le maintien des relations paisibles des citoyens. Il est par suite investi d'un droit général d'administration et de police, droit de nature provisoire et dont l'exercice doit avoir pour objet principal le maintien des institutions existantes ;
3*^ Dans tous les cas où l'un de ces divers objets exige l'emploi de la justice répressive, cet emploi ne peut légitimement intervenir que dans les limites rigoureuses d'une absolue nécessité ;
4** L'ennemi ne doit jamais contraindre les habitants soumis à coopérer à ses opérations militaires, ni à rien faire qui puisse être jugé incompatible avec leur qualité de concitoyens de l'adversaire, ni avec leurs devoirs envers la patrie.
177. Ces principes sont-ils applicables au cas de guerre civile? Cette question est certainementîune des plus délicates que la guerre civile puisse faire naître. Evidemment chacun des belligérants lutte en pareil cas pour la souveraineté exclusive du territoire contesté ; ils ne se doivent pas tous les ménagements dont usent réciproquement des adversaires dans une guerre internationale. Mais cela ne résout pas la difficulté. Il semble que pour y parvenir, la distinction suivante doive être faite. Les limitations apportées par la pratique aux droits de l'occupant ont leur source tantôt dans des considérations de justice et* d'humanité, tantôt dans le respect qui ne cesse pas d'être dû à la souveraineté de l'adversaire sur le territoire occupé. Les règles appartenant à la première de ces deux classes ne perdent rien de leur force en cas de guerre civile. La vie, la
propriété des non combattants devront être respectées. Usent droit au maintien de leur existence paisible, à Tadministration d'une justice sérieuse et impartiale. Au contraire, l'occupant n'est pas obligé de respecter la souveraineté que son adversaire prétend avoir sur le territoire litigieux. Les Instructions américaines (art. ^6) lui permettent d'exiger le serment de fidélité des fonctionnaires et même, à ce qu'il semble, des simples habitants ; d'abolir les obligations dont ces habitants sont tenus vis-à-vis du gouvernement ; (art. 32) de séquestrer les biens meubles, propriétés publiques, (art. 31) la nue propriété de ces immeubles demeurant vacante jusqu'à la conquête. Elles ne l'autorisent pas à exiger de la population le service sous ses drape aux (article 33). Ces diverses solutions (si l'on en excepte la première) paraissent assez raisonnables. En fait, il sera difficile d'empêcher les deux partis d'aller plus loin et d'agir comme les maîtres absolus du territoire occupé ; mais la valeur des actes qu'ils feront en cette qualité, comme la vente de biens nationaux, la rentrée des créances appartenant à l'Etat, l'organisation politique nouvelle donnée au territoire occupé, auront leur effet nécessairement subordonné au succès des armes de celui qui les aura accomplis.
178. Nous avons maintenant à nous préoccuper d'un sujet particulier qui présente avec l'occupation les relations les plus étroites et dont l'importance déjà fort grande ne peut que s'accroître encore dans les guerres futures, le régime international des chemins de fer en temps de guerre.
S'il est dans notre domaine une question actuelle, c'est celle-là plus que toute autre. La possibilité de transporter des troupes d'une extrémité d'un pays à l'autre en un temps relativement très court a changé Tart de la guerre tout autant que la facilité nouvelle des voyages due à cette admirable invention a modifié les industries de la paix. 6n y a vu le moyen de précipiter presque en un instant un torrent humain sur le territoire ennemi, la possibilité d'animer les mouvements de troupes d'une rapidité sans exemple, la perspective d'assurer aux armées, même les plus compactes, toutes les ressources nécessaires à la satisfaction de leurs besoins jour-
oaliers, et rexpérience des dernières campagnes a montré qu'il n'y avait rien d'exagéré dans les espérances que Von pouvait fonder sur les services dont les chemins de fer seraient susceptibles en temps de guerre. De Holkte a dit, paraît-il, qu'aujourd'hui c'est avec dts chemins de fer que l'on gagne les batailles ; sa glorieuse carrière militaire est une preuve de la véracité de son dire (i).
Aussi, est-ce à l'envi qu'aujourd'hui toutes les Puissances s'empressent d'organiser jusque dans ses détails les plus infimes, le service de leurs chemins de fer en cas de guerre. Les unes, comme l'Allemagne, ont tout militarisé dès le temps de la paix pour être plus sûres de se trouver prêtes au jour où les hostilités viendront à s'ouvrir ; les autres, comme la France, ont, à côté de leur exploitation régulière et normale du temps de paix, préparé tout un système nouveau destiné en temps de campagne à se substituer au premier. Les unes et les autres ont parfaitement compris qu'une exploitation intelligente de leurs voies ferrées serait, dans l'avenir, l'un des facteurs les plus considérables du succès, et résolues à tirer de cette ressource tout le parti qu'elle est à même de fournir, elles ont placé les chemins de fer sous la direction exclusive de l'autorité militaire.
Mais nous n'avons pas ici à traiter de notre législation nationale (2). C'est une matière essentiellement administrative et qui ne concerne que bien indirectement les rapports de l'autorité militaire avec les simples particuliers.
D'autre part, en pays ennemi, les règles du service en territoire national ne seraient évidemment plus applicables, car ces règles calquées sur l'organisation intérieure de nos voies ferrées perdraient toute convenance et toute application possible, transportées dans un pays régi par un système différent. Force nous est donc de nous cantonner rigoureusement dans le domaine du droit des gens.
(1) RouARD DE Gard, La guerre continentale et la propriété^ p. 56 et s. ; PoiNSARD, Études de droit international conventionnel, p. 104 et s.
(2) Au point de viie du droit intérieur des chemins de fer en temps de guerre on consultera avec fruit l'ouvrage de M. Jacqsiin, Les chemins de fer pendant la guerre de iS70-7i.
â62 CHAPITRE X.
La question des droits d'une armée sur les chemins de fer de l'ennemi a été examinée à plusieurs reprises soit par les jurisconsultes, soit par les sociétés vouées au progrès du droit des gens (i). Certains points ont été mis hors de doute, mais beaucoup d'autres demeurent encore dans le domaine de la discussion : c'est un motif de plus de les soumettre à un examen très attentif.
On sait que les chemins de fer se composent de deux parties bien distinctes, la voie et ses accessoires immobiliers, quais, gares, magasins, puis le matériel roulant (jui comprend les machines et les voitures affectées à la circulation. Ces deux portions d'un même capital n'ont pas toujours une condition juridique analogue et nous allons voir que les différences qu'elles présentent à cet égard en droit intérieur se reflètent sur la condition qui leur est faite en droit des gens.
On remarquera en outre que l'exploitation des voies ferrées n'est pas confiée partout aux jnémes organes. Primitivement, les chemins de fer furent considérés comme des entreprises privées. On ne soupçonnait nullement alors la révolution qu'ils (tevaient amener avec eux, mais bientôt s*accusa la tendance de l'État à prendre la direction d'un service représentant à un degré aussi marqué les intérêts généraux de la nation. Celte tendance a abouti, dans certains pays, à rendre les chemins de fer la propriété de l'État : il en est ainsi en Allemagne, en Italie. Chez nous elle ji'a pas conduit à des mesures aussi radicales, et le réseau est demeuré presque entier entre les mains des -compagnies auxquelles sa construction et son exploitation avaient d'abord été concédées. Il y a donc, suivant les pays, plusieurs régimes différents; il y aura également pour une armée des droits inégaux et divers,
(1) Projet de Bruxelles, art. 6; Manuel de rinsiilu/, art. 51. Cf. les auteurs précédemment cités et de Stein, Le droit international des chemins de fer en temps de r/uerre, R. D. /., 1885, p. 332 et s. ; Moynier, Droit international des chemins de fer en temps de guerre^ R. D. /., 1888, p. 3G"2 et s. ; HruKVTi, Cfiemins île fer en temps de guerre, R. D. /., 4888, p, 383 et s.
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suivant qu'elle se trouvera vis-à-vis de TÉtat ou des sociétés de commerce qui ont reçu de lui le monopole de ce mode de transport.
Ajoutons cependant que les différences que Ton rencontrera seront moins grandes que Ton pourrait se Timaginer- Même lorsque TÉtat exploite un chemin de fer, les intérêts particuliers doivent entrer en ligne de compte dans la conduite de sa gestion. L'État, en se réservant ce droit qui n'est point une part essentielle de ses fonctions, succède aux obligations des particuliers qui l'eussent exercé à sa place ; il se fait le serviteur salarié des besoins du public, il doit donc se conformer à ces besoins, à peine de faire perdre à son exploitation son caractère et son utilité. Et, inversement, une compagnie concessionnaire n'est pas libre non plus dans la jouissance de son droit. L'administration qui lui est confiée à une importance trop grande pour que l'État puisse s'en désintéresser entièrement, comme il se désintéresserait des affaires d'une entreprise de voitures publiques ou de bateaux.
En échange du monopole qu'il lui accorde le plus souvent, et de l'assistance pécuniaire qu'il est parfois obligé de lui prêter, l'État impose à la Compagnie une série de devoirs fort étroits, et se réserve pour lui-même un pouvoir de direction générale qui peut, dans les circonstances les plus graves, comme en cas de guerre par exemple, se transformer en une mainmise générale sur son personnel et son matériel.
En résumé, que l'État soit propriétaire ou qu'il ait reconnu ce droit à son concessionnaire, le caractère de la propriété ne varie guère. Tout chemin de fer est une entreprise d'une nature mixte dans laquelle un intérêt considérable de l'État coudoie des intérêts privés non moins considérables, où la propriété a nécessairement un caractère flottant et quelque peu indécis entre la propriété publique et la propriété privée.
Ces préliminaires sont nécessaires pour expliquer que les principes que nous avons posés jusqu'ici ne peuvent s'appliquer intégralement à ce dernier objet de notre étude ; la question des chemins de fer est, en droit des gens, une ques-
tion réellement neuve, et seules des solutions nouvelles peuvent lui être convenablement appliquées.
179. La première difficulté qui se présente à nous concerne les droits de l'armée ennemie sur les immeubles dépendant du cbemin de fer, la voie, les gares, les travaux d'art. L'occupant n'acquiert évidemment pas la propriété de ces immeubles, et il importe peu, à ce point de vue, qu'ils appartiennent à des particuliers ou à l'État ; mais dans ces deux cas, il a le droit de s'en saisir et de les affecter aux besoins de son armée.
On objecterait en vain l'inviolabilité de la propriété privée. Les chemins de fer constituent un puissant moyen d'action : il n'y a pas de raison qui tienne devant une semblable considération. Et puis, nous le savons, c'est méconnaître un côté important de la fonction de ces établissements que de vouloir les assimiler dans tous les cas à la propriété exclusivement privée.
En droit, les chemins de fer sont au moins matière à réquisition; en fait, à raison de leur importance, ils seront toujours requis. Même M. Ferrand (1) observe très justement que les réquisitions de ce genre s'exercent d'une façon particulière. Il ne peut être question en matière de chemins de fer d'ordonner une réquisition toutes les fois que l'on éprouve le besoin d'utiliser les machines et les wagons de l'ennemi. L'usage des chemins de fer étant permanent, le droit de réquisition se transformera ici en une mainmise générale qui fera passer les chemins de fer (qu'ils soient la propriété de l'Élat ou celle des particuliers, il n'importe) entre les mains de l'occupant pendant la durée de son occupation {tj.
L'occupant, qui a le droit d'user d'un chemin de fer, a-t-il aussi le droit de le détruire lorsque cette destruction peut aider en quelque chose ses opérations militaires?
Le droit sur ce point parait certain. Dans toutes les guerres pour lesquelles il a été fait usage du chemin de fer, chacune des parties en présence a, soit sur ses propres chemins de fer,
(t) Ferrand, Des réquisilioiis mililiiires, p. 61 et s. (2) Cp. Loi du 3 juilJct 1817, lit. VI, art. 29 à 34.
soit sur ceux de Tennemi, consommé les destructions par lui jugées utiles à ses opérations. L'enlèvement des rails, la rupture des ponts, l'effondrement des voûtes des tunnels, l'incendie des bâtiments sont ainsi au nombre des opérations courantes de la guerre. Il n'en peut être autrement, et il n'y a pas lieu de distinguer suivant que le chemin de fer est géré par l'État ou par une compagnie particulière. Dans tous les cas il constitue avant tout et parfois exclusivement un moyen de guerre pendant le temps des hostilités. Aucune .considération ne parait donc arrêter la liberté de l'action militaire à cet égard. Et ce qui' est vrai de la voie et des établissements ne l'est pas moins du matériel roulant. Quel que soit son propriétaire, il sera endommagé et détruit toutes les fois où on craindra de le voir tomber en la possession de l'ennemi, de même que l'on brise une arme pour ne point avoir ultérieurement à en ressentir l'effet (i).
La destruction sera donc licite, et, si plus tard une question d'indemnité vient à s'élever, ce sera entre la compagnie et son propre gouvernement ; l'occupant ne s'est pas enrichi au détriment de la compagnie, il n'a pas excédé la mesure de son droit, il ne doit pas de réparation (2). Les conséquences de cette faculté pourront cependant devenir, dans certains cas, fort regrettables, surtout s'il s'agit de la destruction de la voie et des ouvrages d'art qu'elle comporte, et ce n'est pas sans appréhension que l'on envisage l'hypothèse où un général croirait devoir anéantir d'un seul coup de main, un pont
(1) Contrà de Stein, loc. cit., p. 346, qui pense que tout ce qui fait partie de rétablissement fixe d'un chemin de fer doit être laissé intact tant qu'il ne s'agit pas de raccomplissemenl d'un fait d'armes spécial. Cette règle est contenue dans l'art. 2 d'un règlement sur les chemins de fer en temps de guerre, présenté à Tlnstitut de droit international dans sa session de Heidelberg (A. J. D. /., t. IX, p. 257). Cp. art. 51 Manuel de l'Institut, qui paraît bien impliquer une règle semblable. M. BuzzATi [H. D. /., 1888, p. 387 et s.) admet au contraire le droit à la destruction.
(2) Dans tous les cas la destruction de la voie et du matériel ne pourrait pas s'étendre aux sections exploitées en territoire neutre par une compagnie appartenant à un État belligérant.
monumental qui a coûté des millions, un tunnel percé au prix de longs efforts. Il y a là une perte nette qui peut être énorme, et pour l'avenir, la perspective de longs travaux pendant la durée desquels le commerce des deux pays sera peut-être gravement compromis. Ne pourrait-on pas limiter à la guerre^ seule les ravages que la guerre rend nécessaires et arriver au prompt rétablissement des communications lors de la signature de la paix ? Bien des fois déjà, la question s'est posée, mais on se borne à recommander aux belligérants de poursuivre le but en causant le moins de mal possible et spécialement d'épargner les travaux d'art les plus importants ou dont le rétablissement serait difficile (1).
Il y a peut-être mieux à faire ; il nous semble que par accord bien facile on préviendrait les excès les plus regrettables. Il suffirait que les belligérants prissent l'engagement de respecter une destruction purement fictive à l'égal d'une destruction réelle. Un général notifierait à son adversaire son intention de détruire un pont, d'effondrer un tunnel, en offrant à ce dernier de s'en abstenir s'il prenait l'engagement de considérer pendant toute la campagne le passage sur ce point comme intercepté. Au besoin, les neutres veilleraient scrupuleusement à l'accomplissement de cette obligation, et Ton donnerait ainsi pleine satisfaction aux exigences militaires tout en se gardant de tout dommage hors de proportion avec le but à atteindre. Pour cela, le consentement des nations serait nécessaire, mais aucune d'entre elles n'aurait le moindre intérêt à refuser le sien (2). Sauf ce tempérament
;1) V. Bi zzATi, /?. D. /., 1888, p. 388 et s. et les auteurs par lui eités.
(2) Kn proposant eo tempérament nous n'avons en vue que les travaux d'art les plus considérables, ceux dont la construction exige des années, et dont la réfection j)ourrait être parfois longue et ditficile. Si ce projet était jamais pris en considération on ne pourrait lui objecter qu'il prive les belligérants de la ressource d'utiliser à l'aide de réparations l'ouvrage détruit, (^ette ressource serait en ce cas illusoire. Au contraire cette considération empêcherait justement que l'on pût appliquer le même système aux travaux de construction courante, faciles à réparer, et qui peuvent être démolis et reconstruits plusieurs fois dans le cours d'une même campagne.
conventionnel, toute destruction doit être déclarée licite lorsqu'elle s'explique par la poursuite d'un but militaire déterminé. Ajoutons que pour obvier aux accidents que pourrait entraîner, au détriment des trains en marche, la destruction d'une part quelconque de la voie, il sera sage de prévenir le service d'exploitation. Sur ce point encore, une réforme serait à la fois très utile et très facile. De même que l'on a adopté un signe conventionnel destiné à protéger le personnel et le matériel voués au secours des blessés, de même on pourrait, par un pavillon ou tout autre indice connu, marquer que la circulation est impossible; on empêcherait ainsi des malheurs souvent épouvantables et qui n'ont aucune utilité au point de vue des opérations militaires. Même une convention ne serait pas indispensable pour obtenir ce résultat, et la seule habitude prise par une armée de procéder ainsi renseignerait suffisamment la population intéressée.
Voilà quels sont les droits de l'armée sur les immeubles dépendant de l'exploitation d'une voie ferrée. Il est évident que leur exercice n'ira pas sans une profonde perturbation du commerce sur le territoire des belligérants et même sans une gêae des communications des neutres, en tant qu'elles empruntent les lignes des belligérants. Peut-on remédier à ces inconvénients en chargeant les chemins de fer neutres de l'exploitation commerciale des chemins de fer des belligérants comme M. de Stein Ta proposé (1) ? Nous ne le pensons pas, soit parce qu'un trafic régulier est peu compatible avec les opérations de guerre, soit parce que ce serait donner aux neutres des fonctions trop actives, qui les mettant
(1) R. D. /., 1885, p. 351 et s. Ce projet a été rejeté par l'Institut de droit international {A, J. D. /., t. X, p. 205) sur le rapport de M. MoYNiER qui admettait cependant, ainsi que M. le comte Kamarowsky, que les neutres pourraient former des comités de? vigilance chargés de faciliter la circulation sur les lignes des belligérants. Le projet de M. Blzzati (W. d. /., 1888, p. 414 et s.) tendant h faire reconnaîlre un réseau de lignes internationales neutralisées et à le doubler par des lignes stratégiques parallèles est encore moins pratique, que celui de M. DE Stein. Aucun État ne voudra faire les frais de ce double réseau et aucun belligérant ue respecterait en cas de nécessité urgente la neutralité des lignes internationales.
en contact continuel avec les combattants, risqueraient fort de les compromettre et de les faire perdre le bénéfice de la neutralité.
1 80. A côté du capital immobilier dont nous avons examiné la condition, figure le matériel capital mobilier, peut-être plus important encore. Quel sera le sort de ce capital, et quelle sera par rapport à lui, la mesure des droits du vainqueur? Nous savons déjà qu'il peut être détruit si les nécessités de la guerre l'exigent. Quant à la question do propriété l'opinion générale est qu'il faut distinguer, suivant la personne à laquelle appartient ce matériel roulant. Si c'est l'État, comme ce matériel constitue un véritable moyen de guerre, il devient l'objet d'un butin légitime. Le vainqueur pourra donc l'incorporer dans son propre matériel et il ne sera soumis à aucune obligation de restitution. Si c'est une compagnie, l'ennemi aura sans doute la disposition de ce matériel, mais à charge de restitution au moment de la paix (1). Encore cette obligation disparaîtrait-elle pour les véhicules qui auraient été saisis chargés d'armes. et de munitions.
Cette distinction a été vivement critiquée (2), et avec raison suivant nous. Oii exagère, lorsqu'on l'adopte, le caractère militaire d'un chemin de fer. Si, dans des circonstances données, il peut devenir à la guerre un auxiliaire précieux, il n'est jamais, par contre, un moyen de guerre proprement dit. La destination que lui donne un général est toute temporaire ; de plus, elle n'est jamais exclusive, car la machine qui remorque un jour un bataillon ou une batterie conduira le lendemain les habitants du pays ou leurs marchandises. Ce n'est pas, en un mot, un engin spécialement fait pour la guerre et cela suffit pour qu'il échappe au sort réservé à de semblables engins. Nous admettrions une exception à l'égard des locomotives ou des wagons blindés, véritables canonnières de terre dont on s'est servi quelquefois pour pénétrer dans les lignes de l'ennemi ; ces véhicules appartiennent à l'ennemi qui
(1) DE Stein, loc. et/., p. 350 et s.
2) G TELLE, Précis, t. It, p. 93; Rimer, Pnncipes^ t. 11, p. 3H : JJoxkils-Fai'chille, Manuel^ p. 598.
s'en empare. Quant à toutes les autres voitures, quel que soit leur propriétaire, elles sont soumises au même régime que la généralité des biens mobiliers. L'ennemi n'en acquiert pas la propriété, mais le simple usage. Il les emploiera au mieux de ses desseins et pourra les affecter, même exclusivement, s'il le juge utile, à ses transports militaires. Mais, une fois la guerre finie, il sera obligé de les restituer à la personne. Etat ou compagnie, à laquelle ils appartiennent. Telle a été aussi la pratique suivie en 1871 ; il est vrai de dire que toutes les voitures saisies par les Allemands appartenaient à des Compagnies françaises, de sorte que la question que nous venons de discuter ne s'éleva pas. Après la conclusion de la paix, on restitua à chacune des Compagnies intéressées la part de son matériel qui avait été saisi. Mais cette restitution parait avoir été bien imparfaite et bien lente ; au moins s'éleva-t-il en France de nombreuses plaintes à cet égard (1).
L'autorité militaire ne se borne pas, en cette matière, à saisir et à détruire. Aussitôt qu'elle est parvenue à s'implanter avec quelque fixité en territoire ennemi, elle songe à tirer parti des chemins de fer locaux pour ses propres opérations. C'est ainsi qu'en 1870 les Allemands ont construit des tronçons de lignes d'une certaine importance pour conduire leur artillerie de siège devant Paris. L'occupant sera libre de réglementer cette exploitation d'après ses propres vues et ses propres intérêts. Le plus souvent, il exploitera lui-môme, mais rien ne l'empêcherait de concéder à un tiers son droit d'exploitation. Il faudrait observer seulement qu'une concession de ce genre aurait son effet fatalement limité à la durée de l'occupation. En règle générale, le service des chemins de fer en territoire occupé ne sera pas exclusivement consacré à la satisfaction des besoins de l'armée. La population pourra y recourir, car l'interruption complète de ce mode de circulation entraînerait de graves pertubations dont l'occupant luimême ne tarderait pas à ressentir les effets.
Il y aura donc une circulation continuelle de voyageurs et
(1) Calvo, Droit international , t. IV, p. 201 ; Ullmann, Vôlkerrecht^ p. 337.
de marchandises sur cette portion du réseau, et par conséquent une application constante des tarifs fixés pour ce transport. Que l'autorité ennemie continue à appliquer les tarifs quVlle trouve en vigueur au moment où elle a pris possession des lignes qu'elle a séquestrées, rien n^est plus naturel ; mais pourrait-elle les modifier, augmenter ou diminuer les prix fixés ? Nous pensons qu'elle ne le pourrait pas. Les diminuer serait en quelque sorte faire à la population un cadeau avec l'argent d autrui; les augmenter serait plus grave encore. Toute augmentation des prix fixés déguiserait une contribution arbitraire levée sur le pays vaincu, et de pareilles contributions sont prohibées par le droit des gens. La seule raison d'augmentation serait une élévation considérable des prix de transport occasionnée, par exemple, par une hausse brusque des cours du charbon, mais, dans cette hypothèse même, la surélévation des taxes ne devrait pas dépasser ce qui est nécessaire à couvrir l'occupant de cette augmentation de dépenses.
181. Dans son exploitation, l'autorité militaire emploiera soit le personnel qu'elle a trouvé en fonctions, soit un personnel nouveau. Evidemment, on ne peut pas prétendre imposer à une armée le respect des contrats passés entre l'ancienne administration et ses employés. Tous les postes d'employés de chemins de fer sont des postes de confiance ; il n'est peut être pas de situation où il soit au pouvoir d'un homme de causer des accidents aussi graves. L'occupant ne peut donc pas être tenu de garder le personnel ancien. Mais, inversement aussi, il doit être permis aux employés d'abandonner leurs emplois, lorsqu'il leur répugne de servir dans une administration dirigée par les ennemis de leur patrie, et une armée dépasse son droit lorsqu'elle essaie de les retenir à leurs postes, par la force (1).
(i) Le caractère de moyen de guerre qui devient prépondérant dans radministration des chemins de fer en temps de campagne rend cette solution incontestable, et la circulaire d'un ingénieur allemand rapportée par Jacqmix Joc. cit.^ p. 2j0}, réquisitionnant des employés du chemin de fer du Nord et menaçant de les traduire devant une cour martiale en cas de refus était abusive. — Une autre question non prévue Jusqu'ici est celle de savoir si les employés de Texploitation ne pourraient
is être faits prisonniers de guerre au même titre que les marins du
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li peut être permis, dans un besoin pressant, lorsque Ton vient de s'emparer d'une ligne et que l'on a hâte de Tutiliser, de requérir les services des employés de chemins de fer comme on requiert ceux de n'importe quel ouvrier de la localité ; encore hésiterions-nous beaucoup à considérer une semblable réquisition comme légitime, tant elle se rapproche d'une participation directe aux hostilit<'fS (i).
182. Reste la question des résultats pécuniaires de la gestion. C'est à ce point de vue qu'il est plus important de distinguer les chemins de fer qui appartiennent à l'État et ceux qui sont dans le domaine de simples particuliers. Une question de cet ordre s'élève d'abord lorsqu'une armée se saisit d'un chemin de fer. Elle trouvera dans les caisses de l'administration certaines sommes : peut-elle s'en emparer ? Si le chemin de fer appartient à l'État, certainement, car le vainqueur a le droit de s*emparer des fonds d'État du vaincu ; s'il est la propriété d'une compagnie, cet argent est assimilable à celui que l'on trouverait au domicile d'un simple particulier : on ne peut pas y toucher.
commerce. On pourrait être porté à penser ainsi par cette circonstance que ces employés sont soumis à l'autorité militaire et compris à titre auxiliaire dans les cadres de l'armée, ("ependant la pratique n'a point encore usé de ce moyen, et il faut espérer qu'elle n'en usera pas. La captivité de ces hommes n'offre pas d'intérêt sérieux après saisie de la ligne à laquelle ils étaient attachés. C'est donc une rigueur à proscrire comme inutile et vexatoire.
(1) Une mention particulière doit être faite ici des employés appartenant à la nation ennemie et attachés à une gare internationale commune aux deux belligérants. Ces hommes qui se sont fixés en territoire étranger pour y remplir leurs fonctions et qui y vivent sur la foi des traités particuliers réglementant les gares internationales, par exemple la Convention Halo- française, du 20 janvier 1819 (de Clercq, t.XII^ p. 376 et s.) ou la Convention hispano-française, du 20 juillet 1882 (de Clercq, t. XIV, p. 48 et s.), ne peuvent être en aucune façon empochés de rejoindre leur patrie avec leurs familles. On ne devrait môme pas requérir temporairement leurs services ; leur présence sur le sol ennemi ne doit être pour eux la cause d'aucun dommage. De même l'argent trouvé dans la gare internationale et appartenant h l'État ennemi ne constitue pas un butin légitime comme il en serait des sommes trouvées en territoire ennemi. Cette solution nous parait la conséquence directe de ce que la présence de ces personnes et de ces objets a sa cause dans une convention expresse entraînant une certaine garantie de sécurité que la survenance de l'état de guerre ne doit pas effacer.
L'exploitation des lignes occupées produit certains bénéfices. A qui reviendront-ils? La même distinction doit être faite ; Texcédent des recettes sur les dépenses d'exploitation revient à l'occupant lorsqu'il s'agit d'une ligne appartenant à l'Etat ; s'il s'agit d'une ligne concédée, il revient à la Compagnie concessionnaire^ Tel est en effet le principe qui fut appliqué à nos diverses lignes de chemins de fer durant l'occupation allemande. Au moment où ils en prenaient possession, les agents allemands déclaraient leur intention de gérer pour le compte des compagnies concessionnaires, et en effet, à la paix, une commission fut instituée pour fixer les sommes dues de ce chef aux diverses Compagnies.
183. Il faut noter enfin que les télégraphes obéissent aux mêmes principes que les chemins de fer. Une tentative a été faite, en 1884, pour obtenir la reconnaissance du principe de la neutralisation des câbles sous-marins, mais elle n'a pas abouti, et la convention de Paris du 14 mars 1884 relative à la protection de ces câbles a formellement réservé dans un article 15 l'application du droit de guerre aux câbles ayant leur point d'atterrissement sur le territoire de l'un des belligérants.
En règle générale, les communications postales ou télégraphiques ne sont point interrompues par l'état de guerre. Elles subsistent partout où les nécessités des opérations n'obligent point l'ennemi à les suspendre ou à les réserver exclusivement au service de ses opérations. C'est là une pratique constante, mais ce n'est point un principe de droit, et si, dans l'intérêt du secret des opérations de ses armées, un gouvernement se décidait à arrêter soit complètement, soit partiellement le service des correspondances, les neutres, lésés dans leurs intérêts, ne seraient cependant pas fondés à critiquer cette mesure (1).
(1) Le gouvernement américain aurait, paraît-il, usé de cette ressource pendant la guerre présente, notamment à Key- West. Cette interdiction est peu conforme aux usages habituels, mais on comprend que, dans certains cas elle soit nécessaire à la réussite d'une opération.
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184. La neutralité, dit Richard Kleen (1), est la situation juridique dans laquelle un État pacifique est autant que possible laissé en dehors des liostilités qui ont lieu entre des États belligérants, et s'abstient lui-même de toute participation ou ingérence dans leur différend, en observant vis-à-vis d'eux une stricte impartialité.
L'état de guerre entre deux ou plusieurs Puissances exerce, nous l'avons vu dès le début de ces études, une influence directe et considérable sur les États qui, étant étrangers à leurs querelles, veulent demeurer aussi étrangers à leurs combats. Cette influence se manifeste à deux points de vue différents : au point de vue de fait et au point de vue de droit.
(1) Kleen, Lois et usages de la neutralité, t. I, p. 13.
En fait, ii est certain qu'une guerre entraînera, même pour les États qui n'y prennent aucune part, des pertes, des incommodités, des dangers nombreux. Sans parler du cas malheureusement trop fréquent où la guerre est la cause d'épidémies qui franchissant la frontière des belligérants, déciment la population des États neutres, on comprend aisément que le commerce entretenu par les habitants d'un État avec les habitants d'un autre État, n'offrira plus les mêmes avantages, ni la même sécurité si l'un des deux se trouve en état de guerre. Les négociations deviennent plus difficiles, les communications plus lentes et moins certaines ; c'est un phénomène général qu'une guerre quelconque a toujours pour résultat d'élever les prix de certaines marchandises.
Mais ce point de vue n'est pas celui qui doit nous guider ici ; la guerre a en outre pour résultat inévitable de changer profondément les conditions juridiques des États qui gardent la neutralité. Ils n'ont plus pendant la guerre les droits qu'ils possédaient avant qu'elle eût éclaté. L'état de neutralité n'est pas semblable à l'état de paix générale. Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait persuader aux belligérants de respecter dans leur action hostile jusqu'au moindre intérêt neutre qu'ils viendraient à heurter, et ainsi un acte de guerre ne deviendrait possible qu'autant qu'il ne porterait directement ou indirectement aucun dommage à aucun neutre. Autant vaudrait demander aux belligérants de renoncer à la guerre elle-même que d'exiger qu'ils subissent la gêne de semblables entraves. L'alternative contraire ne serait pas moins déraisonnable ; permettre aux belligérants de développer librement leur action hostile sans prendre aucun souci de l'intérêt des neutres, déclarer légitime tout acte nuisible à l'ennemi, sans considérer s'il n'est pas encore beaucoup plus nuisible à des tiers non ennemis, serait sacrifier arbitrairement Tactivité pacifique des neutres à l'indépendance des belligérants. On voit par là que toute solution rationnelle absolue de la question des rapports entre belligérants et neutres est complètement inadmissible. Le droit de la neutralité sera fata- ■'^ment un droit transactionnel, droit dans lequel chacune des
parties en cause fera certains sacrifices à Tautre, dans le but de s*assurer par compensation les avantages que celle-ci s'obligera à lui consentir en retour.
Le développement de cette loi de transaction a été fort lent, et on ne s'en étonnera pas si Ton réfléchit que toute question de neutralité met en présence deux Puissances dont une seule est en armes, celle qui soutient les droits de la belligérance. Son contradicteur, Puissance pacifique, et qui compte demeurer telle, est, par rapport à la première, dans un certain état d'infériorité ; il ne peut pas toujours revendiquer avec toute la vigueur qui serait nécessaire les concessions qu'il prétend obtenir de celle-ci. On observera que le développement historique de la neutralité a été inégal dans sa marche, et que les règles de la neutralité maritime ont abouti à se faire reconnaître plus tôt que celles de la neutralité continentale. Ainsi à la fin du siècle dernier, les deux actes de neutralité armée de 1780 et de 1800 exprimaient déjà les idées que nous considérons encore comme fondamentales en la matière, et ces idées étaient celles de toutes les Puissances maritimes à l'exception d'une seule, l'Angleterre, que ses intérêts portaient à résister sur ce point à l'empire des principes du droit. A la même époque au contraire, les règles de la neutralité continentale étaient encore fort loin de leur état définitif et, sur le point le plus essentiel, c'est d'hier seulement que date la reconnaissance d'un principe net et conforme à l'idée de neutralité.
185. Les auteurs anciens professèrent longtemps à l'égard de cette matière la plus large indifférence. Grotius qui ne connaissait pas le mot de neutralité (bien que cette expression eût été employée quelque peu avant la publication de son livre par Neumayer de Ramsla [1] ) et appelait les neutres des intermédiaires {medù), ne se figurait môme pas qu'un droit de neutralité fût nécessaire. Selon lui, par le fait même que les neutres sont neutres, il n'y a point de guerre contre eux, et cela doit suffire ; aussi ne consacre-t-il que quelques lignes à leur situation, et dans ces lignes il se borne à insister sur
(1) Bo>tils-Fauchillb, Manuel^ p. 702, n. 1.
Tobligation qui s'impose aux neutres de ne point commettre de dégâts lorsqu'ils se trouvent en territoire ennemi. L'idéal de la neutralité reste pour lui dans la conduite des soldats de Scaurus (1) qui, campés dans un verger en territoire neutre, respectèrent les fruits du pommier qui s'y trouvait. L'auteur admet encore que les peuples neutres devront s'allier aux belligérants pour être sûrs de ne point se trouver entraînés dans des hostilités. II montre ainsi qu'on n'avait, de son temps, aucune idée des véritables droits des États neutres.
Il faut aller jusqu'à Vattel pour rencontrer une théorie à peu près acceptable de la neutralité. Vattel était suisse, et plus que tout autre pays la Suisse était intéressée à robser\'ation de ce droit particulier. Encore la théorie de Vattel était-elle bien imparfaite et embryonnaire. Elle se ressentait de l'influence de deux idées dont la persistance a été un continuel obstacle au progrès de cette branche du droit, de l'idée que l'on peut être neutre et participer cependant dans une certaine mesure aux hostilités, de cette autre idée encore qu'un neutre ne doit pas tenir la même conduite par rapport au belligérant dont la cause est juste et par rapport à celui dont la cause est injuste. L'autorité de ces idées a été fort longue à détruire, et sur certains points nous en retrouvons le contre-coup chez des auteurs qui sont pour nous presque des contemporains, comme nous le verrons un peu plus loin.
En réalité c'est seulement dans la seconde moitié de notre siècle que les lignes générales de la théorie de la neutralité ont été définitivement arrêtées. L'État de neutralité est la source de droits et de devoirs, soit pour les États neutres, soit pour leurs sujets. A la vérité, seuls les États sont les véritables sujets du droit de neutralité, comme ils sont aussi les sujets du droit de la guerre, mais pour éviter les occasions de conflits entre neutres et belligérants, la pratique internationale admet que l'État ne saurait être rendu responsable des infractions à la neutralité dues à l'action des particuliers que sur son propre territoire. En dehors de ces limites, ce sont les particuliers
(1) Grotil's, Droit de la guerre et de la pair, liv. III, ch. XVH.
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eux-mêmes auteurs de Tiiifraction, qui en portent les conséquences, et ainsi un délit de nature publique est suivi d une sanction purement privée. Cette pratique trouve surtout ses applications en matière de neutralité maritime.
186. Avant d'examiner quels sont les devoirs et quels sont les droits des États neutres, il convient de passer en revue les caractères de la neutralité. On arrivera ainsi à bien en connaître la nature, et aussi à se débarrasser de Thésitation et de rembarras que peuvent faire naître les qualifications très diverses qui sont, suivant les circonstances, attribuées à ce seul et même état de droit. Résumons donc en quelques propositions le^ caractères généraux que présente la neutralité.
187. 1° La neutralité est un état volontaire. Cette expression doit être entendue en ce sens qu'en dehors d'une attaque qui l'oblige à prendre les armes, un État indépendant est toujours Jibre de garder ou de ne pas garder la neutralité à son choix. Il est possible qu'à lavance un Etat ait promis de prendre part à une guerre déterminée si elle vient à se produire ; c'est le cas des alliances offensives ou défensives. Mais nous savons déjà que, la guerre prévue venant à éclater, l'État n'est pas, par le seul fait de sa promesse, considéré comme un belligérant. Il demeurera neutre s'il veut et s'il peut remplir les obligations de la neutralité. De même il arrive parfois qu'en sens inverse un État s'oblige envers un autre État à ne prendre aucune part à une guerre que ce dernier se propose de faire ; on appelle alors sa neutralité conventionnelle ; elle n'est généralement pas désintéressée. Cette neutralité conventionnelle n'a pas une énergie plus grande que la neutralité volontaire ; elle peut exposer celui qui y est soumis à une responsabilité particulière envers TÉtat qui avait reçu sa promesse, mais elle ne Tempéche pas de prendre part aux hostilités, s'il lui plaît, et d'être considéré, au point de vue international, comme un belligérant régulier.
188. ^'^ La neutralité est exactement parallèle à l'état de guerre. Il faut entendre par laque l'état de neutralité commence avec la guerre et finit avec elle. Un belligérant élèverait une prétention inadmissible s'il entendait exiger des tiers l'observation
des devoirs de la neutralité, alors que lui-même ne se soumettrait plus aux devoirs parallèles de la belligérance. Cette prétention a été élevée récemment par Tltalie dans Taffaire célèbre du Dœlioijk. Pour obtenir la déclaration de validité de la capture de ce navire, le gouvernement italien a prétendu que la guerre existait encore à une époque postérieure à celle où il avait ramené ses armées au pied de paix. C'était, disait-il, une pure question d'administration intérieure, et qui ne pouvait exercer aucune influence sur Texistence des hostilités avec TAbyssinie (i). Ce prétexte manquait de base, car la mesure prise par litalie avait été notifiée aux Puissances étrangères, ce qui démontrait bien que Tltalie elle-même lui attribuait une valeur internationale.
Le parallélisme existant entre la guerre et la neutralité parait cesser en cas de neutralité perpétuelle. Comme leur nom rindique, les États perpétuellement neutres sont neutres en tout temps, mais cela n'est qu'une apparence. La neutralité de ces États eux-mêmes n'existe qu'en cas de guerre. La prétendue perpétuité de cette neutralité est simplement une allusion à la promesse qu'ils ont faite de rester neutres dans toutes les guerres qui pourraient éclater dans l'avenir.
189. 3® La neutralité doit nécessairement être égale, ce qui signifie qu'elle comporte pour tous les États qui ont adopté cette condition, une somme égale de droits et de devoirs. Ce point est digne de remarque, car il permet de discerner la véritable valeur des lois et des déclarations relatives à la neutralité. L'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique ont voté des lois énumérant les devoirs qu'ils rempliraient, lorsqu'ils seraient neutres. Ces lois sont désignées sous le nom bien connu de foreign enlistemefit Acts (2). Les autres Etats n'ont
^1) DiENA, Le jugement du conseil des prises dltalie dans Va/faire du Dœlwijk, J. D. I. P., 1897, p. 28 i.
(2) L'Angleterre a adopté successivement deux lois sur la neutralité, en date respectivement du 3 juillet et du 9 août 1870. Les lois des États Unis d'Amérique sont de 1794 et de 1818. En outre ces Puissances publient comme les autres, des déclarations de neutralité (Cp. Kleex, Lois et usages de la neufraiHé, liv. 1, rh. VI, § 38, t. I. p. 182 ^
pas suivi cet exemple, mais nous savons qu'à l'occasion de chaque guerre ils ont coutume de publier des déclarations de neutralité ayant le même objet. Ces lois et ces déclarations ne peuvent pas affranchir les Puissances qui les ont écrites d'une partie quelconque des devoirs qui leur incombe en vertu de leur neutralité. Elles contiennent des définitions, mais ces définitions elles-mêmes sont susceptibles d'être combattues ou négligées par les intéressés, si elles ne sont pas conformes à ce droit transactionnel, qui sert de règle aux États. Du veste on sait que les déclarations de neutralité n'ont rien de nécessaire et qu'une omission sur ce point n'empêche pas un État de jouir du bénéfice attaché à cette situation (i).
100. i"* La neutralité constitue une relation unique et qui n'est pas susceptible de modalités. On pourrait croire le contraire en constatant que la neutralité reçoit suivant l'occasion des qualificatifs différents ; c'est ainsi qu'on parle de neutralité bienveillante et de neutralité armée.
(1) Voici, & titre d'exemple, la déclaration de neutralité rendue par la France à l'occasion de la guerre hispano-américaine {Journal officiel du 27 avrU 1898).
« Le Gouvernement de la République déclare et notifie à qui de droit « qu'il a résolu d'observer une stricte neutralité dans la guerre qui « vient d'éclater entre TEspagne et les Etats-Unis.
« 11 croit devoir rappeler aux Français résidant en France, dans les « colonies et les pays de protectorat ou à l'étranger, qu'ils doivent s'abs- (I tenir de tout fait qui, commis en violation des lois françaises ou du « droit des gens, pourrait être considéré comme hostile à l'une des « parties ou contraire à une scrupuleuse neutralité. 11 leur est interdit « notamment de s'enrôler ou de prendre du service, soit dans l'armée « de terre, soit à bord des bâtiments de guerre de l'un ou de l'autre des «< belligérants, ou de contribuer à l'équipement ou à l'armement d'un « navire de guerre.
« Le gouvernement déclare en outre qu'il ne sera permis à aucun « navire de guerre de l'un ou de l'autre des belligérants d'entrer et de « séjourner avec des prises dans les ports ou rades de la France, de « ses colonies et des pays protégés, pendant plus de 2i heures, hors le « cas de relâche forcée ou de nécessité justifiée. Aucune vente d'objets « provenant des prises ne pourra avoir lieu dans lesdits ports ou rades.
« Les personnes qui contreviendraient aux défenses sus-menlionnées « ne peuvent prétendre à aucune protection du Gouvernement ou de « ses agents contre les actes ou mesures que, conformément au droit «f des gens, les belligérants pourraient exercer ou décréter, et seront tt poursuivis, s'il y a lieu, conformément aux lois de la République».
La neutralité bienveillante ne diffère <m rien de la neutralité indifférente ou antipathique. Ce qualificatif lui est parfois donné par TÉtat qui sollicite l'abstention d'une Puissance par rapport à une guerre qu'il a le projet de faire : c'est alors une pure formule de politesse (1). Employé par le neutre lui-même, ce même mot prendrait dans sa bouche un peu plus de valeur. Il signifierait que la cause du belligérant auquel il s'adresse lui est sympathique, et ce dernier peut espérer que le neutre lui prêtera à l'occasion ses bons offices pour donner au conflit une issue favorable à ses intérêts. Mais cela est du ressort de la politique, et il demeure vrai qu'au point de vue du droit, il ne peut pas exister de neutralité qui ait un caractère distinctif de bienveillance et se gère pour cette raison d'après des principes particuliers.
De même l'expression de neutralité armée n'a rigoureusement parlant aucun sens. Tout État doit être prêt à défendre sa neutralité et à prendre les armes si elle vient à être violée. La neutralité, comme tout autre droit entre nations, peut être armée en se sens que l'on emploiera, s'il le faut, la force pour la faire respecter.
Cette expression est cependant fort célèbre, ayant été employée pour désigner les actes de 1780 et de 1800. Dans ces deux déclarations, les Puissances neutres se disaient prêtes à user de la force pour appuyer, s'il était nécessaire, leurs revendications. 11 est certain que cette preuve de détermination a contribué à assurer le succès de leurs prétentions ; mais elle n'a évidemment rien changé au caractère juridique de leur neutralité.
191 . 5° La neutralité doit être absolue et complète. C'est sur ce point que la doctrine moderne se sépare le plus profondément des idées admises autrefois.
Pour nos anciens auteurs, et jusqu'au milieu du xix* siècle,
(1) En 1870 lambassadeur de Prusse à Londres faisait appel à la neutralité bienveillante de l'Angleterre, pour obtenir d'elle la cessation du commerce d'armes fait avec la France. Il lui fut répondu par lord Granville qu'une telle conception de la neutralité, loin de la fortifier, aboutirait à la détniire (Bluntschli, \olkerrecht^ % 766. notc\
il existait deux formes différentes de neutralité : la neutralité parfaite et la neutralité imparfaite. Cette dernière se caractérisait par une certaine participation prise aux hostilités, sans que cette participation fût cependant de nature à faire perdre au neutre le bénéfice de sa neutralité. 11 y avait là une ligne de démarcation à tracer, et ce n'était pas chose facile de distinguer les secours que le neutre peut apporter au belligérant sans se compromettre, de ceux qui étaient jugés incompatibles avec ridée de neutralité.
D'après Vattel (1), ce qu'une nation peut faire sans partialité, en vue de son propre bien, n'est pas en général regardé comme contraire à la neutralité, et ne devient tel que si cela ne peut avoir lieu sans faire tort à Tune des parties. Ainsi un peuple qui, pour exercer ses sujets, a coutume de permettre sur son territoire, les levées de troupes, n'engage pas par là sa responsabilité, à moins que ces autorisations ne soient données en vue de l'invasion d'un Etat étranger, ou pour soutenir une caiise odieuse et manifestement injuste. 11 devrait même être libre de ne donner cette autorisation, s'il le juge bon, qu'à un seul des deux adversaires. La légitimité des prêts d'argent dépend à son avis d'une distinction analogue. De même la fourniture des armes, bois de construction, vaisseaux, munitions de guerre est licite de la part de la nation qui a coutume de l'entreprendre, pourvu qu'elle les tienne impartialement à la disposition des deux ennemis, et réserve faite du droit du belligérant d'en interdire le transport chez l'ennemi par la saisie de la contrebande de guerre. Quant au passage des troupes ennemies sur le territoire du neutre, Yattel enseigne que l'État peut certainement l'accorder sans se montrer infidèle à sa neutralité, pourvu qu'il l'ouvre également aux deux partis. Mais peut-on l'exiger? Sur ce point le jurisconsulte est beaucoup plus hésitant, et conclut en permettant au neutre de le refuser toutes les fois où il a sujet de craindre que la demande qui lui est faite ne cache quelque dessein
(1) Vattel, Dt^oit des gens, liv. 111, ch. VII, § 110 et s. Ed. Pradier FoDÉRÉ, t. II, p. 449 et s., et ifiem, §§ 95 et s., idem. p. 43fi et s.
contraire à sa ^uveraineté, ou que son pays ne devienne le théâtre des hostilités. Ajoutons que Yattel, rompant en cela avec l'opinion de Wolf (1), admettait que Tallié de Tun des ennemis pouvait parfaitement rester neutre tout en prêtant le secours par lui promis à son allié. Il en était ainsi d'après lui de la nation qui, ayant fait avec Tennemi une alliance défensive, se bornait à lui fournir les secours limités qu'elle lui avait promis par traité.
Ces opinions de Vattel ont exercé sur la doctrine une influence durable, et pendant longtemps encore la possibilité d'une neutralité imparfaite a été admise.
Bynkershoek (2) marque un pas en avant dans le sens de la vraie neutralité. Il n'admet pas que de simples neutres (amici) puissent prêter un secours aux belligérants, ni apprécier la justice ou l'injustice de la cause de chacun d*eux. S'il s'-agit d'alliés au contraire {fœderatt) il adopte les distinctions que nous avons exposées, et admet parfaitement (bien qu'on lui prête parfois l'opinion contraire) que l'allié aura à subordonner la prestation de son secours à la justice de la cause de la nation à laquelle il l'a promis.
Ces idées se retrouvent dans l'ouvrage de F. G. deMartens, dans celui de Klùber, on les retrouve jusque dans Heffter, et dans Wheaton (3). On les retrouve encore très sérieusement discutées dans Phillimore.
(1) W'OLK, Jus gentiurriy §§ 730 à 736. Wolf enseignait au contraire que dans une guerre chaque belligérant devient de plein droit l'ennemi de tous les associés de son ennemi et de quiconque lui prêle une aide ou im secours quelconque, sans uiôme qu'il y ait besoin à leur égard de faire une déclaration de guerre.
(2) G. Dynkersiioek, de Rébus bellicis, ch. IX, éd. Vicat. t, II, p. 179 et suiv.
(3) F. G. DE Martens, Précis de droit des gens moderne de V Europe^ t. II, § 708 et s., éd. Vercé, 304 et s. ; Rlûber, Droit des gens, § 281 et 283, éd. Otï, p. 401 et s. ; Hekkter ^Geffckex), Droit international de l'Europe, § 144 ; édit. Bergson, p. 334 et s. ; Wheaton, Éléments, 4" part., ch. III, § 5 et s. ; Phillimore, Commenlaries upon international lau\ t. III. p. 226 et s. Le traité de 1778 entre los Etats-Unis et la France admettait les corsaires français avec leurs prises dans les ports des Etats-Unis, faveur refusée à toutes autres nations. C'était un cas de neutralité imparfaite.
La doctrine actuelle ne les admet plus. Non seulement, depuis le commencement de ce siècle, on ne reconnaît plus à un neutre la faculté de régler sa conduite sur la justice ou l'injustice de la guerre soutenue par un belligérant, mais on ne lui permet sous aucun prétexte, et dans aucune circonstance, de porter secours, soit à Tun des belligérants, soit indifféremment à Tun et à l'autre, s'il tient à conserver le bénéfice de sa neutralité. La neutralité imparfaite appartient à Thistoire du droit de la guerre. Il n'y a plus aujourd'hui qu'un seul genre de neutralité, la neutralité parfaite, et il se caractérise par une abstention exacte de toute participation aux hostilités.
On peut signaler toutefois une exception à cet état de choses. Elle se rencontre dans le cas où un territoire est partiellement neutralisé. La part déclarée neutre ne peut pas demeurer absolument étrangère à la guerre dans laquelle l'État est engagé, et cependant elle ne doit pas servir de théâtre aux hostilités. Il y a là une situation mixte, situation assez curieuse et qui fera à la fin de ce chapitre l'objet de quelques explications.
6'' La neutralité est indivisible. Il faut entendre par là qu'un État ne peut être en guerre avec un belligérant et demeurer neutre par rapport à un autre belligérant allié du premier. Voici l'hypothèse proposée dans un livre récent (1). La France et la Russie font la guerre à l'Allemagne, rAutriche-Hongrie en profite pour déclarer la guerre à la Russie. La France peutelle demeurer neutre par rapport à l'Autriche ? Malgré l'avis contraire de M. Kleen, nous ne pensons pas que cette situation soit possible. La France sera nécessairement en guerre avec l'Autriche-Hongrie. Il nous semble, en effet, que dans une seule et même guerre elle ne peut pas jouer à la fois le rôle de neutre et celui de belligérant. En admettant même les hostilités délimitées localement entre l'Autriche et la Russie d'une façon telle qu'elle ne soit obligée d'y prendre aucune part directe, la France sera, par son alliance avec cette dernière, mise dans Tim possibilité de tenir une conduite impartiale à l'égard des deux belligérants.
.1) Kleen, f^ois et usar/es de ta neutralité, t. I., p. 118 cl s.
Alliée de la Russie, elle sera tenue de lui fournir les secours qu'elle lui aura promis sans pouvoir limiter l'emploi que fera la Russie de ces secours ni pouvoir spécifier qu'ils seront utilisés contre les Allemands et non pas contre les Autrichiens. Les situations de neutre et de belligérant s'excluent mutuellement ; en d'autres termes la neutralité est indivisible, et implique l'abstention de toute action hostile contre l'un quelconque des belligérants.
On peut déduire aussi de l'indivisibilité de la neutralité qu'un neutre doit avoir les mêmes droits et les mômes devoirs par rapport à chacun des belligérants, ce qui rend inapplicables les facultés exceptionnelles qui lui ont été assurées par traité, lorsque tous les belligérants n'ont pas accédé auxdites stipulations. S'il en était autrement, l'État tiers n'aurait que visà-vis d'un belligérant la situation d'un véritable neutre ; visà-vis de l'autre il serait dans une situation meilleure que celle qu'établit le droit commun de la neutralité, ce qui parait incompatible avec l'état d'abstention qu'il doit garder par rapport à l'un et l'autre impartialement. On a rencontré antérieurement plusieurs applications de cette idée.
192. Les divers caractères de la neutralité étant ainsi connus il importo d'exposer quels devoirs elle impose aux Puissances qui l'ont adoptée et quels droits elle leur confère.
Les droits et les devoirs résultant de la neutralité peuvent être résumés en deux idées qui inspirent toute cette matière: ridée d'impartialité, et l'idée d'abstention.
Tout neutre doit garder une impartialité exacte dans ses rapports avec les belligérants. Accorder aux uns des libertés qu'il refuserait aux autres, serait montrer pour les premiers une préférence qui n'est pas compatible avec l'idée de la neutralité. 11 faut qu'en toute occasion un neutre tienne la balance égale entre les belligérants, et que dans la mesure où il est admis à leur rendre certains services, et à tolérer de leur part certaines libertés, chacun des belligérants participe également aux avantages que la conduite du neutre peut lui procurer. Ainsi il est admis que l'état de guerre n'interrompt pas le commerce des sujets neutres avec les sujets belligérants.
Leur gouvernement pourrait, s'il le jugeait à propos, leur interdire ce commerce, mais il ne pourrait pas, sans manquer aux devoirs de la neutralité, défendre à ses sujets de faire le commerce avec un des belligérants et le leur permettre avec l'autre ; de même la pratique internationale admet qu'un certain asile peut être donné aux vaisseaux des belligérants dans les ports neutres ; cet asile n'est légitime qu'autant qu'il est offert indistinctement aux deux belligérants. L'égalité est donc la grande loi de la conduite des neutres envers les combattants.
Mais cette idée d'égalité elle-même ne suffit pas, et la doctrine la plus récente exige avec raison que le neutre s'abstienne soigneusement de toute participation soit directe, soit indirecte aux hostilités. Nos anciens auteurs, plus faciles, admettaient qu'une puissance neutre rendît certains services aux armées belligérantes, à la condition qu'elle fût disposée à s'en acquitter au profit de l'une ou de l'autre de ces armées, sans préférence aucune. On est devenu de nos jours plus rigoureux, car on a très justement observé qu'un secours prêté aux belligérants n'a jamais pour chacun d'entre eux la même valeur, la même utilité, de sorte que l'impartialité que l'on affecte n'est qu'apparente, le secours donné profitant le plus souvent à un seul des deux adversaires au détriment de Tautre qui n'en a que faire. C'est pour ces motifs que le droit de passage innocent, dernier vestige de la neutralité imparfaite admis par la doctrine ancienne, a fini liii-même par être définitivement condamné (1).
Les neutres s'abstiendront de tout secours, de toute coopé-
(1) Le droit de passage appelé innocent, parce qu'il était supposé s'exercer sans aucun dommage pour l'État neutre qui le subissait, s'est encore exercé dans notre siècle. En 1814, les armées alliées rentrant en France ont traversé le territoire de la Confédération helvétique dont elles venaient de proclamer la neutralité perpétuelle ; la Bavière en 4839 a accordé le passage aux armées autrichiennes, la Roumanie en 1871 aux troupes russes. L'abolition du droit au passage et aussi de la faculté de l'accorder est de nature à diminuer les guerres en rendant plus difficile la rencontre des adversaires. Entre États non maritimes et non limitrophes une guerre particulière est matériellement impossible.
péralion susceptible d'exercer une influence quelconque sur rissue des hostilités. Et cela ne les oblige pas seulement à demeurer strictement pacifiques, alors que des faits de guerre se produisent à côté d'eux ; cette raison doit même les déterminer à montrer la plus grande réserve dans l'assistance qu*ils peuvent prêter aux belligérants quant aux choses qui ne touchent en rien à Texercice des hostilités, et ne peuvent aucunement modifier le résultat.
Il est toujours à craindre que la présence des neutres dans le camp des belligérants ou sur le territoire qu'ils occupent, fût-elle occasionnée par les causes les plus légitimes, n'entrave l'action des armées et n'arrive à restreindre la liberté de leurs opérations. C'est pour ce motif que nous avons précédemment décidé que l'assistance prêtée par les neutres aux soins des blessés et des malades, exige de ceux-ci qu'ils se soumettent à la direction et aux ordres des commandants des armées en présence.
Il convient maintenant d'entrer dans le détail, et d'indiquer les principales conséquences de ce devoir d'abstention impartiale, que l'on retrouvera au fond de toutes les obligations des neutres pendant la guerre. Nous ne nous occuperons pour lu moment que de la neutralité continentale, c'est-à-dire des devoirs des neutres quant aux actes qui peuvent se passer sur le territoire soumis à leur autorité.
193. Les neutres doivent défendre leur territoire contre toute incursion des belligérants. Ainsi, non seulement il leur est défendu de livrer à une armée en campagne, soit une forteresse, soit une position de quelque valeur dont elle pourrait se servir pour triompher de ses adversaires, mais ils doivent encore empêcher de tout leur pouvoir que les belligérants ne prennent leur territoire comme théâtre des combats. Ces derniers ne sont même pas admis à y poursuivre une armée vaincue; à plus forte raison ne seraient-ils pas excusables de choisir ce territoire comme champ de bataille. S'il arrive que par erreur, dans la chaleur du combat par exemple, la frontière soit franchie par les troupes des deux partis, le neutre auquel le territoire appartient doit s'empresser de les inviter à cesser
tout combat et à réintégrer le territoire sur lequel il leur est loisible de poursuivre leur action. Il ne devrait pas hésiter, le cas échéant, à employer la force pour obtenir ce résultat qui seul peut sauvegarder son indépendance et sa neutralité.
Nous savons déjà que le devoir du neutre ne va pas jusqu'à lui interdire de donner asile aux combattants qui se sont réfugiés sur son territoire, soit individuellement, soit en troupe, pour échapper à leurs ennemis. Ces combattants devront, comme nous Tavons vu, être désarmés et retenus jusqu'à la fin de la guerre dans les limites de l'État neutre qui leur a donné asile.
194. Par la même raison, toute Puissance neutre doit rigoureusement s'abstenir d'une participation quelconque aux hostilités : c'est ainsi qu'elle ne pourrait envoyer aucun secours soit en hommes, soit en argent, soit en matériel de guerre à l'un des belligérants, ou à l'un et l'autre d'entr'eux.
La pratique de certains Etats d'Allemagne et particulièrement celle de la Suisse a été longtemps contraire à cette règle. On connaît les traités, appelés capitulations, par lesquels les cantons s'engageaient à fournir aux Puissances avoisinantes, et particulièrement à la France, un certain nombre de compagnies ou régiments. Cet usage a été définitivement aboli en Suisse par une loi fédérale de 1859 (1).
L'obligation de l'État neutre en ce qui concerne la non participation aux hostilités, présente deux faces bien différentes l'une de l'autre et d'une efficacité fort inégale. L'État neutre doit s'abstenir lui-même de donner un secours quelconque aux combattants ; en cela sa conduite sera soumise à certaines règles faciles à apercevoir, et qui n'ont pas donné dans la pratique naissance à des conflits sérieux. Mais il doit en outre surveiller ses sujets au point de vue de l'observation des devoirs de la neutralité, et les empêcher, autant que faire se pourra, de porter secours aux belligérants. Cette seconde face des devoirs du neutre est beaucoup plus délicate, beaucoup
(1) BuRY, La neutralité de la Suisse et son observation pendant la guerre actuelle, il. D. /., 1810, p. 636 et s.
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moins absolue aussi, car elle doit se combiner soit avec les prérogatives de la liberté personnelle de l'individu, soit avec le principe du maintien du commerce neutre en temps de guerre, réserve faite des restrictions que la pratique fait subir à ce commerce.
Trois points méritent particulièrement d*être examinés : la question des enrôlements, la question de la fourniture du matériel de guerre, la question des emprunts.
195. Qu'un État neutre ne puisse pas mettre une armée, ou même une simple compagnie à la disposition de Tun des belligérants cela est évident ; et Ton a blàroé avec raison la conduite de la Russie qui en 1876 a permis à ses soldats de s'enrôler en masse dans les troupes Serbes. De même la pratique souvent suivie, particulièrement dans les guerres lointaines, et qui permet à des officiers de prêter leur concours à Tun des belligérants sans cesser d'appartenir à l'armée neutre dont il font partie, ou avec la perspective d'y rentrer à la fin de la campagne, ne nous paraît pas compatible avec l'état de neutralité. Un État qui met à la disposition d'un belligérant des officiers qu'il a formés, et qui font partie de ses forces militaires, lui prête un appui considérable et épouse en réalité sa cause (1), Ces observations ne s'appliquent naturellement pas aux attachés militaires qui, même dans les camps, peuvent remplir la mission dont ils sont chargés.
Le plus souvent les belligérants tentent d'augmenter leurs forces par des enrôlements volontaires pratiqués en pays neutre. Quel est le devoir de la puissance territoriale à l'égard de ces enrôlements ? Il s'est formé sur ce point une pratique qui mérite d'être approuvée. L'État neutre ne doit pas, à peine d'engager sa responsabilité, tolérer sur son territoire l'existence de bureaux d'engagement fonctionnant au grand
(1) C'est ainsi qu'au cours de la guerre gréco-turque, plusieurs otticiers allemands ont servi dans l'armée turque de l'aveu de leur Gouvernement. Cette pratique n'est certainement pas compatible avec une neutralité rigoureusement observée (Cp. R. D. I. P., 1897, p. 721.
jour (1). Mais il n'est pas considéré comme responsable 4es engagements que ses sujets peuvent contracter, et ces engagements ne constituent pas une violation de sa neutralité. La plupart des déclarations de neutralité portent une défense expresse aux sujets de TÉtat de s'enrôler sous les drapeaux des belligérants. Cette défense n*a généralement pas de sanction, et signifie simplement que les enrôlés seront privés du droit de revendiquer les privilèges attachés à leur qualité de neutres. En rivalité il ne se passe pas de guerre sans que de nombreux engagements interviennent à l'étranger pour le compte des belligérants. En France, où le service dans les armées étrangères fait perdre la qualité de Français, il est de jurisprudence constante que cette déchéance n'atteint pas ceux qui, par sympathie pour un peuple étranger, prennent part à la campagne dans laquelle il est engagé (2). Cette faculté nous parait ôtre Tune des prérogatives essentielles de la liberté individuelle.
196. La fourniture du matériel de guerre a fait naître des questions plus discutées. Le type classique des questions de cette sorte se présente lorsqu'un neutre fournit à un belligérant des vaisseaux propres à la guerre maritime. Un se rappelle que cette question a fait Tobjet du célèbre procès de l'Alabama. Pendant la guerre de sécession les armateurs anglais avaient construit pour le compte des confédérés ces vaisseaux qui par leurs hauts faits portèrent au plus haut point la réputation des corsaires. Pour ne point éveiller la susceptibilité des Etats-Unis, ces navires n'avaient pas en général été armés dans les ports anglais. Ils avaient reçu en pleine mer leurs équipages, et leur armement. Ce procédé souleva néanmoins de vives réclamations de la part des fédéraux et l'on eut à se
(1) Lors de la guerre de Crimée, les Etats-Unis ont refusé à l'Angleterre la faculté d'enrôler dans les ports américains des matelots pour le service de la marine britannique. En 1870 le gouvernement fédéral suisse s'opposa par deux fois à l'organisation de corps francs destinés à la France. Par contre, en 1834, lord Palmerston suspendit le foreign enlistment actj et autorisa la formation d'un corps de volontaires contre don Carlos.
(2) A. Weiss, Traité théorique et pratique de droit international privée t. I, p. 486 et s.
demander s'il était conforme aux devoirs qu'implique la neutralité.
Après de longues négociations, une commission de dix membres, mi-parlie anglais, mi-partie américains, proposa le texte d'un traité qui fut conclu par les deux nations le 8 mai 1871 à Washington. Ce traité contient les trois célèbres règles, dites règles de Washington (1). Elles décident notamment qu'un gouvernement neutre doit empêcher l'armement et l'équipement de tout navire qu'il a de bonnes raisons de croire destiné à concourir à des opérations militaires; c'est sur le fondement de cette règle que l'Angleterre fut condamnée par le tribunal arbitral siégeant à Genève, à payer aux citoyens des États-Unis la somme de 15 millions et demi de dollars en or (2).
Le^ègles de Washington ne sont pas, du reste, formellement
(1) Voici la traduction de ces trois règles. Un gouvernement neutre est obligé :
!• De faire toute diligence pour empêcher Torganisation, Tarmement ou Téquipement, dans sa juridiction, de tout vaisseau qu'il a de bonnes raisons de croire destiné à croiser ou à faire la guerre contre un pouvoir avec lequel il est lui-même en paix; et aussi d'user de pareille diligence pour prévenir le départ des eaux de sa juridiction de tout vaisseau destiné à croiser ou à combattre comme ci-dessus, ce vaisseau ayant été spécialement adapté, en tout ou en partie, dans cette juridiction, à un usage hostile ;
2» De ne permettre ni de souffrir qu'aucun des belligérants fasse^de ses ports ou de ses eaux la base de ses opérations navales contre l'autre, ou pour le renouvellement ou Taugmentation de ses approvisionnements militaires ou de ses armes, ou pour le recrutement de ses hommes;
3" D'exercer une exacte su r\'e illance dans ses eaux et sur toutes les personnes soumises à sa juridiction, pour prévenir toute violation des obligations et devoirs susmentionnés.
Les Hautes Parties contractantes convinrent d'observer ces règles entre elles à l'avenir, et de les porter à la connaissance des autres puissances maritimes en les invitant à y accéder. L'Angleterre et les Etats- Unis ne purent pas s'entendre sur les termes de cette invitation qui ne fut jamais faite. Les trois règles n'ont donc qu'une autorité assez limitée, et n'ont été appliquées jusqu'ici à notre connaissance que dans le seul cas de l'arbirage de Genève.
(2) Gp. PiiiLLiMORE, Commenlaries upon international law, .1. III, p. 251 et s. Les négociations relatives au cas de TAlabama et à la procédure qui suivit se trouvent bien résumées dans Calvo, Droit inler-
adoptées par les autres Puissances. Si l'on admet leur autorité, il en résultera que le seul fait de la part d'un État de permettre la construction sur un chantier privé d'un navire, que d'après ses dimensions et sa forme on peut juger destiné à des opérations militaires, constitue une infraction à la neutralité de cet État et l'oblige à fournir une réparation (i).
La pratique s'est montrée moins sévère en ce qui concerne le trafic des armes, des munitions, des provisions utiles à une armée, de tout ce que Ton désigne en droit maritime sous le nom de contrebande de guerre (2). Le commerce de ces objetsest interdit à l'État lui-même. L'Allemagne, au temps de la guerre de sécession, les Etats-Unis lors de la guerre Franco- Allemande, ont encouru des reproches pour s'être livrés au commerce des armes, commerce qui avait pour ces nations l'avantage de les débarrasser à des conditions avantageuses d'un armement devenu sans usage. On admet, au contraire, que rien n'empêche les particuliers de se livrer à ce commerce à leurs risques et périls Ils pourront voir leurs marchandises confisquées, mais la saisie de ces marchandises n'engagera dans aucun cas la responsabilité de l'État sur le territoire duquel sont établis ces commerçants.
197. Dès le début d'une guerre, chacun des belligérants est généralement obligé d'émettre un emprunt pour se procurer les sommes considérables qui sont nécessaires à la poursuite de ses opérations. Quelle doit être l'attitude des Puissances
national, t. IV, p. 457 et s. A la même époque, le Gouvernement français n'a pas hésité à révoquer l'autorisation donnée pour plusieurs navires, lorsqu'il a été informé qu'ils étaient destinés à la marine des confédérés (affaire des État-Unis contre Arman et autres. Le Droit^ 13 juin 1868).
(1) U résultera des mêmes principes qu'une nation neutre ne peut permettre ni la vente ni même la livraison à des belligérants de navires par eux achetés ou construits sur leurs ordres. Le Gouvernement français a autorisé, il est vrai, en 1891, la livraison aux agents du président Balmaceda, des croiseurs Presidente-Errazuns et Presidenle-Pinlo. mais il faut noter que les congressistes qui s'y étaient opposés n'avaient pas été reconnus chez nous comme belligérants. La conduite de la France a donc été conforme au droit (Cp. J. D. I. P., 1891, p. 878 et s.).
(2) Gbffcren, dans le Handbuch de HoUzendorff, § 151 et 152, t. IV, p. 684 et s.
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neutres par rapport à ces émissions ? Ici encore il fant distinguer l'action de TÉtat de l'action des particititers. L'État ne pourrait pas, sans se départir de sa neutralité, souscrire à cet emprunt, et fournir lui-même de Targent aux belligérants. Il ne pourrait pas davantage autoriser l'émission publique sur son territoire d'un emprunt de guerre étranger, mais rien au contraire ne s'oppose à ce que de simples particuliers, des banquiers, des hommes d'affaires, s'occupent de réunir des fonds pour l'État étranger qui demande à les emprunter. Les emprunts ouverts au cours des dernières guerres ont été réalisés de cette façon, et la liberté entière laissée en celte matière au commerce de l'argent, n'a suscité de la part des intéressés aucune réclamation (1).
Il faut observer enfin que la faculté accordée aux sujets neutres de commercer av(»c les belligérants ne les exempte en aucune façon des divers inconvénients que peut faire subir à leur commerce l'état de guerre du territoire sur lequel ils écoulent leurs produits ; ainsi ils ne pourraient pas se réclamer de leurs qualité de neutres pour introduire leurs marchandises dans une place assiégée. Ils sont exposés à voir leurs transports arrêtés, leurs marchandises saisies sur la réquisition des troupes ennemies. On s'est demandé même si l'on ne devait pas étendre à ce commerce terrestre les règles du commerce maritime do la contrebande et si les fournitures de guerre ne pouvaient pas être confisquées avec les véhicules servant à les transporter (2). Jusqu'ici la pratique ne parait pas avoir autorisé une semblable extension.
198. Tels sont les devoirs des neutres dans la guerre continentale. Ces devoirs ont comme corrélatifs un certain nombre de droits qui dérivent des mêmes idées et sont leurs compté-
(1) Hall, Inlet^alional law, p. 619 et s. Geffcken dans le Handbuch de Holtzendorff, t. IV, p. 699. L'action d'un souverain qui fournirait sur sa cassette personnelle des subsides personnels à un belligérant serait jugée incompatible avec la neutralité de l'État qu'il gouverne.
(2) Le projet^ de neutralisation des chemins de fer situés sur le territoire des belligérants de M. de Stein emporte cette conséquence quant aux wagons neutres qui seraient trouvés chargés de contrebande de guerre (H. D. /., 1885, p. 360).
ments naturels. L'État neutre ne doit pas prendre part Siux hostilités, niais aussi ne doit-il pas être entraîné malgré lui dans des risques que les hostilités seules justifient. Ses droits se ramènent à cette idée principale, et il en découle les conséquences suivantes : 1^ Les sujets neutres ne doivent, sous aucun prétexte, et alors même qu'ils résideraient à l'étranger, être obligés de servir dans les armées d'un belligérant ;
S"" L'État neutre lui-même ne doit, du fait des hostilités, recevoir aucune atteinte, et s'il arrive que par accident il souffre un dommage de l'action des combattants, une réparation lui est due pour ce motif ;
3"" Le territoire neutre est inviolable et il n'est pas permis aux belligérants en armes d'en fouler le sol. En particulier on ne peut plus reconnaître de nos jours ce droit au passage innocent dont nous avons déjà parlé, et qui a été si longtemps considéré comme compatible avec la neutralité. On impose aux neutres l'obligation de refuser le passage sur leurs terres aux combattants; il faut qu'en retour ceux-ci s'abstiennent de l'exiger, ils ne peuvent dans aucun cas obliger le neutre à le leur fournir. Nous savons que cette obligation du respect du territoire neutre va jusqu'à interdire aux belligérants d'acheminer sur ce territoire leurs convois de prisonniers ou de blessés.
199. Quelles voies demeurent donc ouvertt^s à l'activité des neutres ? Il ne serait point raisonnable que la loi unique de leur conduite à l'égard des belligérants fût une perpétuelle abstention. Les neutres, nous le voyons, ont un intérêt direct dans les hostilités. Ils souffrent, eux aussi, des maux qu'elles engendrent ; ils doivent avoir le droit de s'employer à les diminuer lorsqu'ils peuvent y parvenir sans manquer à l'impartialité qu'ils doivent observer à l'égard des combattants.
Les Puissances neutres ont tout d'abord le droit incontestable de tenter par tous moyens d'empêcher une guerre d'éclater et, si elles n'y ont pas réussi, d'arrêter le plus tôt possible l'effusion du sang. Leur action est ici du ressort de la politique, mais la politique se fait en semblable occurrence l'auxiliaire du droit qui n'admet la guerre que comme remède dernier des
situations ne pouvant pas se dénouer autrement, et adopte comme préférable tout moyen pacifique de résoudre les conflits pendants entre nations. Il est arrivé souvent ainsi que l'intervention d'une Puissance a prévenu une conflagration prête à éclater, et dans plusieurs traités les Puissances contractantes se sont promis par avance de se prêter leurs bons offices ou d'interposer leur médiation dans le cas où quelque difficulté viendrait à surgir entre certaines d'entre elles (1). L'expérience la plus récente nous prouve que ces bonnes intentions, ces engagements, demeurent trop souvent sans effet. Ce n'est pas une raison de désespérer de leur efficacité.
Parfois même les Puissances neutres sont allées plus loin, et n'ont pas hésité à employer des mesures coercitives pour empêcher un conflit de se produire. Le blocus pacifique est e moven dont on se sert habituellement à cet effet. Nous en avons déjà approuvé l'emploi, mais ce qu'il faut ajouter ici, c'est que, si le blocus peut être très légitimement employé par des Puissances pour empêcher une guerre de se produire, il ne doit pas être maintenu après que les hostilités ont été engagées. Le blocus de la Crète, continué par les Puissances mari" times au cours de la guerre gréco-turque de 1897, nous parait avoir été tout à fait irrogulier; les protestations élevées par la Grèce contre ce procédé étaient donc fondées (2). Ce blocus s'expliquait comme un blâme à l'adresse de la politique grecque (blâme mérité), et comme la marque de l'intention des neutres en question de ne point se désintéresser du règlement de la question pendante. 11 n'est pas moins vrai cependant qu'il a privé l'un des belligérants d'une part notable de ses moyens d'action, et a pu contribuer à sa défaite. Il y a eu là une atteinte à la liberté de combattre qu'aucune raison à notre avis ne parvient à justifier.
Dans le cours d'une guerre, l'action pacifique des neutres
(1) Une promesse semblable se trouve dans le vingt-troisième protocole du trailé de Paris de IS^fî. On doit constater qu'elle n'a été suivie d'aucun effet utile (Cf. Acte général de Berlin du 26 février 1885, ch. 1, art. 1 et 8; ch. 111, art. 11).
(-2^ n. D. I. P., 1897, p. 718 et s.
sera naturellement beaucoup plus réservée ; généralement ils n'interviendront qu'à la demande des deux belligérants ou de Fun d'entre eux, et ils attendront pour le faire que les circonstances leur paraissent telles que l'on puisse espérer une prompte solution du litige qui a été la cause des hostilités.
L'intervention des neutres ne se borne pas à exercer à l'occasion cette influence pacificatrice dont nous venons de parler. Ils peuvent encore, pendant la durée des hostilités, agir comme représentants des idées d'humanité, et apporter aux victimes de la lutte tous les soulagements que comporte leur situation. Les ambulances neutres sont reçues sur les champs de bataille au même titre que celles des belligérants. Des envois sont faits par la charité neutre aux blessés, aux prisonniers ; les réfugiés blessés ou malades sont hospitalisés sur le territoire neutre. Tout cela est excellent et rien dans ces pratiques ne peut compromettre la neutralité. On pourrait peutêtre même charger les États neutres, comme le propose M. Ullmann, do veiller aux mesures hygiéniques nécessaires à ce que les grands carnages ne soient pas suivis d'épidémies plus meurtrières encore. Mais cela n'irait pas sans une certaine immixtion dans l'action des belligérants et il faudrait un traité pour régulariser cette pratique du reste fort souhaitable.
L'action humanitaire et fraternelle des neutres en faveur des victimes de la guerre est d'autant plus précieuse que les armées devenues de nos jours énormes, traînent à leur suite des maux que les seules ressources des belligérants ne parviennent plus à atténuer. Sans le secours des neutres, la guerre redeviendrait barbare, faute de moyens suffisants pour remplir à l'égard de tous, les devoirs de l'humanité.
Enfin , il faut noter que l'abstention imposée aux États neutres ne va pas jusqu'à interdire à leurs citoyens d'exprimer leur préférence pour la cause de Tun ou de l'autre des adversaires en présence. Cette faculté qui a toujours été reconnue, se trouve revendiquée en termes d'une particulière énergie dans la proclamation de neutralité du président des Etats-Unis, du 22 août 1870 (1). Ce droit a son importance,
(1) IliviEB, Principes^ t. II, p. 385.
car s'il est vrai que souvent la force prime le droit, il est bon au moins que le droit trouve chez des tiers désintéressés, des interprètes qui rappellent à l'occasion ses prescriptions. « La « neutralité, dit bien Richard Kleen (1), n'est pas Timpassibi- « lité. Elle n'implique que l'abstention d'actes extérieurs « pouvant favoriser l'une des parties belligérantes dans les « hostilités mêmes; elle n'exclut point l'expression d'une « opinion sur la politique louable ou blâmable de tel État. ff Dans certains cas, on devrait même regarder comme un « devoir humain et international , de sympathiser avec un « État dont le droit est lésé par un abus de force et de l'en- « courager moralement ». Il serait toutefois conforme à la courtoisie internationale de faire en sorte que ces expressions de sympathie ne dégénèrent pas en manifestations tumultueuses, injurieuses pour l'Etat qui en est indirectement l'objet.
200. Il reste pour en avoir fini avec cette matière à examiner quelle est, par rapport à la guerre, la condition des territoires qui, bien que compris dans les domaines des belligérants, bénéficient d'une stipulation de iieutralité partielle ou locale. Tels sont pour nous certains districts compris dans les départements de la Savoie et de la Haute-Savoie, pour la Grèce les îles de Corfou et de Paxo ; tels sont également les territoires que les belligérants conviennent au début d'une campagne de laisser à l'abri de toutes hostilités (2).
Cet état de neutralité n'a, en temps de paix, aucun effet. Naturellement il ne peut avoir aucune conséquence, soit sur la politique des pays intéressés, soit sur l'administration des territoirfes neutralisés, et en particulier sur le droit que possède le souverain de veiller à leur défense. Les troupes nationales y stationneront, pourront s'y livrer à tous leurs exercices: des forteresses pourront y être construites. Il faut bien noter ce dernier point, car on pourrait objecter à notre affirmation
(1) Kleb:!, Lois et usages de la neutralité, t, I, p. 218.
(2) C'est ainsi que pendant la guerre sino-japonaise la ville de Shangai a été conventionnellement ieiissée en dehors des hostilités [R. D. I, P., 1894, p. 474 et s.).
qu'en 1884, sur les réclamations de la Suisse, M. Jules Ferry démentit les bruits qui avaient couru d'un projet de fortification du mont Vuache, montagne voisine de Genève. Ce cas ne décide pas la question, car la note du 14 décembre 1884 ne vise pas le point de droit, et peut en outre se référer à un traité de 1603 par lequel la Sardaigne avait renoncé à construire des forteresses dans un rayon de quatre lieues autour de la ville de Genève. Il n'est pas certain, du reste, que les dispositions de ce traité soient encore en vigueur.
Le droit de fortifier est une part du droit de défense et Ton sait que ce dernier appartient sans réserve au souverain d'un territoire neutralisé.
En temps de guerre, cette neutralité signifie que les belligérants doivent s'abstenir, sur cette portion de territoire, de toute action hostile. On ne pourra pas y livrer de combats, l'ennemi ne pourra pas l'occuper, ni y faire des réquisitions. S'il s'agissait d'un territoire maritime, le droit de visite et de prise ne pourrait pas y être exercé. Par une autre conséquence de la même idée, le souverain ne pourrait pas y établir des dépôts d'hommes ou de matériel, des magasins, des ateliers à l'usage de l'armée : il ne doit pas s'en servir comme d'un refuge où il mettrait ses approvisionnements à l'abri des atteintes de l'ennemi. Toute infraction à ce devoir exposerait sa neutralité à être méconnue.
Par contre, la neutralité ne s'étend pas à la population du territoire et rien n'empêche de l'appeler pendant la guerre au service militaire. C'est ainsi que l'on a toujours agi et jamais cette conduite n'a soulevé de protestations.
L'État peut-il faire séjourner des troupes en territoire neutralisé pendant la durée de la guerre ? En principe, l'affirmative ne fait pas doute, et l'Etat a certainement le droit de laisser sur ce territoire des soldats en nombre suffisant pour le maintien de l'ordre public et pour sa défense à l'occasion. Par contre, il est également certain qu'il ne pourrait Tutiliser comme lieu de concentration pour des armées qu'il formerait dans cet asile et lancerait de là contre Tennemi. Les troupes présentes sur ce territoire, doivent être exclusivement affectée^
à ses besoins. On pourrait, en cas de nécessité, en faire entrer de nouvelles ; on ne devra pas en retirer une part pour recruter les armées en campagne, aussi longtemps au moins que la neutralité aura été respectée. Si elle vient à être violée, le souverain territorial cesse d'être tenu d'aucuns devoirs. Dans le cas particulier de la Savoie, cette solution paraît combattue par le texte de Tarticle 92 de TActe final du Congrès de Vienne qui prévoit qu'en cas de guerre entre les Puissances voisines de la Suisse, les troupes de S. M. le roi de Saitlaigne se retireront, etc. Mais cette expression serait à tort considérée comme une injonction faite à la France, qui a hérité en 1860 (art. 2, traité du 24 mai 1860) des obligations de la Sardaigne à cet égard. On en sera convaincu si Ton observe que cette neutralisation a été accordée en 1815 à la Sardaigne qui la sollicitait depuis longtemps comme une faveur du plus haut prix, et que le retrait des troupes du roi du territoire neutralisé était alors considéré comme un avantage pour lui, et pas du tout comme une charge que Ton voulait lui imposer (1).
(1) Le sens de cette neutralité de la Savoie a été entièrement faussé par la doctrine. Elle est à peu près universellement considérée comme ayant été établie au profit de la Suisse qui aurait ainsi une espèce de servitude sur cette portion du territoire français. (V. en ce sens le message du Conseil fédéral du 29 avr 1 1859, dans notre Droit delà guerre, t. II, p. 329.) Rien n'est plus faux f[ue ce point de vue. La neutralité des territoires en question importait extrêmement à la Sardaigne, avait été demandée par elle en de nombreuses occasions, et ce qui prouve que la Confédération la considérait comme une charge et non point comme un avantage pour elle, c'est que, à deux reprises différentes, lorsque cette neutralisation fut décidée (traité du 20 mai iSîo, art. 8 et lorscjuVlle fut étendue à de nouveaux territoires par suite des restitutions obtenues par la Sardaigne après la seconde abdication ^Traité du 20 nov. 1815, art. 3), la Suisse se fit payer la charge qu'elle assurait par des cessions de territoires faites par la Sardaigne au canton de Genève (Gp. abbé Ducis, Occupations, neutrattté militaire, et annexion de la Savoie, Paris, Dumaine, 1817 ; LAMEUtr., De la neutralité de la Haute-Savoie, p. 80 et s.; notre Droit de la guerre, t. Il, p. 315 et s.). La conséquence logique de l'annexion de la Savoie à la France en 1860 aurait été de faire disparaître une neutralité constituée au profit de la Sardaigne contre la France; l'art. 2 du traité du 24 mars dû à des motifs de circonstances en a décidé autrement, mais la neutralité n'a point pour cela changé de caractère.
Cest pour lui faciliter cette retraite qui pouvait ^tre fort utile aux opérations entreprises par ses troupes dans ses domaines subalpins, qu'il fut admis que le territoire neutialisé pourrait être pendant la durée de la guerre, occupé par les troupes de la Confédération helvétique (1). 11 n'y a rien autre dans l'article 92 de l'Acte de Vienne. L'histoire des négociations entreprises pour parvenir à cette neutralisation le prouve abondamment. Mais il n'est pas inutile de l'affirmer à l'occasion, car le sens de cette disposition a été travesti de la plus étrange façon.
Pourrait-on faire circuler des troupes sur le territoire neutralisé ? Lors de la campagne de 1859, les troupes françaises alliées de la Sardaigne ont circulé librement sur une section de la ligne de Culoz à Saint-Jean de Maurienne (du pont de Culoz au Pont Rouge sur le Sierroz, près d'Aix-les-Bains) comprise à notre avis en territoire neutralisé. Aucun incident sérieux n*a été soulevé à l'occasion de ce passage, mais il serait certainement plus correct de s'abstenir de faire passer des troupes destinées au combat sur une voie mise par sa situation à l'abri des hostilités.
A tous autres points de vue, un territoire partiellement neutralisé ne se ressent nullement de la condition particulière qui lui a été faite.
[1- 11 résulte de là que la Gonfédéralion helvétique ne peut faire entrer des troupes sur le territoire neutralisé que si rarmée française l'a abandonné, et que la seule mission de ces troupes sera de défendre la neutr«lité de ce territoire et de coopérer au maintien de Tordre public, si les autorités locales le demandent. On sait que les stipulalions de 1815 et de 1860 n'ont reru aucune application en 1870.
De te neutralité «laritiaiie.
20i. Oliservations générales. — 202. Irresponsabilité des États neutres quant aux préceptes concernant les particuHers commcnrçants. —
203. Interdiction des actes d'hostilités dans les eaux neutres. —
204. Prises faites dans les eaux neutres. — 205. Asile dans les ports neutres. — 206. Cas où des navires respectivement ennemis se rencontrent dans un même port neutre. — 207. Adduction de prises dans un port neutre. — 208. Devoir des neutres de subir la visite des belligérants. Procédure de la visite. — 209. Saisie du navire arrêté. — 210. Convoi. — 211. Contrebande de guerre. Idées générales. Historique. — 212. Réglementation de la matière. — 213. Marchandises de contrebande. Distinction de Grotius. Contrebande absolue. Contrebande relative. — 214. Sanction de l'interdiction du commerce de contrebande. — 215. Destination ennemie. — 216. Théorie de la continuité du voyage. — 217. Son application au blocus. — 218. Contrebande par analogie.
•201. Noos enitendons traiter dans ce chapitre des diverses régies dont^otit tenus, soit les États 'neiUres, soit les simples commerçants appartenant à ces ^États, au point de vue de la navigation maritime eii temps de guerre.
Avant d'entrer dans Texamendes droits et des devoirs attachés à la neutralité maritime, il convient de présenter deux observations.
i"" Les règles que nous allons poserVappliquentau comrmerce et à la navigation maritimes, c'est-à-dire au commerce et à la navigation pratiqués soit en pleine mer, soit dans les eaux territoriales des divers États. Elles ne concernent pas, au contraire, les actes qui peuvent être accomplis dans les eaux intérieures (fleuves, lacs, mers intérieures) d'un belligérant ou d'un neutre. Ces actes échappent au droit spécial de la
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neutralité maritime, et retombent sous l'application des lois générales de la guerre.
2° Les diverses lois qui constituent la réglementation de la neutralité maritime ont été originairement constituées, et indé. finiment modifiées suivant les circonstances, soit par de nombreux textes faisant partie de la législation intérieure des Puissances maritimes, soit par des traités plus nombreux encore. Evidemment les lois et règlements d'un belligérant ou d'un neutre n'ont de force que par rapport aux sujets de la Puissance qui les a édictés, et n'auront d'autorité internationale dans une guerre qu'autant qu'ils seront conformes aux prescriptions du droit des gens sur la matière. Les traités étant nécessairement communs à plusieurs États jouissent d'une efficacité plus grande et s'appliquent, le cas échéant, entre les Puissances qui les ont signés. Encore faut-il observer que lorsqu'un traité a pour objet de conférer à un belligérant une latitude dont il ne jouissait pas d'après le droit commun de la guerre maritime, le neutre, auteur de cette concession, doit, s'il entend la maintenir, en étendre les effets à l'adversaire de son co-contractant , à peine de manquer aux devoirs d'impartialité dont il est tenu envers les belligérants.
Si par exemple la France promet par traité à l'Angleterre de lui permettre de vendre ses prises dans les ports français, et que l'Angleterre ait une guerre avec les Etats-Unis, la France devra donner aux Etats-Unis la même facilité qu'elle a promis par son traité d'accorder à l'Angleterre. Au cas où cette extension n'est pas possible, le traité cesse de produire ses effets. En aucun cas son application ne doit avoir pour résultat de rompre l'égalité entre les belligérants.
il est impossible d'énumérer les dispositions des traités qui ont réglementé à maintes reprises les droits des belligérants et des neutres en cas de guerre maritime. Réservant l'autorité de ces instruments dans les cas auxquels leurs dispositions sont applicables, nous allons nous borner à énoncer les pré> ceptes de droit commun, ceux que la pratique a adoptés comme conciliant dans une juste mesure les intérêts contraires des belligérants et des neutres.
202. Les règles de la neutralité maritime, comme celles de la neutralité continentale, concernent à la fois et la conduite des États eux-mêmes, et la conduite des particuliers adonnés au commerce international. On doit noter que FÉtat n'est responsable que des infractions à la neutralité imputées à ses propres agents. Quant à celles dont le commerce est Toccasion, elles entraînent, comme nous le verrons, des sanctions dont les commerçants eux-mêmes portent le poids.
Le droit de la neutralité maritime concerne principalement les hostilités dans les eaux neutres, Fasile donné aux belligérants, l'exercice du droit de visite, le commerce de la contrebande de^ guerre.
203. Tous actes d'hostilités entrepris dans les eaux soumises à la juridiction d'un neutre sont irréguliers et doivent donner lieu à réparation. De son côté le neutre s'abstiendra soigneusement de se constituer partie aux hostilités en portant aux flottes des deux adversaires un secours quelconque. On apercevra les principales conséquences de cette idée en étudiant l'asile. Disons dès maintenant qu'il est interdit au neutre de fournir un belligérant de vaisseaux, d'hommes ou de matériel ; il ne peut même pas lui prêter le concours de ses pilotes, si ce n'est pour lui permettre d'entrer dans un port de ses États, au cas où cette entrée est licite de la part du belligérant (1).
(i) La guerre hispano-américaine a fait naître sur ce point une' question nouvelle. Le bruit courait à la fin du mois de juin dernier que l'Angleterre avait refusé à une escadre espagnole Tautorisation d'embarquer des chauffeurs à Port-Saïd. Que ce bruit soit fondé ou non, la question qu'il évoque est neuve et intéressante. Elle nous parait devoir être résolue par une distinction. S'il s'agit d'embarquer des chautieurs destinéb à faire partie de l'équipage ordinaire du navire, le refus du neutre est certainement fondé, car un belligérant ne doit pas recruter ses équipages dans les ports neutres. S'il s'agit au contraire de prendre des hommes pour un service limité et qu'ils sont seuls aptes à accomplir, comme c'est le cas pour les chauffeurs que l'on prend en vue de la traversée de la mer Rouge, il n'est par, permis d'empêcher le belligérant de louer leurs services. Cela équivaudrait en effet à leur interdire la navigation dans certains parages, alors que le droit commun leur reconnaît la faculté de circuler sur toutes les mers et jusque dans les eaux territoriales des États neutres.
Il faut insister davantage sur Tobligation dont sont tenus les belligérants de s'abstenir de toutes hostilités dans les eaux neutres, ee qui comprend les ports, les rades et la mer entourant les côtes de TÉtat neutre, dans la limite habituelle de trois milles marins. Cette obligation est absolue et indépendante de la circonstance que les eaux territoriales du neutre sont ou ne sont pas battues par des ouvrages établis sur la côte.
Beaucoup d'auteurs anciens décidaient, s'abritant sous Tautorité de Bynkershoeck (1), qu'il est loisible à une flotte de poursuivre dans les eaux territoriales neutres une action déjà entamée dans les eaux libres ; c'est le prétexte que donna le cabinet anglais pour excuser l'agression commise par l'amiral Boscawen contre le commandant français de la Clue dans les eaux territoriales portugaises en 1759. 11 fut cependant obligé de se rendre aux vives représentations du Portugal, et envoya un ambassadeur extraordinaire pour faire amende honorable. Mais les vaisseaux capturés ne furent jamais restitués à la France (2). Cette infraction au droit des gens fut vengée au moyen des représailles exercées en 1781 par le bailli de Suffren.
Aujourd'hui cette exception n'est plus admise par personne et il est de doctrine incontestée que les belligérants doivent s'abstenir d'hostilités quelconques dans les eaux territoriales neutres à peine d'encourir une grave responsabilité envers l'État neutre dont ils auraient ainsi violé la souveraineté.
204. Ce principe a encore comme conséquence qu'aucune prise ne peut être valablement faite dans les eaux territoriales d'un neutre, soit par des croiseurs de l'État, soit par des corsaires.
Il faut observer que c'est par respect pour la souverainet<^ du neutre que l'illégalité de la prise est proclamée en pareil
(1) Bynkershoeck {De rébus bellicis, ch. VIII, p. 178) admettait seulement que l'on ne doit pas combattre dans un port de neutre à raison des dommages que Ton ne manquerait pas de causer & ime population amie.
(2) OnxoLAN, Diplomatie de la mer, t. II, p. 316 et s.
cas, et non pas parce que cette prise serait réputée en ellemême un acte de guerre irrégulier. Donc si le navire capturé peut être emmené dans un port appartenant au capteur, le tribunal des prises considérera la capture comme régulière, sans s'arrêter à cette circonstance qu'elle a été faite dans les eaux territoriales du neutre.
Si, au contraire, le navire capturé relâche dans un port de rÉtat neutre, dont la souveraineté a été ainsi méconnue, les autorités maritimes obligeront le capteur à abandonner sa capture, sans préjudice d'une réparation plus ample s'il y a lieu. Il en serait ainsi, même au cas où, dans l'intervalle entre la prise et le retour du vaisseau capturé dans les ports de l'État neutre intéressé, une sentence régulière serait intervenue qui aurait adjugé le prix au capteur. Cette sentence, émanée d'un tribunal étranger, ne peut en effet apporter aucun obstacle à l'exercice des droits du neutre lésé. Comme on le voit, c'est l'État neutre seul qui peut réclamer satisfaction pour une offense de ce genre (1). Dans le cas du général Armstrong soumis à l'arbitrage du prince Président de la République française les réclamations intentées par le Gouvernement de l'armateur lésé n'aboutirent pas, précisément parce qu'elles n'avaient pas été présentées par l'intermédiaire du souverain dans les eaux duquel la capture avait été faite.
205. Le droit d'asile donne lieu à des difficultés considérables et qui ont fait l'objet d'un très grand nombre de stipulations conventionnelles.
Un neutre est-il obligé de donner asile dans ses ports aux vaisseaux du belligérant qui sollicitent cet asile ? Le droit commun ne donne pas de réponse précise sur ce poinjt, ou plutôt il laisse au neutre le droit de se conduire à cet égard comme il lui convient, s'il n'est pas lié par des conventions diplomatiques à l'observation de règles particulières. La liberté du neutre a ici deux limites. L'asile ne doit jamais être refusé lorsqu'il est demandé pour cause de
(1) Wheaton, Éléments^ t. II, p. 58 et s. ; Ortolan, Diplomatie de la mer^ t. II, p. 298 et s. ; Pérels, Manuel j p. 250 et s.
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dangers de mer ; le neutre doit alors ouvrir ses ports au belligérant et lui permettre de réparer ses plus grosses avaries. Non seulement Tasile est un devoir du neutre envers les belligérants, mais souvent on Ta vu pratiquer par les belligérants entre eux, ceux-ci s'étant refusés à profiter des occasions de capture que leur offrait le danger couru par leur ennemi (1). En sens inverse, il est également certain que le neutre manquerait à sa neutralité en permettant aux belligérants de prendre ses ports comme base de leurs opérations militaires, d'y séjourner à leur guise, de s'y ravitailler en toute liberté, d'y préparer les expéditions qu'ils comptent entreprendre contre leurs ennemis. Entre ces deux limites, la liberté du neutre détermine arbitrairement le parti qu'il prendra. On a vu des villes maritimes fermer complètement leurs eaux territoriales aux belligérants (2). Le plus souvent, un parti moins rigoureux est suivi par les neutres, et Us admettent les navires des combattants à pénétrer dans leurs ports, pourvu qu'ils n'y séjournent pas longtemps, et même à s'y procurer les ressources qui leur sont nécessaires pour reprendre la mer (3). D'après une règle assez répandue et adoptée notamment par l'Angleterre, le séjour des vaisseaux de guerre belligérants est limité au délai fixe de vingt-quatre heures, et on ne leur
(1) V. dans Ortolan (loc. cit., p. 322) le cas d'une frégate anglaise en perdition à Belle-Isle, le cas de YElisabeth à Cuba, et en sens contraire le cas du Belliqueux qui fut fait prisonnier par les Anglais dans des circonstances idenli([ues.
(2' C'est le parti qu'a pris la ville de Lubeck pendant la guerre entre le Sleswig-Holstein et le Danemark de 1848-1850. Elle a ainsi appliqué à la guerre maritime la règle de la guerre continentale, sans tenir compte de la difTérence des circonstances.
(3) Les ressources dont il est question au texte doivent s'entendre des approvisionnements nécessaires à la navigation, mais non pas de ceux qui auraient la guerre pour objet. Un navire belligérant ne devrait pas être admis à se fournir dans un port neutre d'armes ou de munitions, ni à y recruter des hommes pour son équipage (Haute feuille. Droits et devoirs des nations neutres, t. I, p. 315 . Si le navire belligérant admis dans un port neutre a des prisonniers à son bord, ceux-ci ne peuvent pas réclamer la liberté ; mais lorsqu'ils parviennent à quitter le navire et à débarquer, il est interdit de les poursuivre {V. le cas du Pitka dans Travers Twiss, Le droit des gens, t. II, p. 440 et s.).
accorde que les provisions qui leur sont nécessaires pour gagner leur port national le plus voisin (1). On remarquera que la faculté de limiter le séjour des belligérants dans les ports neutres est plus compréhensible aujourd'hui avec la marine à vapeur, qu'à l'époque où le mouvement des navires à voiles dépendait essentiellement de la direction des vents.
En vertu d'une autre règle inspirée du juste souci de la sécurité des neutres, l'État territorial a la faculté de limiter à un certain nombre de vaisseaux belligérants l'asile qu'il consent à leur prêter. La fixation du maximum de vaisseaux qui seront admis simultanément dans ses ports dépend de sa législation intérieure quand il n'a pas été déterminé par des conventions diplomatiques. L'abbé de Mably (2) rapporte que ce nombre est ordinairement de six vaisseaux. Cette règle est commune au temps de paix et au temps de guerre.
Les forces militaires d'un belligérant ne peuvent pas pénétrer sur le territoire d'un neutre ; elles peuvent pénétrer au contraire dans ses eaux territoriales et même y faire un séjour d'une certaine durée. Il n'est pas besoin pour expliquer cette différence d'en rapporter la cause à la différence du domaine de l'Etat sur terre et sur mer. Les vaisseaux des belligérants peuvent circuler dans les eaux territoriales du neutre parce que cette façon d'agir ne cause à l'État neutre aucun dommage appréciable et ne risque pas de mettre en péril sa neutralité. Le droit d'asile lui-même est soumis à certaines règles tendant à ce qu'on ne puisse pas en abuser pour des actes d'hostilités.
206. Il est fréquent, surtout en cas de danger de mer, que des vaisseaux ennemis se rencontrent dans un même port neutre. Sans doute, ils n'oseront pas s'y livrer bataille, mais le parti le plus fort pourrait, en quittant le port en même temps que le plus faible, s'assurer la certitude d'écraser celui-ci à brève échéance. De là est venue la coutume qui veut que
(1) Le délai de 24 heures se trouve déjà prescrit dans l'ordonnance de 1681 pour les navires belligérants qui pénètrent dans un port neutre avec une prise.
(2) Droit public de l'Europe, t. II, p. 397.
rÉtat neutre impose le laps de vingt-quatre heures entre la sortie des deux adversaires. Cette coutume est universellement suivie, elle est devenue une véritable loi de la neutralité maritime (1). En pareil cas, la question de priorité dans la sortie peut acquérir une grande importance, car il est loisible à Tun des adversaires, à la condition de lever Tancre le premier, d'attendre son ennemi à la limite des eaux territoriales neutres et de se ménager avec lui une rencontre que leur présence simultanée dans un même port a seule rendue possible. Sur ce point, aucune règle fixe ne parait admise. D'après un cas cité par Ortolan (2), on peut penser que la priorité de la demande assure la priorité dans la sortie. Il serait plus conforme à l'esprit de la neutralité de permettre au parti le plus faible de sortir le premier, mais ce système ne paraît pas avoir été adopté pratiquement.
207. Une autre question d'une difficulté plus grande concerne le séjour et la vente des prises faites par un belligérant dans un port neutre. Il n'est nullement interdit à un vaisseau d'amener sa prise dans un port neutre. On admet également qu'il peut y procéder aux actes d'information qui rendent plus facile le jugement de cette prise, de même à la vente des marchandises saisies si elle est nécessitée par les circonstances, et se présente comme un acte de bonne administration.
Quant à la vente de la prise elle-même, l'opinion la plus logique se range à la distinction suivante : Si à Tépoque où la vente est faite le navire capturé a été régulièrement condamné par la juridiction des prises installée sur le sol du belligérant capteur ou de ses alliés (et cette condamnation peut intervenir alors même que la prise se trouve en relâche dans un port neutre),1a vente est possible ; la propriété du navire a en effet été transférée au capteur à l'aide d'un mode reconnu par le droit des gens, et celui-ci peut librement en disposer. Au contraire, la vente intervenant avant la condamnation émanerait d'un non-propriétaire et ne transférerait pas la propriété
(1) HAUTEFBUiLLEf DroUs et devoirs des nations neutres^ t. II, p. 326.
(2) Le cas du vaisseau le Fantasque (Ortolan, Diplomatie de la mer^ p. 292 et s.). Cf. Havtsfeuille, loc. cit.
du navire au capteur. Certains États plus sévères interdisent toute vente de prise dans leurs eaux maritimes, alors même qu'elle aurait été précédée d'une condamnation (1).
Dans tous les cas le jugement de la prise ne peut pas avoir lieu en territoire neutre. Ce jugement constitue la consommalion d'un acte d'hostilité accompli en pleine mer, il participe à la nature de cet acte, et ne peut régulièrement intervenir sur le territoire d'un État étranger aux opérations de la guerre. Les consuls établis par les belligérants dans les ports neutres ne pourraient donc pas être constitués juges des prises opérées par les navires de leurs nations. Cette attribution n'est plus considérée comme rentrant dans leurs fonctions, et l'État neutre lui-même ne pourrait la leur reconnaître sans manquer à sa neutralité.
208. Il est du devoir des navires appartenant à la marine marchande neutre de se soumettre à la visite exercée en pleine mer, ou dans les eaux territoriales des belligérants, par les vaisseaux appartenant à la marine de guerre de ces derniers ou commissionnés par eux. L'obligation de subir la visite est la plus gênante des charges qui pèsent en temps de guerre sur le commerce maritime des neutres. Tous les bateaux marchands y sont soumis ; seuls les navires appartenant à la marine de l'État sont dispensés de subir l'exercice de ce droit. On en exempte aussi les navires porteurs des dépêches des États neutres, mais cette exception est peu pratique, elle ne s'appliquerait qu'aux navires affrétés uniquement en vue de ce transport de dépêches (2), s'ils sont commandés par un officier de marine, et non pas aux grands paquebots qui en sont généralement chargés. Ces derniers transportent, en outre, des marchandises et des passagers auxquels les belligérants peuvent étendre leur faculté d'inspection. A moins de
(1) Telle est, au témoignage de Kleen, la pratique suivie en Angleterre, en France, dans les Pays-Bas, en Espagne {Lois de la neutralité, t. I, p. 489). La déclaration de neutralité de la France rendue à Toccasion de la guerre hispano-américaine rappelle cette défense.
(2) Pérels, Manuel, p. 314. Cf. Projet de règlement des prises maritimes adopté par i Institut de droit intetniational^ § VI.
convention contraire, les paquebots devront donc se plier à Texigence de la visite.
Le droit de visite est exercé, soit par la marine militaire des belligérants, soit par les corsaires, dans le cas où ces derniers ont la situation de combattants réguliers (1). Nous avons vu antérieurement qu'il surfit que Tun des belligérants n'ait pas adhéré à la convention de 1856 pour que son adversaire possède comme lui le droit de faire visiter par ses corsaires tous les navires neutres sans distinction.
La procédure de la visite a quelque chose de sacramentel ; elle débute par Tordre donné au navire neutre rencontré en mer d'avoir à s'arrêter pour attendre la visite qui va lui être faite : c'est ce qu'on appelle le droit d'arrêt. Pour l'exercer, le navire de guerre arbore ses couleurs et tire un coup de canon à blanc appelé coup de semonce. Si le vaisseau semonce n'obéit pas à l'injonction qui lui est faite, on peut tirer sur lui à boulets, le poursuivre et le saisir malgré sa résistance.
Cette résistance constatée est à elle seule une cause de capture et de confiscation du navire, et même, d'après la doctrine la plus rigoureuse, de la cargaison. Le capitaine du navire saisi échapperait à la confiscation, s'il établissait qu'il avait de bonnes raisons de se méprendre sur les intentions du vaisseau d'où l'ordre d'arrêt était parti (2).
Le vaisseau de guerre doit lui-même mettre en panne et stopper à une certaine distance du navire de commerce. Cette distance a été très diversement réglée d'après les circonstances. Los usages anciens que l'on trouve consacrés dans de nombreuses conventions étaient que le navire se disposant à la visite doit s'arrêter hors de la portée du canon ou à portée
(1) D'après le règlement russe du 27 mars 1895, art. 13 {R..D. I, P., 1895 ; Documents, p. 6 et s.), le droit de visite peut également être exercé par les navires de commerce dans deux cas : !• En cas d'attaque de la part de navires ennemis ou suspects ; 2* S'il y a lieu de venir en aide aux navires russes ou neutres attaqués par l'ennemi.
(2) C'est ainsi que le paquebot français le Lafayetle qui avait été saisi par la flotte des Étals-Unis à l'entrée du port de La Havane a été relâché dès qu'il a été établi que c'était par suite d'une méprise qu'il avait été capturé.
de canon, ou parfois à une demi-portée (1). Les progrès de rartillerie ont rendu ces règles inapplicables aujourd'hui. Il ne peut être question pour un navire de s'arrêter ni à la distance de la portée du canon, ni même à la moitié de cette distance, du navire de commerce qu'il va visiter, alors que la portée de canon a décuplé depuis Tépoque où nos vieux règlements ont été faits.
La solution rationnelle sur ce point, est que le navire arrêtanf pourra s'avancer jusqu'à une distance telle qu'il lui soit facile d'expédier une embarcation au navire arrêté, facile aussi de le poursuivre s'il tentait de se soustraire à la visite.
La visite est opérée à bord du navire à visiter; c'est tout au moins la solution la plus convenable et celle que l'on trouve pratiquée dans notre pays (2). Elle sera faite par un ou deux officiers du croiseur avec le concours du commandant du navire arrêté. Leur examen portera d'abord sur les papiers du bord, il comprendra la vérification des papiers concernant le navire et de ceux qui sont relatifs à la cargaison. Les premiers serviront à démontrer la nationalité du bateau et éclaireront le point de savoir si on se trouve en présence d'un navire neutre ou d'un navire ennemi. Les seconds indiqueront quelle est la nature de la cargaison et si elle tombe eu totalité ou en partie sous le coup des lois de la guerre maritime. Le
(1) Les Instructions françaises du 29 mars 1854, et celles du 25 juillet 1870 (art. 13) recommandent au commandant du navire qui procède à une visite de se tenir, autant que possible, hors de la portée du canon. Elles l'invitent aussi à n'exercer le droit de visite que dans les parages et dans les circonstances où il sera porté à croire qu'elle pourra amener la saisie du navire visité. Les textes les plus récents ne contiennent plus aucune prescription sur la distance à observer.
(2) Instrtfttions françaises du 23 juillet 1870, art. 13. Les prescriptions prussiennes en matière de prises du 20 juin 1864 (art. 11), permettent au contraire au capitaine arrêtant de faire venir à son bord le patron du navire arrêté avec les papiers du bâtiment. Le projet de règlement de l'Institut de droit international (§ 12) interdit absolument cette façon de procéder. Lorsque la visite est opérée par un corsaire, la coutume internationale ne l'oblige pas à produire ses lettres de marque. Cette coutume est vicieuse et de nature à favoriser singulièrement la piraterie.
défaut de papiers ou leu-r irrégularité manifeste serait une cause de soupçons graves contre le navire arrêté.
Au cas ou Texamen des papiers laisse subsister des doutes sérieux sur le caractère du navire ou de la cargaison, les officiers délégués ont le droit d'opérer des perquisitions, mais ils ont en même temps le devoir d*user de tous les ménagements possibles dans l'exercice de ce droit évidemment rigoureux.
Ils devront donc se faire accompagner dans cett# perquisition par le commandant du navire de commerce, et s'ils se résolvent à ordonner de défaire des paquets ou d'ouvrir des caisses, ces opérations ne peuvent s'accomplir qu'en présence de cet officier. Le droit de perquisition est ce que les Anglais appelle le droit de recherche (search) ; ils réservent le nom de visite à l'examen des papiers du bord. La dénomination de droit de visite, d'après l'usage français, comprend à la fois l'examen et la perquisition.
209. Suivant le résultat donné par la visite, le croiseur relâchera le vaisseau visité, lui permettant de continuer sa route, ou exercera sur lui le droit plus grave encore de saisie, au cas où il lui paraîtra que le navire ou son chargement est passible de confiscation (1).
La saisie n'est point une appropriation, c'est une mesure conservatoire destinée à emmener la prise dans le port où elle sera jugée. Elle donne à celui qui l'effectue le pouvoir d'amariner le navire pris, c'est-à-dire de placer à son bord un certain nombre d'hommes qui seront chargés de le conduire à la destination qui lui est donnée. Une saisie non justifiée expose celui qui l'a faite à des dommages et intérêts au profit de l'armateur qui en a souffert.
Le capteur a-t-il le droit de détruire sa prise? E!f principe, certainement non, car la destruction de la prise rendant impossible la restitution que pourrait ordonner une sentence
(1) V. sur ce point les Instructions françaises de 1854 art. 6, les Prescriptions prussiennes de 1864, art. 7, le Règlement russe de 1893, art. 10 et 12, le Projet de règlement de l'Institut de droit international, g 23 et § 30.
d'acquittement, lèse sensiblement les intérêts du propriétaire: cependant il est admis par la doctrine et même par l'Institut de droit international (1), que la destruction de la prise pourra avoir lieu, au cas où les nécessités militaires l'exigeront, par exemple si le navire saisi n'est pas en état de tenir la mer, ou si on ne peut détacher à son bord un équipage pour le conduire à destination, ou encore si l'approche d'une flotte ennemie fait redouter la reprise de ce navire (2). Dans ces divers cas, le capteur a l'obligation absolue de prendre à son bord toutes les personnes trouvées sur le navire capturé, ainsi que la partie de la cargaison dont il peut sans grand inconvénient se charger (3).
II serait contraire aux lois de la guerre d'abandonner dans des chaloupes l'équipage du navire capturé; on lui ferait courir ainsi des dangers que leur qualité de non combattants ordonne de leur épargner. La destruction de la prise n'empêchera pas le jugement que sa capture rend nécessaire d'être rendu. Le capteur a en effet l'obligation de saisir et de transporter à son bord tous les papiers sur l'examen desquels le jugement devra être rendu. Il devra dresser en outre procèsverbal de la capture (4). Il est probable qu'avec la rapidité toujours croissante des opérations de la guerre maritime, les cas de destruction de prises deviendront de plus en plus fréquents ; c'est une raison pour les officiers préposés à l'examen et à la perquisition, de s'acquitter avec un soin extrême de leur devoir ; car ce sera sur leur seul témoignage que la condamnation pourra être prononcée.
(1) Projet de règlement, § 50. Cf. Règlement russe art. 21.
(2) 11 est expressément défendu au contraire de détruire le navire capturé dans le dessein de celer la prise (art. 64. arrêté du 2 prairial an XI).
(3) Pendant la guerre de sécession, les nombreuses prises faites par les sudistes ont été fréquemment détruites, les capteurs n ayant pas de ports libres où ils pussent les conduire et les faire juger. Cependant malgré le blocus des ports du Sud, de nombreuses prises faites par les corsaires ont pu y être conduites.
(4) Instructions françaises de iSlO. Calvo, Droit international, t. V, p. 271.
Le capteur, bien qu'il doive respecter les marchandises trouvées à bord de sa prise, peut cependant leur emprunter, sauf indemnité ultérieure, les approvisionnements dont il a besoin ; c'est une forme particulière du droit de réquisition, elle est aussi légitime que celle qu'il revêt dans la guerre terrestre.
210. En vertu d'une coutume fort ancienne et qui adonné lieu à des débats parfois sanglants (1), les navires qui voyagent en convoi sont exempts du droit de visite. On appelle convoi une suite de navires marchant de conserve, sous la direction et la surveillance d'un vaisseau de la marine militaire. Lia présence d*un simple corsaire ne suffirait pas. Dans ce cas, il devient évident que le droit de visite n'a plus d'objet. L'officier commandant le convoi devra être cru sur sa parole, quant à la nationalité des navires qu'il accompagne, et quant à la composition de leur chargement. La parole de cet officier vaut celle de l'État neutre lui-même, car il le représente. Dans les cas très rares où, malgré le convoi, le belligérant conserverait des soupçons, il devrait en faire part à l'officier commandant, et c'est ce dernier qui procéderait à la visite du navire suspect, si cette mesure paraissait nécessaire. La pratique relative aux convois s'est introduite, grâce surtout aux efforts de la Hollande et après des luttes sanglantes contre les Anglais qui se refusaient à la reconnaître. Elle a été consacrée par la seconde déclaration de neutralité armée (â).
L'immunité des navires convoyés ne s'applique qu'à ceux qui se trouvent sous le convoi d'un navire de guerre de leur propre nationalité. Un bâtiment neutre, mais d'une nationalité différente, n'aurait pas sur eux une autorité suffisante pour pouvoir répondre d'eux. La visite est donc permise dans ce cas.
A plus forte raison, les navires neutres ne peuvent pas se
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres^ t. III, p. 113 et s. ; Emile Duboc, le Droit de visite eii temps de guerre^ § V {R. D. 1. P., 1897, p. 390 et s.).
(2) Boxfils-Fauchille, Manuel, p. 761 et s. ; Cf. Instructions françaises de 1854, art. 14 et Règlement russe de 1875, art. 6.
placer sous le convoi (i*un belligérant, sans s'exposer par le fait même à être pris et condamnés (1).
21 1 . L'obligation principale des neutres en temps de guerre maritime consiste dans Tinterdiction du transport de la contrebande de guerre. On appelle contrebande de guerre les marchandises propres à être utilisées par les belligérants dans les hostilités qu'ils poursuivent; leur commerce constitue en réalité une coopération particulière à l'action hostile. Il convient d'énoncer d'abord ce principe que l'interdiction dont il s'agit concerne les commerçants neutres, et non pas les États neutres. L'État neutre est obligé, nous le savons^ de s'abstenir lui-même à l'égard des belligérants de fournitures d'armes ou d'objets propres à être utilisés à la guerre, comme conséquence du devoir d'abstention qui pèse sur lui en tout ce qui regarde les hostilités. Mais il n'est pas obligé d'interdire à ses sujets le trafic des articles de contrebande et de surveiller l'observation de cette prohibition. Le commerçant neutre qui transporte de la contrebande de guerre s'expose au risque de la confiscation, mais il n'engage pas pour cela la responsabilité de l'État dont il est le ressortissant. Au moins la pratique internationale n'a-t-elle pas admis jusqu'ici que la responsabilité de l'État fût engagée par le trafic de ses sujets, et, bien que ce point de vue ait été vivement attaqué (2), il parait s'inspirer de motifs assez raisonnables. Il est matériellement impossible, en effet, à un État neutre d'empêcher ses sujets de
(1) Pérels, Droit maritime international, p. 331 et s. Pourrait-on remplacer le convoi par une déclaration du Gouvernement neutre attestant la nationalité du navire et le caractère innocent de sa cargaison ? Il faut répondre négativement à cette question. La foi due à une déclaration est moins grande que celle que mérite la parole d'un officier qui n'a pas quitté les navires convoyés. En outre, ce procédé serait de nature & engager dans des conditions fréquentes la responsabilité de rÉtat neutre qui remploierait.
(2) R. Kleen, Lois et usages de la neutralités t. 1, p. 378 et s. Inversement les sujets neutres réputés coupables de transport de contrebande peuvent encourir de ce chef une responsabilité envers leur propre Gouvernement, mais ne sauraient être poursuivis pour ce motif par un belligérant devant les tribunaux de leur patrie. Ce point a été ainsi décidé pour la France par le tribunal de la Seine dans l'affaire des États-Unis contre Annan et autres, le 29 juillet 1868 (Le Droit, 30 juillets
faire avec les belligérants le commerce de la contrebande de guerre. Il peut s'opposer à ce que des expéditions d'articles de contrebande soient faites de ses ports à destination des pays belligérants, mais il ne peut pas interdire à ses sujets de vendre de la contrebande à d'autres neutres, et à ces derniers de la transporter dans les ports des belligérants (1).
L'interdiction du commerce de la contrebande de guerre est une des lois les plus anciennes du droit international. On la trouve portée déjà par les empereurs romains contre les fournitures d'armes faites aux barbares (2). Elle était alors frappée de la peine de mort. Mais cette prohibition présentait dans le monde ancien un caractère tout différent de celui qu'elle a revêtu de nos jours. La notion même de neutralité n'existant pas autrefois, l'interdiction de commerce s'adressait à des alliés, des amis, le plus souvent à des sujets, elle n'avait dès lors aucune limite: De plus, aussi longtemps que l'idée de crime et de châtiment a tenu une place dans le droit de la guerre, on a pu considérer comme des complices de l'ennemi les étrangers qui lui apportaient des munitions de guerre, et cela explique que le commerce de la contrebande dans ces temps reculés exposât son auteur non seulement à la confiscation, mais à l'application de peines rigoureuses.
L'interdiction du trafic des objets de contrebande se retrouve au moyen âge dans les décrétales des papes et dans les canons des conciles. Elle est limitée alors aux fournitures qui seraient faites aux Sarrasins et en général aux ennemis de la Chrétienté, elle apparaît comme une mesure de défense commune et non pas comme une revendication des droits du belligérant en présence d'intérêts neutres opposés. Cette défense était sanctionnée par l'excommunication. On signale à la même époque l'existence de règles concernant le com-
(1 . Le caractère traditionnel de linlerdiction du commerce de contre- ])ande a été confirmé par le fait du rejet par 1 Institut de droit international, dans sa session de (Cambridge ^1895;, du projet Kleen et Brusa qui reposait sur la responsabilité de l'État neutre (Cp. Dupuis, R, D. /. /\, 1896, p. 652 et s.).
^2) Nys, Origines du droit inlernationaL p. 224.
merce de la contrebande de guerre dans les vieux recueils d*usages maritimes, qui portent le nom de Rôles d'Oleron, et de règles de Visby. On y trouve déjà cette idée que le commerce de contrebande est incompatible avec la neutralité (1). La notion actuelle de Tinterdiction de la contrebande s'est formée en même temps que la notion générale de la neutralité et des droits qui y sont attachés. Mais il n'est peut-être pas dans le droit maritime tout entier de matière dont la formation ait été aussi lente, et soit de nos jours encore aussi peu avancée. La raison de cette imperfection réside principalement en ce que le droit relatif à la contrebande de guerre a la difficile mission de concilier deux séries d'intérêts exactement opposés les uns aux autres. Ce sont, d'une part, les intérêts des belligérants. Les belligérants sont poussés par plusieurs motifs à étendre et à fortifier le plus possible l'interdiction du commerce de la contrebande de guerre. Ils y gagnent de priver leurs ennemis des marchandises qui sont nécessaires ou utiles à la poursuite des hostilités ; ils y gagnent aussi d'affaiblir le commerce neutre, de lui faire subir des pertes nuisibles, et par là de préparer pour l'avenir une occasion de supériorité à leur propre marine marchande. Les neutres, par contre, ont un intérêt direct à ce que la prohibition du commerce de contrebande soit contenue en des limites fort restreintes. Les articles qui touchent de près ou de loin à la guerre sont précisément ceux qu'on leur demande de préférence. Le commerce en est pour eux fort lucratif, rien d'étonnant à ce qu'ils insistent pour en obtenir dans la plus large mesure possible l'avantage. Toute question de contrebande donne lieu fatalement à un débat aigu entre les belligérants et les neutres où lesintérêtsde ces derniers sont fréquemment sacrifiés, surtout au cours des guerres les plus générales et les plus acharnées. On se l'expliquera en se rappelant qu'entre des belligérants armés et des neutres désarmés, la situation n'est pas égale, et que ces derniers, de peur d'être impliqués dans une guerre dont ils ne veulent pas, se résignent souvent à subir les exigences mêmes les plus déraisonnables des premiers.
(1) R. Klein, Lois et usages^ 1. 1, p. 350 et s.
212. Nulle matière n'a été plus réglementée que celle-ci. Les sources du droit sur ce point appartiennent à trois catégories différentes : les sources doctrinales, les traités, les lois intérieures. Pour se fixer sur la valeur relative de ces diverses catégories de sources, il importe de faire les observations suivantes :
1° La doctrine à elle seule est pratiquement impuissante à dicter aux États une ligne de conduite déterminée, mais les traités et les lois qui possèdent une autorité effective ne peuvent résoudre convenablement les problèmes que suscite cette fort délicate matière qu'à la condition de s'inspirer de ses enseignements. La nécessité d'établir une règle commune, respectueuse des intérêts de chacun, donne à ceux qui sont les organes désintéressés du droit un avantage sensible sur ceux qui représentent les intérêts et souvent les passions d'une nation particulière.
2** Les lois intérieures relatives au commerce de contrebande, celles notamment qui énumèrent les objets qui seront compris dans cette catégorie, émanent généralement des belligérants ; ce sont parfois des lois générales faites pour tous les cas, sans distinction ; plus souvent des ordres portés en vue d'une campagne déterminée, ordres qui se présentent volontiers sous la forme d'instructions données aux autorités maritimes par les gouvernements belligérants. Ce procédé de réglementation est évidemment celui qui respecte davantage l'indépendance du belligérant, et il est pour cette raison le seul que l'Angleterre emploie, mais il faut bien noter que les lois intérieures relatives au commerce de contrebande de guerre n'ont aucune espèce de valeur pour les États neutres aux sujets desquels on prétendra les appliquer. Les neutres ne sont obligés de respecter leur teneur et d'accepter les condamnations prononcées par application de leurs dispositions qu'autant que ces dernières sont conformes à la coutume internationale (1) ;
(1) Un auteur anglais cité par Ortolan {Diplomatie de la mer, t. II, p. 221), le D' Pratt, enseigne qu'un belligérant dans l'appréciation des questions relatives à la contrebande de guerre ne doit consulter que ses
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3^ Les traités sont évidemment obligatoires pour les nations qui les ont signés et dans toutes questions relatives à notre sujet il est nécessaire de rechercher tout d'abord s41 n'existe pas de droit conventionnel applicable aux États en litige. Il arrivera le plus souvent qu'un belligérant et un neutre seront liés par une convention de ce genre alors que l'autre belligérant n'aura pas été partie à cette même convention. Que décider dans ce cas? Conformément à la méthode générale que nous avons suivie dans les hypothèses de ce genre, nous dirons que le neutre ne peut pas exiger du belligérant signataire l'observation du traité qui les relie Tun à l'autre, si l'autre belligérant n'est pas tenu envers lui des mêmes obligations (1). Cette solution est une application nouvelle de l'indivisibihté de la neutralité, et de l'égalité qui doit dans toute guerre exister entre les belligérants en ce qui concerne leurs rapports avec les neutres.
Ce système diminue de beaucoup la portée pratique des avantages particuliers que certaines nations peuvent se faire réciproquement par rapport au commerce de la contrebande de guerre.
Ces points préliminaires étant ainsi connus, nous allons examiner les deux grandes questions que comporte la matière ; la question de la détermination des marchandises de contrebande et celle de la sanction qu'entraîne la défense portée par le droit international.
propres lois nationales. Ce point de vue est entièrement inadmissible. Il revient à dire que les intérêts des neutres sont en tout et pour tout à la discrétion des belligérants. Sir James Mackintosh disait au contraire (te/., n. 1) que les tribunaux de prise doivent juger suivant les règles du droit international, et seraient fondés à écarter l'autorité d'une loi municipale si elle apparaissait nettement contraire aux principes du droit international.
(1) Par la môme raison, dans le cas très fréquent où un neutre sera lié aux deux belligérants par des traités différents, il ne pourra réclamer que l'application des dispositions qui se trouvent identiques dans les deux traités (touchant le caractère innocent de certaines marchandises par exemple). Pour le reste le droit commun gardera son empire (Cp. R. Kleen, Lois et usages de la neutralité^ t. I, p. 426; Boîîfils-Fauchille, Manuel, p. 741).
320 GHAPITRU: XII.
213. En ce qui concerne les objets que Ton doit considérer comme faisant partie de la contrebande de guerre, Grotius (1) a posé une distinction qui est demeurée classique. Il répartit en trois classes toutes les marchandises qui peuvent faire Tobjet du trafic des neutres en temps de guerre. Ce sont, d'une part, les objets qui sont naturellement destinés à la guerre et trouvent dans la guerre seule leur utilité, tels que les armes, les munitions de guerre; ce sont, d'autres part, les divers biens, qui ne sauraient être d*aucun usage dans les hostilités ; les marchandises de luxe, les livres, les objets d'art en sont des exemples (2). Entre ces deux classes doit être placée celle des objets utiles à la fois à la paix et à la guerre, et la plupart des marchandises rentrent évidemment dans cette troisième catégorie. Grotius les appelait des choses d'un usage équivoque {ancipitis ustis). Il admettait que dans le cas de nécessité, le belligérant avait le droit de les saisir, mais à charge d'indemnité, au profit de leur propriétaire.
Bynkershoek critiquait cette division de Grotius alléguant non sans raison que c'est le belligérant lui-même qui déciderait de quelle chose la saisie est indispensable, ce qui est contraire à ce principe que nul ne peut être à la fois juge et partie en ^ propre cause (3). Malgré ces objections, la distinction de Grotius est restée en honneur, et Ton compte aujourd'hui encore deux sortes de contrebande : la contrebande absolue et la contrebande relative, suivant qu'elle s'applique aux objets de la première ou de la troisième catégorie. On appelle aussi la contrebande relative contrebande accidentelle.
(1) Grotius, Droit de la guerre et de la paix, liv. Ill, ch. I, § 5.
(2) Bynkershoek (t. II, p. 183) rapporte que Ton a discuté le point de savoir si le tabac peut être réputé contrebande de guerre. Les Elspagnols 1 avaient traité comme tel ce qui avait indigné les Anglais et avait attiré aux Espagnols des représailles. Le traité d'Utrecht exclut formellement le tabac de la liste des objets de contrebande.
(3) Btnkershobk, Quœsliones juris publicij liv. 1, ch. X. Il affirme que la pratique n'a pas suivi la distinction de Grotius. Vattel, Droit international^ t. II, p. 437 et s. ne fait pas allusion à la doctrine de Grotius.
lorsque Tin ter diction d'un certain commerce n'est portée que pour un temps ou pour un Heu déterminé.
La question la plus discutée de toute cette matière est certainement celle de savoir si le commerce de la contrebande relative doit être interdit. Les conventions nous fournissent peu d'indications sur ce point, Tusage s'étant introduit de très bonne heure de spécifier dans les traités d*amitié et de commerce les objets qui seraient considérés comme des marchandises de contrebande.
Le traité des Pyrénées de 1659 (1) contient ainsi une longue énumération de ces objets; on en retrouve une autre dans le traité d'Utrecht de 1713. Une troisième se rencontre dans la convention Anglo-Russe de 1766 (2). Cette dernière est importante entre toutes, parce que la déclaration de neutralité, armée de 1780, s'est référée en matière de contrebande à rénumération portée par ce traité. Cette énumération a joui, grâce à cette circonstance, d'une autorité fort durable.
Les documents les plus récents, traités et lois intérieures contiennent des énumérations singulièrement plus courtes que les précédentes, mais paraissant aussi avoir un caractère limitatif; tel est, par exemple, la liste contenue dans les règlements français de 1854 et de 1870 (3). Les objets de contre-
(1) Vaii. 12 du traité des Pyrénées de 1659 et l'art. 19 de la convention commerciale jointe au traité d'Utrecht du 11 avril 1713, contiennent l'un et l'autre une longue énumération des marchandises et objets cfui doivent être traités comme appartenant à la contrebande. Celle-ci contient un article désignant les objets dont la nature peut être discutée, et qui ne doivent pas être compris dans cette catégorie. Les métaux précieux non monnayés, les substances alimentaires, les tissus, le charbon, comptent parmi ces derniers. On ne peut citer d'objets équivoques rangés parées traités dans la contrebande que le salpêtre, les chevaux, selles et harnais. L'énumération du traité d'Utrecht a été suivie dans les traités d'Aix-la- Chapelle (1748), de Paris (1763), de Versailles (1783). V. Kleew, Lois et usages de la neutralité^ t. I, p. 339.
(2) La liste de 1766, plus courte que les précédentes, omet les chevaux, mentionne les selles et brides, le salpêtre et le soufre.
(3) L'art. 8 des Instructions françaises de 1854 et de 1870, après une courte énumération, vise tous instruments quelconques fabriqués à Tusage de la guerre et semble bien exclure par \h les marchandises qui peuvent servir indifféremment à la guerre et à la paix. Le décret
bande mentionnés dans ces textes, tant anciens que modernes, sont des objets pouvant servir directement à la guerre , et appartenant par suite à la première des trois premières catégories de Grotius. Ce sont les armes, les pi'ojectiles, la poudre, lespbjets d'équipement militaire, les navires, plus rarement certaines matières premières qui paraissent destinées à être employées après transformations dans les hostilités, comme le soufre (1), la poix, la résine, les cordages, les bois. Les exemples de marchandises d'un caractère équivoque comprises dans les traités comme objets de contrebande deviennent de moins en moins fréquents.
Faut-il borner la notion de la contrebande à la seule contrebande absolue, aux seuls objets dont la destination naturelle est de servir dans les hostilités? Faut-il limiter la contrebande aux armes, aux munitions, au matériel militaire prêt à être employé, ou doit-on retendre aux objets dont l'usage n'est pas exclusivement militaire, mais qui sont susceptibles d'un large emploi dans le cours d'une campagne, et notamment aux chevaux, aux vivres, à la houille, à l'argent comptant?
La tendance de la doctrine actuelle est sur ce point très favorable aux neutres, et incline à rejeter, ou au moins à limiter étroitement la notion de contrebande simplement relative (2). On fait valoir en ce sens qu'il importe de limiter
prussien de 186i (art. 8) ne parle également que des objets pouvant servir à la guerre. Les instructions italiennes du 20 juillet 1866 ajoutent à leur énumération tout ce qui, sans manipulation^ peut servir à l'arniement immédiat sur terre ou sur mer ; le traité des États-Unis et de l'Italie, du 26 février 1871, mentionne tous autres matériaux manufacturés, préparés et faits expressément pour la guerre sur terre ou sur mer. Le règlement russe de 1895 (art. 13) se borne à énoncer que la liste des objets de contrebande est portée à la connaissance du public par déclaration spéciale. C'est l'adoption du système anglais, le plus menaçant pour les neutres. H n'est pas appliqué dans un grand esprit de justice.
(1) Le manifeste publié par l'Espagne le 24 avril 1898 (art. 6) mentionnait le soufre au nombre des marchandises de contrebande. H a été suspendu sur ce point, sur les observations de l'Italie qui fait un important commerce de ce minéral (J. D. I. P., 1898, p. 627).
(2) Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec Le droit des gens, t. I, X" 207 et s., p. 208 et s. ; Hautefeuille, Droits et devoirs des
robligation imposée aux neutres au seul commerce d'où résulterait immédiatement une aide prêtée aux belligérants. On ajoute que Tidée de contrebande relative est par elle-même indéfinie, qu'il n'y a presque pas d'objets qui ne puissent, à un moment donné, correspondre aux besoins d*une armée ; qu'en acceptant l'interdiction du commerce des choses d'un usage équivoque, on permet à un belligérant mal intentionné de paralyser entièrement le commerce des neutres avec son ennemi.
On peut ajouter aussi que ce système rend fort difficile le jugement équitable des questions de prises. Il faut, en effets pour que le commerce de ces objets soit jugé illicite, qu'il soit destiné à ravitailler l'armée ennemie, et non pas à satisfaire aux besoins de la population paisible. C'est d'une question d'intention que dépendra la condamnation, et l'on sait que rien n'est plus difficile à juger que les questions d'intention.
Cette solution radicale a reçu la consécration de l'Institut de droit international qui, dans sa session de Venise (1896), a déclaré abolies les prétendues contreban<les désignées sous le nom de contrebande relative et de contrebande accidentelle.
Cette solution cependant ne nous paraît pas pouvoir être acceptée. On remarquera que le plus grand nombre des au-
nations neutres , t. II, p. 147 ; Ortolan, Diplomatie de la rner^ t. II, p. 227 et s. ; Pérels, Manuel^ p. 274 et s. ; IIkffter-Geffcken, Droit international de l'Europe^ p. 388 et s. ; Bll'NTSCHli, Vôlkerrecht^ §§ 802 et 803; Fiore, Diritto internazionale codificalo^ 2» éd., art. 1425 à 1428; Geffcke:^ dans le Handbuch de Holizendorff', t. IV, p. 720 et s. ; Rivier, Principes,, t. II, p. 416 et s. ; Bonfils-Fauchille, Manuel^ p. 748; Rleen, Lois et usages^ t. Il, p. 403. Les auteurs anglais, approuvant en cela les errements de leur jurisprudence nationale, évitent avec soin toute énumération limitative et même toute formule précise des caractères de l'objet Je contrebande (Travers-Twis, Le droit des gens^ t. II, p. 270 et s. ; Phillimore, t. III, p. 420 et s.). Au sujet du caractère du charbon qui est sans doute à Theurc actuelle le plus important des objets d'un usage commun, V. Pelosse {Le charbon, contrebande de guerre (J. D. L P„ 1898, p. 441 et s.) ; Goveh, De la fourniture du charbon ou autres provisions aux belligérants [id.^ p. 535 et s.); Opinion de Thon. F. Villiers, sous-secré»aire adjoint du Foreign-Office [id., p. 625).
teurs qui la défendent aboutit soit par l'extension de la contrebande absolue, soit en adoptant certains détours, à admettre quelques cas au moins de contrebande relative (1). De plus, on ne peut pas négliger ce fait que les belligérants n'ont jamais consenti à se priver complètement du droit de prohiber le commerce de certains objets d'un caractère équivoque. Et il ne peut pas en être autrement. N'y a-t-il pas des cas où des objets d'usage commun sont aussi nécessaires à une armée que des armes et des munitions, et où leur défaut, si l'on n'y porte remède, entraînera à bref délai sa défaite ?
Il faut cependant une limite, à peine de tomber dans les graves inconvénients qui ont été signalés plus haut. S'il nous parait impossible d'exclure de la prohibition du commerce de contrebande les marchandises d'un usage commun, il faut au moins que cette prohibition soit limitée aux seuls cas dans lesquels il est bien certain que ces marchandises sont à destination d'une armée ou d'une flotte ennemie ; à cet effet il convient, à notre avis, d'adopter le système qui avait été présenté à rinslitut en 1895 (session de Cambridge), par MM. Perels et Westftike, svstème consistant à limiter la saisie de ces marchandises, au cas où elles sont destinées aux forces militaires ou navales, ou aux opérations militaires des belligérants. Nous pensons même que pour éviter tout abus il convient de limiter la saisie aux hypothèses, où la preuve de la destination résulte des circonstances et notamment de la position de l'armée ennemie (2j.
Nous n'admettrions donc Texercice de ce droit que lorsque
(1) Ainsi Ortolan, cjui repousse (t. Il, p. 189 et s.) la notion de la contrebande relative, convient que les objets de caractère équivoque peuvent être traités comme appartenant à la contrebande quand on use de dissimulation pour les apporter à l'ennemi. 11 admet aussi (p. 231, 232i que les bois de construction, les machines et chaudières, le salpêtre et le soufre pourront être parfois compris dans la contrebande. De même l'institut, qui dans sa session de Venise n'a compriâ dans la contrebande (pie les objets servant directement et spécialement aux usages de la guerre, a organisé ({uant aux marchandises d'un usage équivoque un droit de séquestre et de préemption (Dupuis, R. D. /.P., 1896, p. C5S).
{2) Dupuis, Loc. ci7., p. 6o2.
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les marchandises en question sont pour une armée ou une flotte de première nécessité, et de plus lorsqu'elles sont à destination soit de la flotte elle-même, soit d'un port occupé par l'armée et qu'il s'agit de ravitailler. En pareil cas, il est bien certain que c'est aux besoins de la flotte ou de l'armée que les marchandises sont destinées (1). En toute autre occurrence un doute existe. Il faut le trancher systématiquement au profit du commerce des neutres pour qu'il ne soit pas tranché systémati(;(uement contre lui.
Dans ces limites, nous autoriserons la saisie des chevaux, des matières premières propres à être utilisées par Tarmée, des navires, des vivres, des draps d'uniforme, du charbon, et même de l'eau douce, car l'eau douce pour une flotte, est un objet de première nécessité. Au contraire, nous n'autoriserons jamais la saisie de l'argent au titre de contrebande de guerre. L'argent n'est pas susceptible d'une utilisation immédiate, et cela suffit, à notre avis, pour qu'il soit excepté.
En réduisant à ces seules circonstances les cas dans lesquels la notion de contrebande relative peut être acceptée, il devient superflu de demander aux belligérants une notification spéciale de l'extension de Tinterdiction du commerce de contrebande à ces objets. Les commerçants neutres ne peuvent en effet, dans les circonstances prévues, se faire aucune illusion sur la nature du service qui leur est demandé.
214. La sanction de l'interdiction du commerce de la contrebande de guerre est dans la confiscation des marchandises de contrebande, confiscation qui doit être régulièrement prononcée par le tribunal des prises compétent. Cette confiscation doit-elle s'étendre même aux marchandises qui n*ont pas le caractère de contrebande, lorsqu'elles sont comprises dans le même chargement?
L'ordonnance française de 1778 admettait que la cargaison
(1) La prohibition édictée par l'Angleterre en 1870 de porter du charbon aux navires français nous semble donc justiGée. Au contraire la réclamation élevée à la même époque par la Prusse contre le commerce des chevaux était d'autant moins fondée que la législation prussienne ne comprenait pas les chevaux parmi les articles de contrebande.
entière ainsi que le navire peuvent être confisqués lorsque la contrebande y figure pour les trois quarts de rensemble. Ailleurs, cette proportion est abaissée à la moitié. La jurisprudence la plus sévère, celle de l'Angleterre, admet d'autres cas encore dans lesquels la marchandise innocente devra partager le sort de la marchandise illicite (1). Il est fort à souhaiter que cette nouvelle application de la doctrine de Tinfection hostile disparaisse complètement. Etendue à la totalité de la cargaison, la confiscation revêt le caractère d'une peine, et cesse d'être ce qu'elle est en réalité, un moyen de défense employé par le belligérant contre un trafic particulièrement funeste à ses intérêts.
Le navire transporteur sera-t-il lui-même confisqué? Il règne sur ce point dans la doctrine la plus grande indécision (2), mais il parait raisonnable d'étendre la confiscation au navire lorsque le transport de la contrebande a lieu à la connaissance de l'armateur ou du patron. Bien que cette mesure paraisse dépasser la limite stricte de la défense, elle est indispensable. Seule, elle permet de donner une sanction à la prohibition du commerce de la contrebande, lorsque le vaisseau n'appartient pas au même propriétaire que la marchandise. Sans prétendre donner à la confiscation du vaisseau un caractère pénal, on aperçoit aisément qu'elle est le seul moyen d'action du belligérant sur les armateurs neutres qui se livrent à ce genre de trafic.
On a quelquefois proposé de remplacer le droit de confiscation par un droit de préemption d'après lequel le belligérant saisissant serait simplement autorisé à acheter à leur prix courant dans le lieu de destination les objets de contrebande trouvés à bord des navires neutres. La préemption par elle-même parait avoir élé la première sanction en vigueur, et on cite une ordonnance française de 1543 (3) qui est
(1) V. l'énumération de ces divers cas dans Kleen, f^is et usages de la neutralité, t. I, p. 444 et s. Le système de l'ordonnance française de 1778 se trouve maintenu en vig^ucur dans les instructions de 1854 et de 1858.
(2) Pérels, Manuel, p. 284 ; Bonfils-Fauchillk, Manuel^ p. 752 et s. '3) H A i; TE FK LILLE, Histoire des origines du droit maritime international,
en effet dans ce sens. Elle fournissait un moyen de tempérer les rigueurs du droit dans les circonstances les plus favorables, par exemple en cas de contrebande simplement relative. Hais l'usage maritime est généralement contraire à cet adoucissement (1) et on peut craindre en effet qu'il ne soit une sanction bien insuffisante de la prohibition qu'il importe de maintenir. Le droit de préemption ne devra donc est appliqué que s'il est adopté par un traité commun aux deux belligérants et aux neutres intéressés, et aussi peut être dans une hypothèse particulière que nous rencontrerons un peu plus loin.
En vertu d'une règle générale qui se justifie d'elle-mèriie, les marchandises de contrebande échappent à la confiscation s'il apparaît qu'elles n'ont été mises à bord du vaisseau que pour le service même de sa navigation.
215. Il ne suffit pas pour la confiscation que des marchandises de contrebande soient trouvées à bord d'un vaisseau neutre ou ennemi, il faut encore que ces marchandises soient à destination de l'ennemi.
Cette question de destination a donné lieu à de sérieuses difficultés et fait naître de très graves abus. Les hypothèses à considérer sont nombreuses ; on peut d'abord en éliminer une qui ne saurait soulever aucune controverse. Au cas où un navire neutre a déchargé sa contrebande à destination, et revient à son port d'attache, il ne peut certainement pas être saisi pour l'infraction qu'il a commise aux lois de la guerre ; c'est un principe général, en effet, que les actes de ce genre ne peuvent pas être frappés du moment qu'ils ne peuvent plus être empêchés. Nous trouvons encore là une conséquence directe de cette idée que la saisie de la contrebande de guerre est purement et simplement un acte de défense. Une prétention contraire avait été élevée par le Pérou dans
(1) Cependant le trailé de 1185 entre la Pnissc et les États-Unis d'Ami?riquc substitue le droit de préemption à la confiscation ; le traité de J195 entre l'Angleterre et les États-Unis établit la faculté de préemption en matière de contrebande relative. L'Institut de droit international (session de Venise, 1896) a également appliqué la préemption au commerce des choses d'un usage équivoque (Dlplis, R. D. /, P., 1897, p. 637).
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Taf faire du Luxor ; elle dut être abandonnée sur les justes représentations de TÂllemagne.
Mais ce cas étant mis à part, quand pourra-ton dire que le transport de contrebande est à destination de Tennemi ? Il faut d'abord poser, bien que Topinion contraire ait été soutenue et appliquée par la jurisprudence anglaise, que la destination du transport dépend de la destination des marchandises transportées. Cela étant, deux hypothèses sont à distinguer. Les marchandises sont à destination d'un port ennemi, ou elles sont à destination d'un port neutre. Dans le premier cas, aucune difficulté ne s'élève. Si Ton peut prouver à Taide des papiers du bord ou contre leurs énonciations^ que la contrebande est à destination d'un port ennemi, elle n'échappera pas à la confiscation. Il importe peu que le navire soit lui-même à la destination d'un port neutre. Dans le cas au contraire où les marchandises sont à destination d'un port neutre, il faut décider 'qu'elles ne peuvent pas être confisquées.
216. C'est sur ce point que les abus les plus criants se sont produits par l'adoption de la célèbre théorie de la continuité du voyage (1). D'après cette théorie, des marchandises en route pour un port neutre peuvent être saisies toutes les fois qu'on a des raisons de croire qu'elles doivent être transportées de là, chez un belligérant, soit sans transbordement, soit après transbordement. La théorie de la continuité a été appliquée dans plusieurs cas, dont le plus célèbre est celui du Sprigbok.
Elle doit être absolument rejetée, car elle aboutit à faire disparaître toutes les garanties des Puissances neutres contre l'arbitraire des belligérants. Lorsqu'une marchandise est
1) V. sur ce point Paul Fauchillb, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre {R. D. 1. P., 1897, p. 297 et s.). Cette règle qui a été inaugurée par la jurisprudence américaine pendant la guerre de Sécession, a une origine anglaise. Pendant les (genres de la Ucvolution, les Anglais, voulant interdire aux neutres tout commerce entre le teritoire des belligérants et leurs colonies, confisquaient les navires neutres allant du territoire d'un belligérant à un port neutre, s'il apparaissait que ce dernier n'était qu'une étape sur le chemin des colonies du belligérant. C'est ainsi que fut motivée la condamnation du William ^Hall, International law, p. 694 et s.). C'est de là que cette règle passa dans la jurisprudence américaine.
officiellement à destination d*un port neutre, ce n*est qu'en vertu de présomptions qu'on pourra décider qu'elle a été chargée en réalité pour le compte des belligérants, et ces présomptions sont elles-mêmes si vagues et si diverses, qu'en réalité les belligérants, si on accepte cette théorie, aboutiront à ruiner tout commerce d'objets de ce genre. Ils l'arrêteront même, comme M. Fauchille l'a fort bien fait observer, entre ports d'un seul et môme État neutre, ou entre un État et ses colonies; c'est une charge arbitraire, intolérable pour les neutres. L'interdiction de la contrebande n'a de raison d'être que lorsque le commerçant est pris en flagrant délit de secours porté à l'ennemi, lors donc seulement qu'il a à son bord des marchandises à destination de l'ennemi ; c'est exclusivement dans ce cas que la saisie de la contrebande est légitime.
Il y a un danger véritable cependant à suivre cette règle, si le navire se dirigeant vers un port neutre, doit toucher en route à un port ennemi. On peut craindre qu'il n'y débarque des marchandises suspectes, et si cette crainte n'autorise pas la confiscation, il serait assez raisonnable qu'elle autorisât la saisie avec droit de préemption (1).
Dans le cas récent du Doelioijk (2), dont il a été parlé plus haut, la théorie de la prohibition de la contrebande a pris un nouvel aspect, car ce navire a été arrêté se dirigeant vers un port neutre d'où l'on soupçonnait que la marchandise de contrebande qu'il portait serait conduite à l'ennemi par voie de terre. La saisie du Doelwijk a été validée par le tribunal des prises de Rome, et le navire n'a échappé à la confiscation
(1) Rleen {loc. cit.^ p. 388) admet Tapplication de la théorie de la continuité du voyage s'il peut être démontré que le but final de la marchandise était de servir à un belligérant. Cette solution fait contraste avec la doctrine généralement très libérale de cet auteur. Elle méconnaît la distance cependant grande qui existe entre le fait de destiner une marchandise à un certain emploi, et le fait de l'apporter à la place où cet emploi devra se réaliser. L'Institut de droit international permet aussi la saisie, lorsque le port neutre de destination n'est évidemment qu'une étape pour l'ennemi {Résolutions de CambtHdge^ art. 1),
(2) Cp. Favchillb, loc. cit., p. 309 et s.
que parce que la paix est survenue sur ces entrefaites. Ce cas a ainsi donné lieu à une extension menaçante de Tinterdiction de la contrebande. Jusqu'ici elle n'était admise que lorsqu'on pouvait penser que la marchandise voyageait à destination d*un port ennemi. D'après cette nouvelle jurisprudence, la destination d'un port neutre n'est pas un obstacle à la condamnation, si la contrebande peut être transportée de là par voie de terre dans le pays ennemi. On doit repousser cette extension à laquelle s'appliquent à plus forte raison les objections précédemment énoncées contre la théorie de la continuité du voyage, et qui, adoptée, menace de s'étendre à tout commerce d'objets de contrebande, quelle que'soit leur destination.
217. La matière du blocus a également donné lieu à des applications de la doctrine de la continuité du voyage, applications qui consistent à permettre de saisir un vaisseau neutre, soit pendant son voyage de retour, et après qu'il a forcé le blocus, soit à l'aller, même s'il se dirige vers un port neutre, lorsque le capteur juge que son intention était de consommer une violation du blocus (1).
On retrouve dans cette nouvelle hypothèse toute l'incertitude, tout l'arbitraire, tous les dangers d'une pratique qui subordonne une condamnation à l'appréciation d'une pure question d'intention. L'application de la théorie de la continuité du voyage à la matière du blocus permet en outre d'assimiler les blocus fictifs aux blocus réels. Ce sont deux bonnes raisons de rejeter sans hésitation cette application.
218. La théorie de la contrebande a trouvé sa place dans une dernière hypothèse bien différente de celles que nous avons considérées jusqu'ici. C'est dans le cas où un navire neutre .transporte pour le compte de l'ennemi des troupes, des dépèches, ou certains hauts fonctionnaires, des ambassadeurs par exemple. On appelle ce transport contrebande par analogie (2). L'analogie, il faut ici le reconnaître, est assez
(!) V. H ACTE FEUILLE, Dcs prétendus droits de prévention et de suite. toc. cit., t. H, p. 227 et s.
^2) On l'appelle aussi contrebande par accident. Les règles en sont bien exposées dans Pérels, Manuel^ p. 286 et s. V. aussi Rlebn, Lois et usages^ t. I, p. 431 et s.
lointaine; il ne s*agit plus de marchandises mais de personnes, et la sanction du transport illicite ne peut consister que dans la seule condamnation du vaisseau. C'est dans le cas bien connu du Trout que cette doctrine fut appliquée pour la première fois. Ce vaisseau anglais fut saisi pendant la guerre de Sécession par un croiseur fédéral, le San Jacînto, ayant à son bord des diplomates envoyés par les confédérés aux cours d'Europe. Ces émissaires faits d'abord prisonniers, furent relâchés, et grâce aux protestations de TAngleterre, l'affaire n'eut pas d'autre suite. On admet cependant que le transport de militaires ou de dépêches pour le compta d'un belligérant est de la part d'un neutre un acte illicite et qui l'expose à la confiscation, fl faut noter que cette interdiction, en ce qui concerne les dépêches, ne peut plus être d'aucune application. Le service des dépêches est fait, non pas par des navires spécialement affrétés à cet effet, mais par de grands paquebots qui en transportent à la fois un nombre très considérable, de sorte qu'il est matériellement impossible de vérifier au moment de la visite s'ils portent ou s'ils ne portent pas des dépêches prohibées.
Le seul cas dé contrebande par analogie est celui du transport de troupes; encore considère-t-on qu'il n'y a infraction aux lois de la guerre que si le neutre transporte des troupes organisées et prêtes à prendre part aux hostilités ; un simple transport d'officiers et de soldats voyageant isolément ne suffirait pas pour autoriser la confiscation (1).
11 est extrêmement souhaitable que cette matière des droits
(i) Pendant la guerre sino-japonaise, les Japonais ont arrêté à bord du Sydney^ des Messageries maritimes françaises, deux Américains, MM. Brown et Howie, qui venaient mettre leurs services à la disposition du Gouvernement chinois. Ce cas présente ceci de particulier que les individus arrêtés n'étaient ni des diplomates ni des militaires mais des industriels prétendant avoir réalisé des inventions importantes dans l'art de la guerre. Cette arrestation était justifiée. - La flotte grecque captura de même un navire autrichien le Minerva qui avait à son bord des soldats et des fonctionnaires ottomans. Ceux-ci furent retenus comme prisonniers, mais la Grèce relâcha le navire au'elle aurait eu le droit de confisquer (fl. D. /. P.. i895, p. 128 et s.\
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et devoirs des neutres dans la guerre maritinie reçoive une réglementation internationale fixe, et inspirée également du souci des intérêts des belligérants et du respect de la liberté commerciale des neutres.
Du butin et des prises.
219. Différence entre les principes anciens et les principes actuels au sujet du butin. — 220. Caractère des usages modernes. — 221. Dévastation. Pillage. — 222. Butin. Propriété de TEtat, des particuliers. — 223. Comparaison des pratiques actuelles et des pratiques anciennes. — 224. Prises maritimes. Jugement. Sa nature. — 223. Compétence du tribunal du capteur. — 226. Questions soumises au tribunal des prises. Questions de propriété. — 227. Reprise ou recousse. — 228. Rançons. — 229. Procédure devant le -Conseil des prises. — 230. Preuve. — 231. Droit applicable. — 232. Solution du procès.
219. Il est d'usage de faire honneur à notre siècle de la transformation complète, qui parait s'être accomplie quant à la pratique du butin. Cette tBflinsformation a consisté dans la reconnaissance du principe de Tinviolabilité de la propriété des particuliers ennemis, principe que, depuis *la célèbre déclaration de Rousseau, on retrouve dans toutes les doctrines, et que les généraux eux-mêmes ne manquent Jamais de proclamer hautement à l'occasion.
fl est certain que les anciens étaient fort éloignés de cette idée d'inviolabilité, et que, quant aux principes au moins, les théories actuelles se trouvent en opposition absolue avec celles que l'on considérait autrefois comme faisant le fondement du droit de la guerre.
Jusqu'à notre siècle, l'idée dominante a été que la propriété soit publique, soit privée de l'ennemi, ne méritait aucun respect. Et la pratique se conformait par trop scrupuleusement à cette idée. Grotius (1) observe même que, d'après
(1) Grotius, Droit de la guerre et de la paix, liv. III, ch. VI, édit. BARBEYR.4C, t. II, p. 263 et s. Ce principe se retrouve intact dans
le droit naturel, on n'acquiert les biens de Tennemi que dans la mesure suffisante pour égaler la valeur de ce qui nous est dû par lui, ou pour châtier Tennemi en lui causant un dommage proportionné à la peiiic qu'il mérite ; mais il ajoute que le droit des gens va plus loin, et donne au vainqueur sans règle ni mesure la propriété de tout ce qu'il peut prendre à son ennemi.
De là sont venus les nombreux excès, qui pendant longtemps ont concouru à aggraver le fléau de la guerre, le droit à une dévastation sans limites et destinée à porter la terreur dans le camp ennemi ; de là le pillage, suite habituelle et presque obligatoire de toute prise d'assaut ; de là la pratique du butin, pratique qui, au témoignage de Grotius, ne respectait même pas les choses sacrées.
Dans Tadoption de cet usage qui répugne à notre délicatesse actuelle, et dans son extrême persistance, on doit voir le résultat de l'influence exercée par certaines idées touchant la nature de la guerre, et aussi la conséquence de l'organisation militaire en vigueur au moment où ces pratiques barbares furent en honneur. L'idée qu'il n'existe pas de droit entre ennemis a certainement concouru à autoriser les dilapidations dont les biens du vaincu étaient l'objet, comme aussi elle a contribué à empirer le sort des personnes exposées aux violences du soldat. Cette autre idée que l'ennemi est un coupable, et la guerre un moyen d'expiation, a servi de prétexte, sinon de justification à ces massacres particulièrement odieux qui suivaient trop souvent les assauts. Elle explique^ plus facilement que le sac des villes conquises ait été considéré comme le juste châtiment de leur résistance, et comme une récompense due aux soldats dont la bravoure l'avait surmontée.
Vattel {Droit des gensy liv. 111, ch. IX, § 164). Klûber {Droit des gens moderne de VEurope^ § 247) mentionne déjà l'idée du respect de la propriété privée ennemie comme admise par la pratique de son temps. F. G. DE Martexs qui fut le contemporain de Rlûber s'exprime (Précis, t. 11, § 279j en termes d'une généralité telle qu'il parait bien ne pas distinguer entre les biens de l'État ennemi., et ceux des particuliers ses sujets. L'adoption du principe du respect de la propriété privée remonte donc tout au plus au début de ce siècle.
Mais, en outre, il faut considérer que, toute question de principes mise à part, l'organisation même des forces militaires des belligérants s'est opposée pendant longtemps à ce que Ton pût garder des ménagements quelconques pour la propriété de l'ennemi. La guerre était au moyen-âge un métier pour les mercenaires qui combattaient sur terre, comme pour les corsaires qui guerroyaient sur mer. Ce métier devait être lucratif à peine de ne plus être pratiqué, et il était lucratif ^n effet. La pratique des prises avec la grande extension qui lui fut donnée pouvait suffire à l'ambition des corsaires. Sur terre, les rançons étaient parfois une source de fortune (1) ; le pillage pouvait être l'occasion d'un gain important ; la perspective du butin attirait le soldat plus que la promesse d'une paie souvent irrégulière. Dans telles circonstances, on comprend que ni le pillage ni la pratique du butin ne pouvaient être évités. Ces pratiques paraissent être bien loin de nous. La dévastation et le pillage sont universellement interdits. La course n'est plus pratiquée. Le butin se trouve actuellement réduit à des proportions si minimes qu'il est à peine utile de le signaler.
Est-ce à dire que nos habitudes actuelles soient très supérieures aux coutumes anciennes quant au respect de la propriété ennemie ? S'est-11 accompli en cette matière les mêmes progrès que nous avons vu s'accomplir quant au respect de la vie et de l'honneur des personnes inoffensives en temps de guerre ?
220. On peut hésiter beaucoup à répondre affirmativement sur ce point, car si les usages anciens ont à peu près complètement disparu, ils ont été remplacés par d'autres usages moins brutaux à coup sûr (1), mais qui ne témoignent peut-
(1) On cite des rançons qui se sont élevées à plusieurs centaines de milliers d'écus. Dans ce cas elles revenaient toujours au roi, sous déduction d'une somme fixe attribuée par Tusage au capteur. Anso:^ Farrbr cite Texemple d'un chevalier anglais qui, dans ime seule campagne, gagna en rançons la somme de 8000 livres sterling [Military manners and customs, p. 61 j.
(2) RûSTOw résume ainsi la coutume moderne : « on ne coupe plus « les oreilles des habitants d'un territoire occupé que de temps en temps,
être pas d'un respect beaucoup plus grand pour la propriété de Tennemi. C'est ce que nous allons voir en examinant les règles suivies actuellement à ce sujet, et en les comparant sur chaque point aux pratiques anciennes.
Nous avons déjà étudié la matière des réquisitions, et nous connaissons la brèche considérable faite par cet usage au principe de l'inviolabilité de la propriété de l'ennemi. Il convient d'examiner maintenant les diverses pratiques qui constituent d'autres exceptions au même principe.
221. La dévastation et le pillage se présentent tout d'abord à l'esprit ; ces excès, nous le savons, sont interdits.
La dévastation, il est vrai, demeurera légitime quand elle pourra être considérée comme un moyen de guerre, moyen jugé nécessaire à la réussite de certaines opérations. Ainsi personne ne s'aviserait de critiquer un général pour avoir abattu une forêt ou démoli un faubourg dans l'intérêt de ses opérations militaires ; de même une troupe en retraite pourra saccager le territoire qu'elle abandonne dans le but d'empêcher l'ennemi de la poursuivre trop vivement. De même encore un pays qui par l'incendie d'une ville occupée pourra se procurer la défaite de l'occupant, ne devra pas hésiter à employer ce moyen héroïque qui, en pareille circonstance, sera très légitime. Mais il faut s'arrêter là et proscrire toute dévastation qui n'est pas calculée en vue d'obtenir un résultat militaire bien déterminé. On devra proscrire de même le pillage qui n'est jamais un moyen de guerre.
A ce point de vue donc on peut constater un progrès sensible du présent sur le passé. Mais, qu'on le remai-que bien, ce progrès n'existe qu'autant que l'on répudie les pratiques admises par l'école la plus sévère quant aux représailles, et que l'on se refuse à reconnaître l'omnipotence de la raison de guerre. Bien des fois et dans des occasions encore récentes, des villes ont été saccagées dans le but de venger de prétendues injures que l'assaillant avait reçues. 11 n'est pas un
« en entourant Topération de certains ménagements, remploi du chlo- « rofornifi par exemple » (loc. cil., p. 213).
de ces cas qui n'ait suscité des plaintes fort vives. A supposer même que remploi des représailles fût justifié (et il est certain que dans la plupart des cas cela n'était pas), on ne peut pas admettre que Ion ressuscite pour les pratiquer les excès qu'une opinion unanime condamne comme contraires à la justice et à Thumanité. Cela est d'autant moins admissible qu'il existe des moyens plus humains et tout aussi efficaces de venger les offenses qui peuvent avoir été commises par la population envers Tarmée : les contributions de guerre, par exemple, ou au pis aller la captivité, dans les cas où la punition exemplaire des coupables pris sur le fait ne suffit pas.
De même ceux qui admettent qu'à la guerre la nécessité excuse tout, et qu'il existe une raison de guerre autorisant les belligérants à se placer au-dessus de la loi commune, n'hésitent pas à décider que la dévastation de tout un territoire ou le pillage des villes conquises, peuvent être des moyens de guerre licites, si on est fondé à en attendre la soumission de l'ennemi.
Dans cette opinion, on le voit, il n'existe aucune différence appréciable entre les excès anciens et les droits nouveaux; les qualifications seules oiit changé ; quant au fond, il demeure vrai que toutes les richesses d'un territoire sont exposées à disparaître par suite de la fureur de l'ennemi.
222. La pratique du butin, qui jouait dans la guerre ancienne un rôle si considérable qu'elle faisait l'objet d'une réglementation très compliquée (1), a de nos jours presque
(1) Les points les plus discutés autrefois étaient ceux de savoir à qui appartient le butin et à quel moment il peut être considéré comme acquis. Grotius (liv. 111, ch. VI, § 12 et s.) distingue suivant que la chose acquise est immobilière ou mobilière et, relativement à ces dernières, suivant qu'elles ont été prises au cours d'une expédition militaire ou par un soldat agissant de sa propre initiative. C'est dans ce dernier cas seulement que le butin revient au capteur, encore réserve faite des dispositions de la loi intérieure. Vattel iloc. cit.) se fait l'écho de la même doctrine et ajoute qu'il est d'usage de laisser au soldat son butin dans tous les cas où le pillage est autorisé I — Relativement à l'acquisition du butin, la coutume avait fait admettre après bien des controverses la règle des vingt-quatre heures. 11 appartient au capteur vingt-quatre heures après qu'il a été pris, et ne fait plus retour à l'ancien propriétaire s'il vient à être repris après ce délai.
complètement disparu dans la guerre continentale. On n'admet plus qu'en dehors des nécessités de la lutte, la guerre soit, pour celui qui la pratique, une raison de s'approprier les biens de son ennemi.
Le butin , jadis , s'étendait jusqu'aux immeubles ; on le désignait alors du nom de conquête. Personne ne prétend plus aujourd'hui que les terres occupées deviennent la propriété de l'occupant (1). Celui-ci respecte même, nous l'avons vu, la souveraineté de son adversaire dans des districts où il s'est établi. Il ne deviendra ce maître qu'en vertu d'un traité de paix conclu en due forme, mais il faut ajouter, car c'est une ombre à ce tableau, qu'il acquerra les domaines qui lui seront cédés, sans que l'on consulte les sentiments de leurs populations, touchant le fait de l'annexion.
Le butin a toujours porté de préférence sur les richesses mobilières ; c'est en cette matière que l'on en rencontre encore de nos jours les derniers vestiges.
Il faut ici distinguer entre la propriété de l'État et la propriété des particuliers. La propriété mobilière de l'Etat tombe en partie au moins aux mains des vainqueurs. Ce dernier pourra très régulièrement s'approprier tous les objets dont on peut faire usage dans la guerre, les armes, les munitions, les chevaux, l'argent, tous les objets aussi dont la privation aura pour conséquence d'affaiblir son adversaire ; ainsi, il n'est pas douteux qu'un dépôt d'armes ne tombe en la propriété de Tenvahisseur, alors même que le défaut absolu de munitions convenables le met dans l'impossibilité de les employer à la défense de sa propre cause. Les objets mobiliers qui ne rentrent dans aucune de ces deux catégories échappent au contraire à toute appropriation. Il en est ainsi notamment, en vertu d'un droit qui paraît appuyé sur le consentement unanime des peuples, des collections d'objets d'art, des bibliothèques, des archives, tous objets mobiliers d'une
(1) Cette règle a probablement, comme le remarque Hall (International lawy p. 437), son origine dans celte circonstance que l'occupant est dans Timpossibilité de fournir à son acheteur un titre qui le mette à l'abri de la revendication du propriétaire après la fin de la 'guerre.
grande valeur qui appartiennent en général à TÉtat (1). Ce principe de respect est de droit nouveau, et Ton sait, pour ne citer que les exemples les plus connus, que la bibliothèque palatine de Heidelberg a enrichi le Vatican, et que Napoléon I**^ ne résistait pas à la tentation d'orner sa capitale des chefs-d'œuvre artistiques trouvés dans les pays que ses armées avaient conquis.
Ces procédés ont soulevé de vives récriminations; il est d'usage, aujourd'hui, de les qualifier de barbares. Nous hésitons, quant à nous, à nous associer à cette condamnation (2), car il nous semble beaucoup moins barbare de permettre à une armée de rapporter des dépouilles qui demeureront dans sa patrie les perpétuels trophées de ses victoires, que d'autoriser un peuple à s'annexer une province contre la volonté unanime de la population, ou de laisser écraser un vaincu sous le poids d'énormes indemnités de guerre.
La propriété des particuliers est mieux garantie encore que celle de l'État (3). Mobilière ou immobilière, elle échappe dans tous les cas à l'appropriation du vainqueur. Sans doute,
(1) Ce principe a été très soigneusement respecté pendant la guerre franco-allemande de 1810. On a remarqué qu'après plusieurs mois d'occupation ennemie, il ne manquait pas une seule pièce aux collections artistiques de la manufacture de porcelaine de Sèvres.
(2) C'est après la chute de Napoléon que cette question fut surtout agitée. On imposa à la France des restitutions importantes. Mais ces exigences avaient môme hors de France des adversaires, et sir S. Romilly demandait à la Chambre des communes sous quel prétexte on pouvait revenir sur des cessions que des traités en due forme avaient consacrées. La question est en effet fort douteuse. En tout cas il nous paraît certain que le droit de la guerre n'autorise peis un vainqueur à dépouiller un peuple de ses archives. Elles sont pour une nation une propriété qui devrait être réputée inviolable comme pour un individu des titres ou des papiers de famille.
(3) La différence admise entre la propriété publique et la propriété privée suscite la question de savoir dans quelle catégorie il faut ranger le domaine privé du souverain. L'usage l'assimile à la propriété d'un particulier (Bluntschli, Etudes sur le droit de butin^ R. D. /., 1877, p. 545). Des difficultés pourront aussi s'élever quant aux sommes déposées dans les banques communes à l'État et aux particuliers. Elles ont été tranchées jusqu'ici en faveur de l'inviolabilité du numéraire trouvé dans leurs caisses.
les réquisitions seront l'occasion de lourds sacrifices, mais les réquisitions elles-mêmes ne sont qu'un emprunt, elles laissent après elles au moins Tespoir d'une indemnité. Le dernier vestige qui puisse être mentionné du butin est dans l'autorisation donnée aux soldats, en vertu d'un usage immémorial, de s*approprier les objets abandonnés par l'ennemi vaincu sur le champ de bataille. Encore ce droit a-t-il, de nos jours, perdu toute importance. Parmi les objets trouvés après l'action, les armes appartiennent à l'État vainqueur, et, dans un intérêt de discipline autant que de convenance, les généraux ont pris l'habitude d'interdire aux soldats de s'approprier les objets trouvée sur les morts, les blessés, les prisonniers. Ces objets doivent être remis à l'Administration militaire qui les conservera aux intéressés, ou les fera parvenir à leurs familles (1). On peut donc conclure de là que, comme moyen d'appropriation pour l'individu, comme source de richesse, le droit au butin n'existe plus (2). A la vérité, de nombreuses déprédations ont été commises en France, en 1870, mais on peut espérer, qu'à l'avenir, ces excès ne se renouvelleront plus.
223. Pouvons nous dire que sur ce point au moins nous touchons à un véritable progrès sur les usages anciens? Il serait peut-être imprudent de s'en flatter, et on courrait le risque de prendre une simple apparence pour la réalité. En cette matière, il semble en effet que les formes suivies ont surtout changé, mais que, au fond, les pratiques actuelles ne sont pas beaucoup plus respectueuses de la propriété privée que l'étaient les pratiques anciennes. Si le butin a disparu il a été remplacé par les contributions de guerre, et ces dernières ont causé dans les guerres récentes au moins autant de pertes à la propriété privée que l'exercice du droit au butin aurait pu le faire.
(1) Manuel français^ p. 120 et s.
(2) La prohibition du butin fait au délriment des particuliers a été particulièrement observée pendant la guerre sino-japonaise (Xagao Arioa, La guerre sino-japonaise, p. 148 et s.). Au contraire les succès des armes turques ont eu pour conséquence le pillage de la Thessalie. On en a eu la preuve dans les réclamations que les sujets neutres lésés ont fait entendre {R. D. I. P., 1897, p. 101 et s.).
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Les contributions de guerre ne sont pas le prélèvement d*un butin ; au moins ne devraient-elles jamais revêtir ce caractère, mais en fait elles le revêtent chaque fois qu'elles ont pour conséquence l'enrichissement de TÉtat qui les a perçues. Il en est ainsi dans les cas suivants :
i^ Lorsque des contributions sont levées sous prétexte de réquisitions, sans que les autorités locales aient accédé à cette transformation, et sans que Ton ait donné à la population la certitude qu'elle garderait les marchandises et objets qu'on l'a ainsi contrainte à acheter ;
i"* Lorsque des sommes considérables sont exigées d'une ville ou d'une communauté d'habitants, à titre de peines pour de prétendues infractions au droit des gens, infractions dont l'existence n'a pas été démontrée. Ce procédé d'extorsion est de tous le plus facile, et celui qu'on a vu le plus fréquemment pratiqué. Si, au contraire, une contribution est justement levée à titre de représailles et pour punir un acte certainement contraire au droit des gens, sa légitimité n'est pas
douteuse ; cette mesure constitue même le mode le meilleur de pénalités infligées à la population civile comme châtiment des offenses qu'elle a pu commettre contre l'armée ennemie ;
S"" Au cas où un impôt particulier est levé sur un pays pour le punir de sa trop longue résistance et amener par là la cessation des hostilités, on peut dire qu'il n'est pas de sorte de butin plus odieuse que celle-là car elle tend à faire expier à un peuple une obstination qui n'est de sa part que l'accomplissement d'un devoir ; ces contributions doivent être considérées comme condamnées par les principes de loyauté qui dominent le droit de la guerre (1) ;
4*' Enfin, il est impossible de ne pas qualifier du nom de butin ces énormes indemnités que, d'après un usage récent, le vaincu doit verser entre les mains du vainqueur. On les justifie par l'idée d'une obligation de réparation des maux
(1) Une contribution de 23 francs par tête a été ainsi levée sur les habitants du territoire français occupé par l'Allemagne en 1871 (Loeni^ig, V administration du gouvernement rjénéral de l'Alsace^ R. D. /., 1873, p. 107).
que la guerre a occasionnés à TÉtat vainqueur. Mais cela n'est qu'un prétexte, et ce qui le prouve bien, c'est que le chiffre de ces indemnités est arrêté en dehors de tout compte préalable de l'importance de ces dommages ; c'est le vainqueur qui fixe ce chiffre, et il le fixe non pas en considération du préjudice qu'il a souffert, mais simplement en considération des richesses de l'État vaincu. Il y gagne de se fortifier, d'affaiblir son adversaire, et, par suite, de se mettre à Tabri des projets de revanche que celui-ci pourrait former contre lui.
Le nombre et la quotité des contributions levées aux divers titres que nous venons d'énumérer empêche que l'on puisse se louer sans réserve d'avoir aboli la pratique du butin. Les usages anciens ont disparu, mais d'autres usages ont pris leur place qui ne sont pas moins rigoureux. La pratique moderne en cette matière peut être rapprochée de la transformation qu'a subie la législation de certains pays en ce qui concerne le régime de la propriété foncière. En Allemagne, en Australie, on a vu la propriété foncière mobilisée et par le système des certificats fonciers réduite à la possession plus commode de certains titres portatifs. De même ici la pratique du butin s'est mobilisée en devenant le système actuel des contributions. Elle néglige les objets eux-mêmes, et réclame de l'argent, valeur plus mobile, moins encombrante et d'une utilité plus certaine aussi. Il y a même là un perfectionnement dans l'exercice du butin, car ce procédé permet de ruiner d'un seul coup et sans occasionner le moindre désordre, une localité tout entière.
Ne disons donc pas que dans la guerre terrestre, la cupidité a désarmé ; elle s'est perfectionnée, elle enrichit l'État au lieu d'enrichir les particuliers, elle frappe l'ensemble de la population au lieu de se restreindre aux seuls propriétaires des objets convoités. Voilà tout le changement que l'âge moderne a, vu se produire dans la pratique de la guerre.
224. La matière des prises maritime est, au point de vue juridique, plus importante que celle du butin dans la guerre terrestre. On a vu précédemment dans quelles limites s'exerce de nos jours le droit de prise et comment le navire belligérant
doit procéder à la capture du vaisseau qu'il saisit. Il reste à examiner maintenant de quelle façon la prise est adjugée au capteur.
En vertu d'une coutume universellement suivie, la propriété du navire ou des marchandises saisies ne passe au capteur que par Tef fet d'un jugement rendu sur la validité de la prise. Ce jugement a une nature mixte, il participe à la nature de l'acte d'hostilité, car il est la confirmation nécessaire de la saisie opérée en pleine mer; c'est, en quelque sorte, la ratification donnée par l'État à l'acte du capteur. Il est en même temps un acte de juridiction ; le tribunal appelé à le rendre doit examiner si la capture a été opérée suivant les règles du droit et, dans le cas contraire, faire relâcher la prise en allouant même des dommages et intérêts au propriétaire lésé,
s'il y a eu faute grave de la part du capteur. Le jugement des prises est une matière qui se gère d'après des principes très particuliers dans lesquels on reconnaît l'influence des nécessités de la guerre auxquelles le droit de prise correspond.
225. Tout d'abord, il est de coutume constante et de droit certain que les prises sont jugées par un tribunal organisé par l'Etat belligérant auquel appartient le capteur (i).
Cette pratique paraît évidemment contradictoire et incompatible avec le principe que nul ne peut être juge et partie dans sa propre cause. Quelque objection que l'on puisse formuler contre elle, elle n'en est pas moins certaine, et l'on s'explique bien que les choses se passent ainsi, le navire saisi étant en la possession du capteur.
En supposant même qu'un tribunal étranger, un tribunal neutre, par exemple, pût décider la question de validité de la prise, il faudrait toujours recourir à l'État dont le capteur est le ressortissant, pour obtenir l'exécution de la sentence de
^1) Ce principe admet cependant une exception. Lorsqu'une guerre est faite en commun par plusieurs nations alliées et qu'un croiseur saisit pour une cause de commerce un bâtiment marchand appartenant à une nationalité alliée, l'usage parait être de remettre aux tribunaux de capture le jugement de la prise (Instructions du 31 mars 1854, art. iS).
ce tribunal. Or, il est certain que l'État n'accorderait cette exécution qu'autant qu'il approuverait le jugement prononcé. Il est donc plus simple qu'il décide lui-même de la question de confiscation qui se présente après toute capture.
Les tribunaux des prises ne sont pas organisés partout suivant un modèle uniforme. Dans certains pays, le soin de Juger les questions de prises est confié à l'autorité judiciaire ; il en est ainsi en Angleterre et en Amérique ; ailleurs cette fonction a été dévolue à des conseils ou à des commissions composées d'agents de l'administration ; ce sont alors des tribunaux particuliers d'ordre administratif. Chaque nation a ses usages sur ce point ; en France, le pouvoir exécutif organise au début de chaque guerre un conseil des prises (i). On peut consulter comme exemple le décret du 18 juillet 1854. Très généralement, à raison de Tiraportance des questions qui se réfèrent à cette matière, il existe relativement aux prises une juridiction de première instance et une juridiction d'appel. Chez nous, les appels des Conseils de prises sont portés au Conseil d'Etat.
On peut se demander quelle serait, en l'absence d'une juridiction spéciale organisée pour les prises, l'autorité qui devrait connaître des questions que cette matière soulève.
Cette difficulté s'est présentée pendant la guerre grécoturque de 1897. Le gouvernement grec l'a résolue en faisant rentrer ces litiges dans la compétence générale des tribunaux de l'ordre judiciaire (2).
226. Les tribunaux des prises ont pour mission de décider de toutes les questions qui peuvent intéresser la validité de la capture. Nous en connaissons déjà quelques-unes, celles qui
(1) Décrels des 18 juillet 1834,9 mai 1839, 28 novembre 1861, 27 octobre 1870. On trouve dans l'ouvrage de notre collègue M. de Boeck, un excellent résumé des dispositions des lois des principales nations maritimes touchant l'organisation et le fonctionnement des juridictions des prises .La propriété privée ennemie sous pavillon ennemi).
(2) R. D. I. P., 1897, p. 692 et s. C'est à Toccasion de la prise du Chéorgias que la question s'est présentée. La solution qui lui a été donnée démontre que le gouvernement grec considère le jugement des prises comme un véritable acte de juridiction.
concernent la capture elle-même et aussi les diverses questions relatives à Finterdiction du commerce de la contrebande. Il en est d^autres dont il faut dire quelques mots pour rendre une idée complète des limites du droit de capture. Ce sont principalement celles qui concernent la reprise et la pratique de la rançon.
Les questions de propriété comptent parmi les plus importantes et les plus délicates. Nous connaissons déjà leur intérêt. La capture d'un navire ou d'une cargaison dépend le plus souvent du point de savoir s'ils sont la propriété d'un neutre ou la propriété d'un ennemi. Que doit-on entendre ici par : propriété neutre et propriété ennemie ? En ce qui concerne les navires, la propriété dépend du pavillon. Un navire est neutre ou il est ennemi, suivant qu'il porte le pavillon d'un neutre ou d'un ennemi. Cependant, s'il était prouvé qu'un navire battant pavillon ennemi est la propriété d'un neutre, il devrait être relÀcbé, au moins lorsque les circonstances expliquent cette dérogation aux usages; par exemple, si le neutre propriétaire appartient à une nation enclavée, qui ne peut avoir de marine et qui ne peut, par conséquent, avoir de pavillon ; c'est ce qui a été jugé par le Conseil d'Etat français dans l'affaire du navire la Palme, Par contre , la jurisprudence de nos Conseils de prises n'admet pas qu'un neutre copropriétaire ou créancier hypothécaire d'un navire portant pavillon ennemi puisse revendiquer sa propriété contre le capteur de ce navire (4).
La jurisprudence anglaise, toujours plus rigoureuse, condamne même les navires naviguant sous pavillon neutre, si leurs propriétaires sont domiciliés en territoire ennemi (2). On n'admet pas que le navire ait pu changer de propriétaire pendant le cours du voyage où il a été pris.
Les questions de propriété de la cargaison sont plus com-
(!) Ainsi jugé dans le cas du Turner le 22 décembre 1870 (Barboux, Jurisprudencg du conseil des prises^ p. 75 et s.).
(2) RiviER, Précis^ t. II, p. 342. Phillimore. Comtnen taries, t. 111, p. 141 ; Galvo, Droit international, t. IV, p. 72 et s. ; Traveks-Twis, Le Droit des gens^ t. II, p. 296 et s.
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pliquées et ont donné Heu à un différend profond. La jurisprudence française juge de la qualité ennemie ou neutre de la cargaison par la nationalité de son propriétaire. L'amirauté anglaise au contraire néglige la nationalité du propriétaire pour s'attacher uniquement à la considération de son domicile (i) ; elle confisque en outre les marchandises qui sont un produit du pays ennemi, quel que soit le domicile de leur propriétaire (2). Bien que la règle de la nationalité soit peut-être une solution plus correcte de la question, parce que le caractère ennemi dépend avant tout du lien politique qui unit la.personne à un État belligérant, il faut reconnaître que le principe du domicile est mieux en harmonie avec les lois de la guerre continentale. Il est certain en effet que les biens des étrangers domiciliés en pays belligérant ne sont pas plus épargnés que les biens des nationaux, et que, inversement, Tennemi n'a aucune action sur les biens de son ennemi domicilié en pays neutre. La solution anglaise nous semble donc plus conforme aux tendances de la coutume de la guerre, et plus satisfaisante à la condition que Ton se garde de tomber dans les exagérations familières à la jurisprudence anglaise. Du reste il est un cas au moins où son application est forcée, c'est celui où la propriété capturée appartient à une société. C'est d'après le lieu d'établissement de cette société qu'elle est jugée.
Mais la difficulté n'est pas encore épuisée par là. 11 faut aussi se demander qui sera considéré comme propriétaire des marchandises saisies: sera-ce l'expéditeur ou le destinataire?
Il n'y a pas de loi fixe sur ce point ; en général la propriété
^1) L'importante question de la détermination du caractère hostile de la propriété est bien traitée par de Bœck, De la propriété privée ennemie sons pavillon ennemi, p. 158 et s. Cp. les jugements rendu? dans les affaires du Vaut-Auguste, du Joan^ du yicolaiis, de VEclips, etc. Barboux, Jurisprudence du conseil des prises, p. 93 et s.
(2j Travers-Twis, toc. cit., p. 313 et s. La môme solution a été donnée par la jurisprudence américaine pour les produit^ d'une terre simplement occupée par l'ennemi dans la célèbre alTaire Bentzon. Ce système qui fait juger de la qualité amie ou ennemie de la marchandise par son origine parait avoir été le plus ancien de tous.
est jugée appartenir au destinataire, du moment qu'elle a été embarquée sur le vaisseau qui la lui porte. Cependant, il est possible quVlle demeure pendant le cours du voyage la propriété de l'expéditeur, et, dans ce cas, c'est d'après la qualité neutre ou ennemie de cet expéditeur qu'elle devra être jugée.
La propriété devra toujours être bien nettement constatée dans les papiers du bord relatifs à la cargaison. A défaut de cette précaution, elle partagera le sort du vaisseau ennemi sur lequel elle aura été saisie, car la présomption est que la marchandise a la même qualité que le vaisseau.
Naturellement on n'admettrait pas de translation de propriété d'un belligérant à un neutre après la saisie de cette propriété. Plus généralement on ne tient pas compte des changements de propriété accomplis en cours de voyage in transitu (1). Parfois même, mais c'est là une jurisprudence d'une rigueur injustifiable, on na pas égard au transport de propriété effectué depuis l'ouverture des hostilités.
227. Un navire pris par un belligérant peut lui être enlevé par son ennemi. C'est ce qu'on appelle la reprise ou recousse. Quelle sera la conséquence de cette reprise ? Le navire recous sera-t-il restitué à^son propriétaire ou bien constituera-t-il au profit du capteur une prise légitime? La logique voudrait que le navire recous ne constituât une reprise qu'autant qu'il était la propriété du capteur au moment où il a été repris, c'est-àdire seulement après le jugement de condamnation.
La pratique ne s'est pas ici conformée à la logique ; elle a suivi des principes particuliers. Elle a admis que ce navire repris deviendrait propriété du capteur dès que l'on pourrait considérer que le premier capteur avait réellement ce navire en son pouvoir. Cette condition elle-même a été diversement appréciée suivant les époques ; d'après le système du Consulat de la mer, le navire capturé ne devenait sujet à une seconde capture que si le capteur l'avait auparavant conduit dans des eaux soumises à sa domination, dans un port de sa patrie ou
(1^ Travers-Twis, hc, ciL. I. II, p. 318.
des alliés de sa patrie (1). Ce système ne parut pas assez expéditif . et bientôt la règle du consulat de la mer fut remplacée en France par la règle dite des vingt-quatre heures. II suffisait, d'après cette dernière, que le navire capturé eût passé vingt-quatre heures entre les mains du capteur pour qu*il pût faire l'objet d'une nouvelle capture.
La jurisprudence française n'a pas cessé d'appliquer la règle des vingt-quatre heures. Mais, en vertu d'un usage qui remonte à Louis XYl, les reprises faites par la marine de l'État ont toujours pour conséquence la restitution du vaisseau repris à son propriétaire. On déduit simplement une portion de la valeur du navire sauvé, un trentième ou un dixième, que l'on alloue à titre de récompense à l'équipage du vaisseau qui a opéré la recousse (2).
Le droit ancien des reprises ne profite donc plus qu'aux corsaires. Du reste ce droit a été aboli par certaines législations étrangères qui lui ont substitué le système des primes proportionnées à la valeur du navire sauvé.
228. Les rançons étaient autrefois d'un grand usage; le capteur traitait lui-même avec le commandant du vaisseau qu'il avait pris, des conditions auxquelles il consentait à le relâcher. L'acte de rançon était dressé en double exemplaire; l'un demeurant entre les mains du capteur, lui servait de titre pour exiger le paiement de la somme promise, tandis que Tautrc, remis au navire rançonné, était pour lui une sauvegarde et lui permettait d'achever son voyage sans crainte d'une nouvelle capture. Le billet de rançon n'était jamais l'objet d'un droit de reprise en cas de capture du navire dont le capitaine avait rançonné sa prise. La pratique des rançons est aujourd'hui presque tombée en désuétude.
(1) Ce système a été conservé par le code général prussien (Pérels, Manuel, p. 227). Cet auteur rapporte que la jurisprudence américaine la plus récente n'admet la reprise qu'après la condamnation. La règle des vingt-quatre heures se trouve rappelée dans les Instructions françaises de 1870, art. 11.
(2) Hautefelille, Droits et devoirs des nalions neutres, t. Ili, p. 377 et s.
L'Angleterre la prohibe absolument; nos instructions françaises de 1870, art. 17, ne Tadmettent que dans le cas de nécessité absolue. Ce texte porte que l'acte de rançon devra être soumis en France au Conseil des prises. En outre l'arrêté du 2 prairial an XI, art. 30, n'admet le procédé de la rançon qu'à l'égard de l'ennemi et non pas à l'égard des navires neutres.
On peut craindre en effet que cette pratique ne prête à des abus assez graves. D'abord le navire rançonné perd la garantie résultant pour lui du jugement de la prise, car une prise suivie de rançonnement n'est pas jugée. De plus, et cela surtout est à craindre, on peut penser que le capteur insistera sur la conclusion du contrat de rançon dans les cas précisément ou sa capture présente quelques irrégularités et qu'ainsi cette pratique contribuera à aggraver les charges de la guerre maritime.
229. La procédure tendant au jugement d'une prise se compose de deux parties. Elle comprend d'abord une instruction préparatoire faite dans le port où le navire est conduit. L'instruction, réglée chez nous par l'arrêté du. 2 prairial an XI (art. 69 et suiv.), débute par un inventaire des objets trouvés à bord du navire capturé ; cet inventaire est dressé au moment du déchargement. Un officier de l'administration de la marine du port dans lequel la prise est amenée, vérifie les scellés apposés sur les effets, procède à la réception et à l'affirmation des rapports du chef conducteur, interroge trois prisonniers au moins, parmi lesquels figurera nécessairement le chef du navire capturé. Cet interrogatoire est essentiel, car en vertu d'une règle traditionnelle, il l'emporte en autorité même sur les énonciations des pièces de bord. Il pourra être complété, en cas de contestation, par l'interrogatoire du chef et des hommes de Téquipage du capteur.
Telle est la première phase de la procédure. Vient ensuite le jugement définitif du tribunal des prises, lequel ne fait le plus souvent que confirmer les indications fournies par l'instruction. La procédure devant le tribunal obéit à des lois très particulières.
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La procédure est purement écrite. Les pièces sont remises par les soins du ministre de la marine au secrétariat du Conseil des prises. Les parties y déposent leurs mémoires qu'elles se communiquent réciproquement. Ces mémoires sont signés par un avocat au Conseil d*Etat ou par les parties elles-mêmes (décret du 27 octobre 1870, art. 3). L'arrêté du 6 germinal ao VIII, art. 13, fixait un délai maximum de deux ou trois mois pour cette procédure. Aujourd'hui on juge que le Conseil des prises fixera lui-même le délai imparti pour la procédure sans pouvoir excéder le délai maximum de deux mois (1). Il importe en effet que cette procédure soit rapidement conduite à peine de réduire à néant le droit du capteur, car il est d'usage constant que, la paix survenant, le traité ordonne la restitution des prises non encore adjugées au moment où il est signé.
230. Par un renversement des principes ordinairement admis devant les tribunaux, la preuve en matière de prises retombe sur l'adversaire du capteur. La validité de la capture est donc présumée, ce qui suppose que Ton répute ennemis et le vaisseau et les marchandises qu'il contient. C'est donc aux propriétaires intéressés qu'il appartiendra, s'ils prétendent éviter la condamnation, d'établir que la présomption élevée contre eux est erronée et que le caractère innocent du navire et de la cargaison leur donne le droit d'en exiger la libération. Ce principe est de droit certain et se rencontre dans toutes les législations des peuples maritimes.
Les droits des particuliers se trouvent encore restreints à un autre point de vue. Ils ne peuvent pas faire usage de toute espèce de moyens de preuve. En vertu dune règle empruntée à notre règlement de 1778 et considérée comme étant toujours en vigueur, le caractère innocent des biens saisis ne peut être prouvé qu'à TaWe des papiers du bord. La jurisprudence actuelle ne maintient cette restriction que quant à la preuve de la propriété ; relativement à la nationalité, les intéressés peuvent se servir de toutes pièces et documents propres à
(i) DE BoeCK, Propriété privée ennemie^ p. 383.
établir le bien fondé de leurs prétentions. Même en ce qui concerne la propriété, on n'exige point qu'il résulte de la seule production des papiers du bord une preuve complète, il est admis que l'autorité de ces pièces peut être justifiée en les complétant les unes par les autres et même en les présentant à titre de simple commencement d'une preuve qu'on achève par la production de pièces supplémentaires, sauf au Conseil à juger de l'importance qu'il est juste de leur donner.
231. Sur quels principes de droit le tribunal chargé du jugement des prises basera-t-il son jugement? En exerçant cette fonction, l'autorité judiciaire fait fonction de juridiction internationale. Il serait donc logique qu'elle appliquât les principes du droit international. Mais cette solution trouve un double obstacle dans l'incertitude d'une partie notable du droit des prises maritimes, et dans cette grande règle de droit public que le juge doit observer avant tout les lois intérieures de l'État. Il est d'usage commun que les belligérants publient à l'occasion d'une guerre des actes officiels dans lesquels se trouvent définis certains points du droit maritime qu'ils sont résolus à appliquer, déterminant par exemple ce qu'ils entendront par contrebande de guerre, ou quel traitement ils feront subir à la marchandise ennemie. C'est par voie de règlements, d'instructions aux officiers de la flotte, d'ordres en conseil, que dans les divers pays, ces prescriptions sont émises. Quel sera le devoir du juge des prises, lorsque ces lois intérieures se trouveront en conflit avec les préceptes du droit international? Le célèbre sir William Scott se posant la question dans l'affaire du Fox, en 1811, l'écartait comme dépourvue d'intérêt, son expérience lui ayant appris que les ordres de la Couronne d'Angleterre n'étaient jamais en contradiction avec les règles du droit international. Cette affirmation, comme l'observe bien M. de Bœck (1), ne manquait pas d'une certaine audace au lendemain des fameux Ordres en conseil de 1806 et de 1807. Sir James Mackintosh était d'un avis différent, et dans le jugement de la Minerve, décidait que, en
(1) Loc. cit.,, p. 376.
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cas de contradiction entre les Ordres de la Couronne et les préceptes du droit des gens, ce sont ces derniers que le juge doit choisir, les Ordres en conseil ne s'adressant qu'aux officiers et n autorisant pas le tribunal à transgresser les règles du droit international.
Cette opinion fait honneur à celui qui Ta émise: elle ne nous paraît cependant pas pouvoir être adoptée, à notre époque au moins, où aucune entente entre les Puissances n*a défini les principes du droit international. En Tabsence d'une loi supérieure reconnue, le juge doit obéissance à sa loi intérieure, mais ce qui est vrai, c'est que dans les cas où sa loi intérieure sera muette ou même simplement douteuse, c'est au droit international qu'il devra emprunter les éléments de sa décision.
232. Le Conseil des prises aura à décider toutes les questions de la solution desquelles dépend la validité ou la nullité de la prise, mais ces questions seulement. Ainsi il n*entrera dans les questions de propriété que si leur décision doit exercer une influence sur Tissue du procès engagé devant lui. En tout autre cas, il devrait se récuser comme incompétent. C'est ce qui a été jugé par le Conseil provisoire des prises établi en 1870 (i) dans les affaires de la Borussia et du Ludtcig.
Le procès engagé devant le Conseil aboutit à la condamnation du navire ou à son acquittement. La sentence de condamnation transmet la propriété de la capture au capteur. Ce jugement constitue avec le jugement d'expropriation pour cause d'utilité publique les deux derniers exemples de décisions judiciaires transférant la propriété. En cas d'acquittement, le juge ordonne la restitution de la prise à son propriétaire. Il serait juste que le capteur fût condamné à des dommages-intérêts. Pratiquement ces condamnations ne sont pas en usage. On estime sans doute que le particulier intéressé doit se trouver déjà trop heureux d'avoir arraché sa propriété à l'emprise mise sur elle.
(1) Barboux, Jurisprudence du Conseil des prises pendant la guerre de i870'i87i, p. 52 et s.
Les tribunaux des prises tels qu'ils sont présentement organisés ne donnent évidemment ni aux belligérants ni aux neutres une garantie suffisante de la stricte observation des lois de la guerre. On songe depuis longtemps à réaliser un grand progrès qui consisterait dans l'organisation d'une juridiction internationale en matière de prises maritimes. L'Institut de droit international s'est associé à cette idée et a voté dans sa session de Zurich, sur le rapport de M. Bulmerincq (i) des résolutions tendant à établir en matière de prises, des principes conventionnels généraux, une procédure commune et des tribunaux donnant plus de garantie d'un jugement impartial. On peut espérer la réalisation de ce progrès; il serait téméraire d'y compter.
(1) A. L D. /., 2« année, p. 113 et 124.
Des conventions entre belligérants. Fin de la guerre.
233. Utilité des conventions entre belligérants. — 234. Fol due aux promesses faites à l'ennemi. — 235. Parlementaires. Leur réception. — 236. Objets divers des conventions entre belligérants. —237. Echanges de prisonniers. — 238. Sauf-conduits et sauvegardes. — 239. Capitulations. Double point de vue. Droit à la capitulation. — 240. Conditions des capitulations. — 241. Armistices spéciaux et armistices généraux. — 242. Durée de l'armistice. — 243. ElTets de l'armistice. — 244. Violation de l'armistice. — 245. Armistices généraux. — 246. Rétablissement de la paix par cessation pure et simple des hostilités. — 247. Rétablissement de la paix par l'absorption du vaincu dans la personnalité du vainqueur. — 248. Traités de paix. — 249. Préliminaires de paix. — 250. Conditions de validité du traité de paix. — 251. Bons offices. Médiation d'une puissance tierce. 252. EÉfets du traitéde paix. — 253. Clauses générales. - 254. Amnistie. — 255. Postliminie. — 256. Conditions particulières des traités de paix. — 257. Annexions. — 258. Indemnités de guerre. — 259. Garanties de la paix. — 260. Conclusion.
233. Le droit né des hostilités ne résulte pas seulement, ainsi que nous Tavons vu, de Tautorité de la coutume, il est encore créé ou modifié dans de nombreuses occasions par rinfluence des conventions qui interviennent entre les belligérants. S'il fallait une preuve décisive de ce fait que l'État de guerre ne brise pas tout lien de droit entre les nations qui y prennent part, elle pourrait être empruntée à la pratique des conventions que passent, au cours de leur lutte, les États engagés dans les hostilités, ou les commandants de leurs armées. Ce phénomène peut, en effet, passer pour typique, car jamais on n'a vu de guerre dérouler ses péripéties sans que de nombreux accords de ce genre soient intervenus entre les chefs des armées engagées dans la lutte.
La discipline militaire exige, il est vrai, que les généraux
aient entre eux le moins de rapports possible. Outre que ces rapports peuvent offrir des occasions propices à l'espionnage, ou des tentations à la trahison, on craint toujours qu'il n'en résulte un affaiblissement de l'esprit militaire qu'il importe de conserver parmi les troupes. Mais, encore qu'ils soient res. treints dans les limites les plus étroites, ces rapports existeront toujours parce qu'ils correspondent à des nécessités
absolues.
Très souvent, il est dans l'intérêt commun des belligérants de suspendre pendant quelque temps leur action réciproque pour procéder à des actes que l'humanité leur commande d'accomplir. Il s'agit par exemple de relever des blessés demeurés sans secours après une grande bataille, ou encore de donner une sépulture décente aux nombreux cadavres laissés sur le théâtre de l'action. On ne comprendrait pas qu'un esprit d'hostilité absolue et véritablement barbare défendît des accords que de semblables circonstances peuvent rendre nécessaires.
234. Le principe proclamé parle droit de la guerre est, en ce qui concerne ces accords, aussi simple que satisfaisant. Une foi entière est due à la parole que Ton a donnée à son ennemi et précisément parce que les circonstances dans lesquelles les paroles ont été échangées sont plus critiques, parce que Ton pourrait tout craindre de la mauvaise foi d'un contractant qui est un ennemi, il est essentiel que la fidélité aux promesses soit en temps de guerre plus exacte encore et plus minutieuse qu'en temps de paix. Au reste, il est heureusement superflu d'insister sur la légitiinité de ce principe, car il constitue une des rares règles de justice et d'honneur qui ont été observées de tout temps entre nations
ennemies.
235. Les rapports qu'un chef d'armée peut avoir avec l'adversaire s'établissent par le moyen de parlementaires. On qualifie de ce nom les militaires choisis pour porter au commandant ennemi les propositions et en général les communications de toutes sortes que leur chef juge à propos de lui faire.
Les parlementaires, qui étaient autrefois de simples soldats, des trompettes ou des tambours généralement, sont aujourd'hui des officiers choisis parmi les plus expérimentés. Ils se dirigent vers les lignes ennemies accompagnés d'un trompette et d'un soldat porteur d'un fanion blanc, signe auquel se reconnaît, d'après l'usage, la qualité du parlementaire.
Un parlementaire ne peut pas exiger qu'on le reçoive. En particulier, un général n'est nullement tenu de recevoir le parlementaire qui lui est envoyé pendant la durée d'un combat. Il peut donc le renvoyer sans lui permettre d'accomplir sa mission ; il peut même lui notifier sa résolution de ne recevoir, pendant un certain délai, aucune communication de l'armée ennemie. Tout cela est à la discrétion du général. Un refus absolu et illimité d'accueillir les parlementaires serait seul considéré à bon droit comme une violation des lois de la guerre.
Lorsque l'officier envoyé est admis à s'acquitter de sa mission, des précautions minutieuses sont toujours prises pour empêcher qu'il n'abuse, au détriment de l'armée qui Taccueille, de l'immunité qui l'accompagne dans les rangs de celte armée. Notre règlement sur le service en campagne prescrit que le parlementaire soit arrêté en dehors des lignes et reconnu par le chef du petit poste. Ses dépêches lui sont prises et envoyées au commandant de la grand'garde, pour les faire parvenir au général.
Jusqu'à ce que la réponse de ce dernier ait été reçue, le parlementaire doit être maintenu le dos à l'armée; aussitôt la réponse venue, il est congédié. Au cas où un parlementaire demande à parler au général en chef, on lui bande les yeux et on le guide ainsi jusqu'au lieu où il pourra s'acquitter de sa commission. Les mêmes mesures sont prises à l'occasion de son retour.
11 est admis du reste que l'on pourra retarder de quelque temps le dépact du parlementaire, lorsque les nécessités militaires l'exigeront.
Le parlementaire et les soldats qui l'accompagnent sont couverts d'une complète inviolabilité. Cette inviolabilité ne
cesserait pour eux que si après avoir été requis de se retirer, ils refusaient de le faire. Forcément dans toute guerre on comptera plusieurs exemples de parlementaires atteints au moment où ils s'acquittaient de leur mission. Il faut voir dans ces accidents Teffet des hasards de la guerre, et de rinattention de certains combattants. Parfois des mesures sont prises pour rendre plus rares ces déplorables erreurs. C'est ainsi que pendant le siège de Strasbourg en 1870 il avait été convenu entre les commandants que les cavaliers envoyés comme parlementaires ne marcheraient jamais qu'au pas.
Dans la guerre maritime, on parlemente à l'aide d'embarcarcations légères qu'on appelle navires de cartel. Ces embarcations ne doivent porter ni marchandises, ni armes, à Texception d'un seul canon pour faire les signaux. Elles échappent par un privilège de leur caractère à toutes violences et à toute saisie de la part de l'ennemi. Mais elles courent le risque de perdre cette immunité si elles tentent de pénétrer dans les ports dont l'accès leur a été interdit.
236. Les conventions entre les belligérants peuvent avoir des objets très divers. Il faut distinguer entre elles les accords d'une importance minime et susceptibles d'être conclus dans une foule d'occasions au cours des hostilités, et certaines conventions particulières plus importantes, toujours assez semblables à elles-mêmes, et qui pour cette raison possèdent un droit propre, dont nous esquisserons les principaux traits.
La première catégorie comprend toutes les petites conventions que les généraux peuvent juger opportun de passer l'un avec l'autre pendant la campagne qui les a mis aux prises. Comme exemple on peut citer les conventions tendant à exclure certaines portions de lerrriloire ou certaines villes de la sphère dans laquelle se poursuivront les hostilités, de même les conventions relatives aux évacuations, aux morts, aux blessés, à l'échange des prisonniers.
237. Ce dernier objet compte parmi les plus importants dans cette première catégorie. 11 est également avantageux
aux deux belligérants de se délivrer de la garde et de Tentretien de leurs prisonniers et de récupérer en même temps les hommes que les hasards de la guerre ont fait tomber entre les mains de l'ennemi. Les cartels d'échanges sont toujours conclus sur le pied de la plus rigoureuse égalité. On tient compte et du nombre des hommes échangés et de leur grade et de leur condition d'hommes valides ou de blessés. Dans le cas où Ton ne possède pas de part et d'autre un nombre égal de militaires de chaque grade à échanger, on établit une proposition qui fait donner tant d'hommes du grade inférieur pour un homme du grade supérieur : cinq soldats pour un officier par exemple. L'usage de la rançon en argent pour la remise des prisonniers a complètement disparu. Si une armée possède plus de prisonniers que l'autre, elle envoie en captivité l'excédant qu'elle est obligée de conserver (1).
238. Les sauf-conduits et les sauvegardes, — Le saufconduit est l'autorisation donnée à une personne, combattant ou non combattant, de pénétrer dans les lieux occupés par l'armée ennemîe. Concédé à un non combattant, le saufconduit ou passeport est essentiellement personnel. Concédé à un commerçant pour le transport de certaines marchandises, il rentre dans la catégorie des licences, que nous avons étudiées, et il est généralement transmissible avec les marchandises dont le transport a été autorisé. Le sauf-conduit n'est valable que pour l'armée dont le chef Ta délivré.
On appelle sauvegarde la protection accordée à un établissement qui a obtenu d'être mis à l'abri des accidents de la guerre. On donne ainsi des sauvegardes aux diverses institutions qu'il paraît utile de soustraire à l'application des lois communes de la guerre, ainsi à un 3 institution religieuse ou
(1) En général on 'devra faire entrer en ligne de compte dans les négociations relatives à un échange, les prisonniers faits sur les alliés de Tennenii au môme titre que ceux qui ont été pris sur rarmce ennemie elle-même. Calvo rapporte ^Droit internalional^ t. IV, p. 202) qu'à Toccasion d'un échange proposé en 1810, l'Angleterre prétendait exclure de l'effet de la convention les soldats capturés par la France sur ses alliés, ou au moins stipuler que ses nationaux seraient restitués les premiers. Cette exigence fit échouer le projet.
charitable, à un établissement ({instruction, à une maison que son propriétaire a consacrée à Thospitalisation des malades ou des blessés.
Les sauvegardes sont dites mortes ou vives, suivant qu^elles consistent simplement dans la remise d'un titre établissant la faveur faite à rétablissement en question, ou que, pour s'assurer de Tefficacité de l'exemption accordée, on a placé à proximité une troupe destinée à faire respecter les ordres du général. Les militaires employés comme sauvegarde sont garantis contre l'application des lois de la guerre et si l'ennemi vient à occuper la localité où ils ont été placés, il est d'usage qu'il les renvoie à l'armée dont ils font partie.
Sans pousser plus loin l'énumération des petites conventions que la pratique de la guerre autorise entre ennemis, disons que cet usage n'est possible que si l'on prend un soin rigoureux d'exécuter les promesses dans les termes mêmes où elles ont été faites. 11 est inutile d'ajouter qu'elles doivent être exécutées de bonne foi, et qu^on ne peut pas, en faisant naître une équivoque, se soustraire à l'exécution des obligations qu'on a acceptées.
Arrivons maintenant à ces conventions plus importantes et qui, possédant leur droit particulier, méritent d*étre envisagées séparément. Il en existe trois principales. Les capitulations, les armistices, enfin les traités de paix.
239. Les capitulations interviennent lorsqu'un général, désespérant de défendre la place qui lui est confiée, se résout à ne pas prolonger inutilement les souffrances de ses soldats, et à se rendre à la discrétion de son ennemi. Toute capitulation peut être envisagée à deux points de vue différents : au point de vue du droit militaire de la nation à laquelle appartient l'officier qui la signe, et au point de vue du droit international.
La législation intérieure de chaque État s'applique à prendre des précautions contre des capitulations prématurées, et qui seraient de nature à porter les plus graves dommages aux opérations de ses armées. C'est ainsi que dans notre droit français la faculté de capituler est restreinte dans les plus
étroites limites^ et que les peines les plus graves menacent Tofficier qui désobéirait à ces prescriptions (1).
An point de vue international ces limitations ne sont d'aucune valeur, et il est de règle absolue que tout officier commandant une troupe peut se rendre à Tennemi avec les hommes qu'il a sous ses ordres. 11 importe peu que la capitulation de cet officier soit irrégulière au point de vue de son droit intérieur, elle est toujours valable au regard de Tennemi.
L^intention de rendre une place se manifeste en hissant ledrapeau parlementaire. Cette manifestation aura le plus souvent pour conséquence d'arrêter immédiatement le feu de Tennemi sur la ville assiégée. Mais en est-il toujours ainsi, et l'assiégeant se trouve-t-il obligé de cesser le feu par le seul fait qu'il a aperçu le drapeau parlementaire ? On peut craindre en pareil cas que l'offre d'une capitulation ne soit pas accompagnée chez son auteur de l'intention bien arrêtée de se rendre, qu'il y ait lieu à des négociations longues et peutêtre infructueuses, cela au moment même où Tennemi pouvait espérer s'emparer de vive force de la ville. Il est inhumain d'autre part de continuer à cribler d'obus une place qui témoigne de son intention de recevoir la loi du vainqueur. En présence de ces intérêts d'ordre opposé, un général fera sagement d'interrompre momentanément le feu et de répondre aux propositions qui lui seront apportées de la part des assiégés par la demande de la reddition pure et simple de la place, avec concession d'un délai très bref pour s'y résoudre. Il évitera ainsi d'être taxé d'inhumanité, il évitera également d'être la victime d'une ruse de guerre qui pourrait lui devenir très préjudiciable.
Les conditions auxquelles les capitulations sont
^l) Art. 209 et 210 Gode de justice militaire ; art. 195 du règlement sur le serv'ico des places. On se rappelle que l'inobservation de ces prescriptions a motivé la condamnation du maréchal Bazaino. Pour les commandants des navires de «jaiorre, les règles portées par le Code de justice maritime ne sont pas moins sévères. Est puni de mort avec dégradation militaire tout commandant coupable d'avoir amené son pavillon quand il pouvait encore se défendre ou qui, en cas de pertq de son navire, ne l'a pas abandonné le dernier (art. 267 et 270),
accordées varient suivant les cas. Il s*est formé cependant une coutume à cet égard, que Ton peut résumer dans les traits suivants.
Le commandant de la place qui s'est rendue doit remettre à l'assiégeant tout le matériel de guerre en sa possession, à savoir les armes et munitions affectés à la place, et celles qui sont propres à la troupe qui en formait la garnison.
Les défenseurs sont prisonniers de guerre. En 1870, les capitulations signées au profit de l'Allemagne, laissaient leur liberté aux gardes nationaux, ainsi qu'aux gardes mobiles qui habitaient la ville avant la guerre, elles accordaient aux officiers la faculté d'échapper à la captivité à la condition de ne plus porter les armes contre l'Allemagne. Cette condition fut ensuite aggravée et transformée en obligation de ne rien faire de contraire aux intérêts de l'Allemagne, formule nouvelle et incompatible avec le devoir de ces officiers.
Par exception, les troupes assiégées obtiennent parfois de sortir avec les honneurs de la guerre. Elles gardent généralement alors leur liberté, et sortent de la ville en armes et leurs drapeaux déployés.
La pratique de capitulation a fait naître la question de savoir si le commandant, après s'être résolu à rendre la place qui lui a été confiée, est obligé de conserver pour les remettre à l'ennemi, ses armes, ses approvisionnements, ses drapeaux, ou s'il lui est loisible de les détruire. Cette question doit se résoudre par une distinction. Jusqu'au moment où la capitulation est signée, le commandant est libre de disposer comme il l'entend de son matériel. Notre règlement sur le service lui 4mpose le devoir de brûler ses drapeaux. Ce précepte n'a rien de contraire aux lois de la guerre. Mais la reddition delà ville une fois convenue il n'en est plus de même. En vertu de la coutume internationale, tous les approvisionnements appartiennent au vainqueur et doivent lui être conservés.
On a critiqué pour ce motif l'explosion de la poudrière de Laon, survenue en 1870, alors que les Allemands occupaient déjà la citadelle. 11 est certain que cet acte était contraire à la coutume de la guerre. Mais il a été démontré que c'était
l'œuvre d'un simple sous-officier que ses chefs n'avaient nullement autorisé à procéder à cette destruction.
Les termes de chaque capitulation doivent être scrupuleusement observés par le vainqueur et malheureusement il est arrivé quelquefois que Tassiégeant, une fois maître de la ville, n'a pas tenu la parole qu'il avait donnée à son adversaire. La capitulation de Gènes aux troupes de lord Bentinck en 1814 forme un exemple resté célèbre d'une semblable déloyauté (1). A la même époque l'armée du maréchal Saint-Cyr fut la victime d'une tromperie analogue. Le maréchal avait obtenu, en rendant Dresde, que son armée rentrerait en France saine et sauve. Le premier soin du vainqueur fut de la diviser, et puis quand il jugea qu'elle n'était plus redoutable, il prétexta pour éluder la capitulation, qu'elle était nulle, n*ayant pas été faite avec l'agrément du général en chef, prince de Schwartzenberg.
Le prétexte ne valait rien. Un général commandant l'armée assiégeante a par là même le pouvoir de faire toutes les concessions que l'usage de la guerre autorise, et il faut qu'il en soit ainsi pour ne point le mettre dans la cruelle alternative de laisser échapper un succès dont l'occasion se présente à lui, ou de voir la parole qu'il a engagée désavouée par ses supérieurs.
Ce pouvoir cependant a une limite. Il est de doctrine et de pratique incontestées qu'une capitulation ne peut pas contenir de clauses politiques sans l'approbation du chef du gouvernement intéressé. 11 s'est produit à ce sujet unincident curieux après la capitulation de Krugersdorp. Les compagnons de Jameson traduits devant le tribunal criminel de Pretoria, prétendirent que les chefs Boers auxquels ils s'étaient rendus leur avaient promis la vie sauve. Le point ne fut pas complètement éclairé, car cette promesse était contestée par l'autre partie (1).
(1) Lord Bentinck se présenta à la ville de Gènes comme envoyé par rAngleterre pour l'aider à recouvrer son ancienne indépendance, ce qui n'empêcha pas le territoire de la République d'être annexé par les Puissances à la Sardaigne. Sir James Mackintosh éleva des réclamations contre ce procédé au parlement anglais 'Phillimohe. Commenlaries upon international lau% t. III, p. 189 et s.K
Mais, à supposer qu'elle eut été faite, il semble qu'elle aurait excédé les pouvoirs d'un général, car elle ne tendait à rien moins qu'à entraver l'action de la justice répressive.
241 . Les armistices sont les plus usitées des conventions qu on a coutume de faire pendant une campagne. Ils sont €ux-mémes de deux sortes, et il faut distinguer tout d'abord l'armistice spécial borné dans ses effets à un point seulement du théâtre des hostilités, par suite à une fraction des armées en présence, et l'armistice général qui marque la fin de la période des combats, et constitue le préliminaire habituel de la paix. Le premier rentre dans les pouvoirs du général, le second ne peut être conclu que par le Gouvernement.
La doctrine allemande les désigne par les noms différents de Waffenruhe et de Waffenstillstand; notre Manuel français qualifie les premiers de suspensions d'armes. L'armistice spécial ou suspension d'armes est conclu pour des raisons très diverses ; parfois pour s'acquitter de ces devoirs communs auxquels nous avons fait ailusion plus haut, parfois pour une cérémonie (les funérailles de Marceau furent ainsi l'occasion d'un armistice), parfois parcequ'il convient aux deux généraux de donner un certain temps de repos à leurs troupes. Dans tous les cas, pour garder la loyauté qui est toujours de rigueur entre adversaires, il convient de spécifier avec un soin minutieux quelle sera la durée de l'armistice, et quels en seront les effets.
242. Un armistice est convenu pour un certain nombre de jours ou d'heures ; s'il s'agit de jours on fera bien d'expliquer si les jours pris comme termes extrêmes de l'armistice sont compris dans le délai. Mais que décider si l'on n'a rien dit sur ce point ?
Pour le jour choisi comme point de départ de la suspension d'armes, il semble qu'il ne peut y avoir de difficulté, il est compris dans Tarmistice. Au contraire, le jour assigné comme terme doit, à notre avis, être considéré comme exclu si le contraire n'a pas été exprimé dans la convention passée entre les généraux (1). Lorsqu'on dit qu'un armistice durera jusqu'au
(1) Boxfils-Fauciiille, Manuel^ p. G2o. Ce point donne souvent lieu à controverse.
15 mai, il semble plus conforme aux habitudes du langage de décider que les hostilités reprendront ce jour-là. Quelle que soit la durée de l'armistice, il importe que Taccord intervenu soit notifié sans délai aux divers corps de troupes afin que, le moment arrivé, le feu cesse immédiatement de part et d^autre.
11 est utile, pour ce motif, de laisser au moins quelques heures entre le moment où Tarmistiee est convenu, et le moment où il commence à produire ses effets.
243. Quelle sera la situation respective des deux adversaires pendant la durée de Tarmistice ? Les hostilités doivent cesser, cela est essentiel, et par conséquent sur toute la ligne occupée par les deux armées ; aucun acte de violence n'est permis entre ennemis. Pour faciliter Texacte observation de cette loi, on a coutume de fixer dans la convention une ligne destinée à servir de séparation et que les soldats de part et d'autre ne pourront pas franchir. 11 est prudent de laisser des deux côtés de cette ligne une zone d'une certaine largeur, zone dont l'accès demeure également interdit. Toute prise de butin doit cesser également, mais l'état de guerre subsistant, malgré la suspension d'armes, il ne peut être question de relâcher les prisonnier). Les réquisitions continueront à être pratiquées ; quant aux contributions, on ne peut admettre que celles qui seraient levées à la place des contributions en nature. Les actes qui portent spécialement le nom d'actes d'hostilités étant mis à part, il règne un doute assez profond sur ce qui demeure permis aux deux armées en présence en temps d'armistice; il est donc extrêmement important de s'expliquer complètement sur ce point ; sans cela l'accomplissement de certains actes pourrait donner lieu à des reproches de violation d'armistice, reproches d'autant plus faciles que le droit international n'a pas déterminé exactement ce qu'un armistice permet et ce qu'il interdit.
Il existe, touchant les effets de l'armistice, deux écoles à tendances fort divergentes. La majorité de la doctrine incline à décider que l'existence d'un armistice impose une inaction presque complète aux belligérants. Ils ne pourraient pas changer leurs positions, boucher les brèches de leurs rem-
parts, évacuer un point difficile à garder, attirer à eux des troupes fraîches ; tout changement dans leur condition leur serait interdit (1). En raisonnant ainsi on exagère sans raison les effets de Tarmistice. Toute convention de ce genre suppose essentiellement que Ton suspende les hostilités. Mais elle ne suppose rien de plus, et les actes dont il s'agit, quoique utiles aux hostilités, ne sont pas en eux-mêmes des actes d'hostilités.
Au reste, en prétendant les interdire aux belligérants, on vise l'impossible. Peut-on, en effet, empêcher les troupes de profiter de la suspension d'armes pour se reformer et s'exercer en vue de nouveaux combats ; peut-on empêcher des blessés de guérir leurs blessures et de reprendre leur place dans le rang ; peut-on interdire aux généraux de nouvelles combinaisons en vue de l'époque fixée pour la reprise des hostilités ?
Un ne doit pas admettre l'existence d'une obligation dont l'exécution intégrale est impossible, et qui deviendra fatalement la source de nombreuses contestations.
Il vaut mieux, à tous les points de vue, laisser à chacun sa liberté complète, et lui permettre de profiter de l'armistice au mieux de ses intérêts, à la seule condition que ses actes ne soient pas des hostilités véritables (2).
(1) VAxrBL, Droit des gens, t. III, §§ 246 et s. ; Bluntschli, VÔlkerrecht, § G91 et note ; Fiore, Diritlo codificato, 2* édit., art. 1377 ; de Martens, Trailéy t. III, p. 303; Wheaton, Éléments, t. II, p. 61; Calvo, Droit international, t. Ill, p. 375 et s. ; Puillimorb, Coinmen taries, t. llï, p. 186 et s.; Lentner, das Rechl in Kriege, p. 146; Rivier, t. II, p. 364. Tous les auteurs de cette école adoptent après Vattel l'idée incontestablement très rationnelle que rarniistice ne peut pas permettre de faire ce que le feu de rennemi aurait peut-être empêché. Le défaut de ce système est qu'il se trouve dans Timpossibilité de tenir compte d'un élément pourtant capital, les vicissitudes de la guerre. On ne peut pas savoir ce que, en fait, l'ennemi aurait empêché, et ce qu'il n'aurait pas empoché. Aussi ce critérium ne vaut rien et il est plus juste d'interdire les seuls actes qui ont le caractère d'hostilités.
i2) En ce sens* Grotils, liv. III, ch. XXI, § 7 ; Hbffter-Geffcken, Droit international, § 142, p 331 ; Lueder, dans le Handbuch de Holtzcîidorff',, t. IV, p. 535 et s.; Manuel français, p. 62; Ocelle, t. I, p. 241 et s. ; Boiçkils-Fauchille, Manuel, p. 627. L'armistice existant actuellement à Santiago -de-Cuba entre le général Shafter et le général Linarès a été conclu conformément à ce principe de liberté, d'après ce que rapportent les journaux.
Par une conséquence de ces idées, une place à laquelle un armistice a été accordé, pendant la durée du siège dont elle est Tobjet, a, dans le silence de la convention, le droit incontestable d'être ravitaillée dans une mesure correspondant aux dépenses faites pendant la durée de Tarmistice. L'organisation de ce ravitaillement est une des clauses qu'on rencontre le plus souvent dans les armistices de ce genre, on peut même dire que cette faculté est nécessaire au maintien du statu quo entre les belligérants. Car, comme M. Tbiers le faisait observer au cours des négociations qu'il eut avec le prince de Bismarck, au sujet de l'armistice demandé pour Paris, une place investie à laquelle on interdirait de se ravitailler pendant un armistice est une place qui ne cesse pas de souffrir l'effet des hostilités (1). Pour toutes les villes populeuses, en effet, le moyen de guerre le plus sur et le plus fréquemment employé est un investissement prolongé assez longtemps pour tarir complètement les ressources nécessaires à la subsistance de la population. La suppression des hostilités est naturellement liée à la faculté du ravitaillement.
La question des effets de l'armistice dans la guerre maritime est moins connue et plus embarrassante parce que les procédés employés y présentent un caractère moins tranché que dans la guerre continentale. Il est certain que l'armistice n'implique pas, à moins de clause spéciale, la levée des blocus qui ont pu être établis, et ne met pas obstacle à la saisie et à la condamnation des navires qui tenteraient de forcer la ligne de blocus. Il nous paraît juste de décider en outre qu'il ne met pas obstacle à la visite et à la saisie de la contrebande de guerre (2). Cette saisie est moins une action hostile qu'une défense, et si l'armistice doit avoir en cette matière un effet, c'est celui de rendre plus absolue et plus rigoureuse l'interdiction de la fourniture de la contrebande aux belligérants. Il faut bien que la Puissance intéressée puisse se garantir des
(1) Valfret, Histoire de la diplomatie du Gouvernement de la défense nationale, t. Il, p. 22 et s.
(2) V. en ce sens l'art. 4 de larmistice du 30 mars 1895 entre la Chine et le Japon, dans Nagao Ariga, La guerre sino-japonaise, p. 252.
infractions à cette loi, que Pappâtdu gain ne manquerait pas de faire commettre.
L'armistice aura pour effets de s'opposer à tout combat naval, et aussi de suspendre le droit de saisiç et de confiscation de la propriété ennemie, la contrebande étant exceptée. Cette appropriation présente en effet le caractère d'un moyen de guerre, d'une perte infligée à la nation ennemie pour l'amener à composition. Elle est inconciliable avec un état de suspension d'hostilités. Du reste, les mouvements des flottes des belligégérants demeurent libres, et nous croyons de même que l'état d'armistice ne doit apporter aucune entrave aux procédures engagées devant les tribunaux des prises (1).
La connaissance de la conclusion d'un armistice est plus difficile à propager sur mer que sur terre. Les hostilités qui auraient eu lieu dans l'ignorance de la trêve convenue ne peuvent donner lieu à aucune réclamation, mais les propriétés saisies devront être restituées, si le contraire n'a pas été expressément décidé entre les belligérants.
244. Il peut arriver que pendant la durée du temps fixé pour la suspension d'armes, des actes d'hostilités se produisent. Devra-t-on considérer l'armistice comme rompu ? Si ces actes sont l'œuvre de militaires isolés, non autorisés de leurs chefs, ils ne peuvent comporter une conséquence semblable. Les auteurs des agressions injustifiées seront châtiés et l'armistice n*en subsistera pas moins. Au cas, au contraire, où l'attaque viendrait de troupes agissant par ordre du commandant, l'armistice devrait être considéré comme rompu.
Les conventions d'armistice cessent par l'expiration du temps pour lequel elles ont été conclues.
Est-il besoin d'une dénonciation? En général, cette formalité sera inutile. Cependant elle devrait Are accomplie s'il avait été convenu qu'elle le serait, et aussi dans le cas où l'armistice aurait été conclu pour une durée illimitée.
245. Il faut, dans la théorie de l'armistice, donner une place particulière aux armistices généraux, et le plus souvent
(1) Cp. -R. D. I. P., 1898, p. 134 et s.
définitifs, qui sont conclus préalablement au rétablissement de la paix. Ce n'est pas que ces suspensions d^armes obéissent en principe à des lois particulières. Les règles générales de la théorie de l'armistice leur sont applicables, mais les circonstances dans lesquelles ces accords interviennent entraînent logiquement certaines modifications au droit commun des suspensions d'armes.
Les principales sont les suivantes :
l"" Alors que Tarmistice spécial est régulièrement accordé par un général en chef, les armistices généraux ne peuvent être consentis que par le gouvernement lui-même. Il est à remarquer que les règles constitutionnelles qui restreignent les pouvoirs de l'autorité en matière de traités de paix ne limitent pas sa liberté quant à la conclusion d'armistices généraux ;
^ Un armistice conclu en vue du rétablissement de la paix s'appliquera normalement à toutes les troupes des deux belligérants, sans exception. On remarquera cependant que l'armistice convenu entre le gouvernement de la défense nationale et l'autorité allemande le 28 janvier 1871, excluait de ses dispositions l'armée du général Bourbaki. Cette armée, victime d'une négligence inexcusable, n'eut pas connaissance de l'exclusion qui la concernait, et son ignorance sur ce poii4 fut une des causes de l'obligation où elle se trouva de chercher un refuge en Suisse ; •
3* Les effets d'un armistice conclu avec le projet de ne point reprendre les hostilités seront naturellement un peu plus étendus que ceux d'une trêve purement temporaire. Ainsi, d^ns l'armistice gréco-turc qui précéda la fin de la guerre du 20 mai-4 juin 1897, il fut entendu que les blocus seraient levés et que le droit de visite demeurerait suspendu, aussi longtemps que durerait l'interruption des hostilités (1).
Ces effets, qui dépassent la portée commune des conventions d'armistice, ont besoin d'être stipulés. Dans le silence de
[{) R. D. I. P., 1898, p. 133 et 141.
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l*accord intervenu les droits des belligérants sont eeux qu'ils posséderaient dans rarmistice ordinaire. Il est assez naturel, parfois, qu'ils subissent une atténuation, par exemple que les condamnations prononcées par les cours martiales ne soient plus exécutées après la déclaration de Tarmistice.
Il importe d'observer que pendant l'armistice comme au cours de la guerre, l'égalité absolue doit être reconnue aux belligérants, de telle sorte que l'un d'eux ne puisse pas revendiquer, à moins de concession spéciale, l'exercice d'un droit qu'il ne reconnaîtrait pas à son adversaire.
246 L'état de guerre, les droits et les devoirs qu'il engendre cesseront par ce rétablissement de la paix. La paix est la fin normale de la guerre, le but auquel tendent Tun et l'autre des belligérants. Le rétablissement de l'état de paix peut survenir de trois façons différentes : par la cessation pure et simple des hostilités, par l'absorption du vaincu dans la personnalité internationale du vainqueur, enfin par la conclusion d'un traité de paix.
H est arrivé dans des cas assez nombreux que la paix s'est trouvée rétablie simplement en fait, par la cessation des hostilités, un traité n'intervenant que longtemps après qu'elles étaient terminées. C'est ainsi qu'ont pris fin plusieurs des guerres entretenues par l'Espagne contre ses colonies américaines; c'est à un résultat semblable 'qu'aboutit l'expédition française du Mexique Bien que la paix vaille toujours mieux que la guerre, ce procédé employé à son rétablissement n'est nullement reeommandable. Il a l'inconvénient de n'entraîner aucune renonciation aux prétentions contraires des deux adversaires, de laisser subsister par conséquent le germe d'hostilités nouvelles ; en outre, relativement aux neutres, il apparaît comme particulièrement défectueux, car il présente le grave défaut de laisser planer le doute sur l'époque à laquelle s'est effectuée la transition très importante pour eux de l'état de guerre à l'état de paix.
Lorsque des questions semblables se présentent en pratique, il convient de se montrer très favorable aux neutres dans la solution qui leur est donnée. Il serait injuste, en effet, de faire
peser sur des neutres les conséquences dommageables de l'état de guerre, alors que les belligérants, par une inaction voulue s'en sont exonérés.
Lorsque la paix résulte de la simple cessation des hostilités, il est clair que les belligérants gardent, l'un par rapport à l'autre, la situation que les vicissitudes de la guerre leur avaient donnée. Ainsi chacun d'eux conservera dans sa souveraineté les territoires qu'il occupait lors des dernières opérations militaires accomplies. On applique par la force des choses le système connu dans la diplomatie sous le nom de uti possidetis,
247. Dans certains cas, heureusement assez rares, la guerre prend le caractère d'une action destructive de la souveraineté du vaincu. Elle se termine alors non point par un traité, mais par un acte unilatéral du vainqueur qui déclare et fait reconnaître sa volonté d'annexer à ses domaines la totalité du territoire de l'État vaincu. La Prusse a procédé ainsi à Tégard du Hanovre et de la Hesse, Tltalie en 1859 vis-à-vis de certains États de l'Italie centrale et en 1870 pour les États du pape. La campagne de Madagascar s'est terminée de même par l'annexion à la France des États de la reine.
Ce procédé portait autrefois les noms de deditio et debellatio. Il avait pour conséquence ordinaire de placer la population de l'État vaincu et absorbé dans une condition politique et civile inférieure à celle des citoyens de l'État vainqueur.
Cette inégalité ne concorde plus avec nos mœurs actuelles, et la deiellatio n'a plus d'autre résultat que de faire passer les sujets de l'État disparu sous la souveraineté de leur conquérant. Toutefois, s'il s'agit d'une population non encore civilisée, comme c'était le cas à Madagascar, on lui étendra le régime adopté dans les colonies de l'État annexant, et non pas celui de la métropole.
La fin de la guerre par debellatio est une hypothèse rare et que l'on voudrait voir disparaître au moins dans les guerres entre civilisés.
A part les procédés employés qui se ressentent de l'adoucissement des mœurs, cet événement ressuscite à notre époque
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les habitudes des civilisations anciennes, au temps où l'on prenait les armes, non pas pour obtenir de son adversaire le redressement d'un droit violé, mais pour le combattre à outrance, le détruire, et s'emparer de son territoire. C'est la guerre de conquête dans toute son injustice, et il faut des circonstances bien pressantes pour en excuser de nos jours la pratique. Seules les guerres civiles ont la debellatio comme terme normal de l'action des belligérants ; c'est que sur un même territoire la coexistence de deux souverainetés opposées est impossible. 11 faut nécessairement que l'une des deux cède à l'autre ; entre elles la fortune des armes décidera.
248. Le plus souvent, une guerre a son issue normale dans la conclusion d'un traité de paix. Les traités de paix sont de nos jours assez différents de ce qu'ils étaient autrefois. En même temps que la guerre est devenue moins fréquente et plus générale, les traités ont été par contre-coup plus lents et plus difficiles à faire. Aussi de nos jours un traité de paix exige une procédure fort compliquée, comprenant une quantité considérable de matériaux, qui se divise en trois phases successives, l'armistice, les préliminaires de paix, enfin le traité avec les conventions accessoires qui y sont jointes. C'est ainsi que depuis trente ans au moins, aucune guerre de quelque importance ne s'est terminée sans que cette procédure ait été suivie (i).
(1) Les préliminaires de Vienne (1" août 1864) ont précédé la paix de Vienne (30 cet. 1864) ; les préliminairps de Villafranca (12 juillet 1859), la paix de Zurich (10 nov. 1859); les préliminaires de Nikolsbourg (26 juillet 1866), la paix de Prague (23 août 1866). La guerre de 1810 s'est terminée par Tarmistice de Versailles (28 janvier 1871), les préliminaires de Versailles (26 février 1871), le traité de Francfort (10 mai 1871): la guerre d'Orient aboutit à l'armistice d'Andrinople (31 janvier 1878), au traité de San Stefano (3 mars 1878) et au traité de Berlin (13 juillet 1878); le conflit de la Serbie et de la Bulgarie a pris fin par un armistice du 21 décembre 1885 suivi du traité de Bucharcsl du 3 mars 1886: la guerre sino-japonaise s'est terminée du 30 mars 1895, et le traité de Shimonoseki du 17 avril suivant par Tanuistice; la guerre gréco-tunpie par les armistices des 19-20 mai, 4 juin, les prélimaires du 18 septembre 1807 et le traité du 4 décembre de la même année. Le traité de San Stefano était dans la pensée des H. P. C, un instrument définitif au(|uel il ne manquait que les formes solennelles
Nous avons étudié rarmistice général, conclu préalablement à la paix. On le prolonge par des délais successifs jusqu'au moment où les préliminaires peuvent être signés.
249. La convention désignée sous le nom de préliminaires de paix, est une paix véritable et en comporte déjà tous les effets. Elle implique la cessation immédiate des hostilités, si celles-ci n'ont pas cessé déjà par Teffet d'une convention d'armistice.
Les préliminaires diffèrent de la paix véritable en ce qu'ils ne contiennent qu'une esquisse des conditions auxquelles la paix sera rétablie.
Ces conditions devront être ultérieurement précisées dans les traités et dans les actes qui y seront annexés. Le vainqueur prend certaines garanties pour s'assurer que le traité sera ultérieurement signé.
Les préliminaires et le traité définitif sont deux actes qui obéissant aux mêmes règles, et produisant les mêmes effets, peuvent sans inconvénient être étudiés l'un avec l'autre.
250. Le traité de paix, étant par son importance le premier de tous ceux qu'une nation peut être appelée à conclure, exige le consentement des pouvoirs publics dans la forme requise par la constitution de chaque État. Ce sont généralement les mêmes autorités auxquelles il appartient de faire la guerre qui peuvent ensuite signer la paix (1). Cette règle nous dispense d'examiner les questions que présentent en notre matière les divers types d'États composés ou respectivement subordonnés les uns aux autres qui peuvent se trouver engagés dans une même guerre.
Une observation importante doit ici être faite. Le gouvernement qui signe la paix n'est pas toujours dans un État le même que celui qui a déclaré la guerre. 11 est possible que dans rintervalle une résolution se soit accomplie dont Teffet
dont on a coutume de revêtir les traités de paix. On sait combien les résultais obtenus par la Russie furent modifiés et restreints dans le congrès de Berlin.
(i) Cependant, en 1885, la Serbie qui n'avait pas déclaré la guerre au sultan accepta de traiter la paix avec lui.
ait été d^nstaller un nouveau gouvernement à la place de l'ancien, gouvernement que l'adversaire n'a pas reconnu en raison même des hostilités existantes à cette époque. Dans ce cas c'est avec le gou /ernement en fonction que la paix doit être traitée, alors môme que ce serait, comme le Gouvernement de la défense nationale de 1871, un pur gouvernement de fait non encore sanctionné par le suffrage de la population. Toutefois l'adversaire peut exiger que le traité de paix soit ratifié par une assemblée élue, craignant que sans cela on n'en conteste plus tard la solidité. Cette condition nous a été imposée par l'Allemagne en 1871, elle était parfaitement légitime. Ajoutons que le souverain, s'il est en captivité au moment du rétablissement de la paix, n'est pas admis à conduire lui-même les négociations relatives à ce rétablissement. Les choses se passent alors comme dans le cas où le souverain se trouve soit par son âge, soit par ses infirmités, dans l'impossibilité d'exercer le pouvoir. On fait appel aux autorités qui, d'après le droit public du pays, sont destinées à substituer, dans ce cas, leur action à celle du souverain.
Le traité de paix est toujours un traité solennel, dont les termes sont arrêtés après de laborieuses négociations et qui doit être ratifié par les pouvoirs publics compétents dans les divers pays intéressés. Ces questions de forme, qui appartiennent au patrimoine de la diplomatie, ne nous arrêteront pas.
251. Il est plus intéressant de remarquer que dans la plupart des cas, dos Puissances tierces animées d'une égale bienveillance pour les deux adversaires, proposent et font accepter leur entremise dans le but d'accélérer et de simplifier l'œuvre de la pacification.
Cette entremise se réalise par l'un ou l'autre des deux moyens différents, par la prestation de bons offices, lorsque le rôle du tiers se borne à aboucher les deux adversaires en préparant d'avance le terrain sur lequel leur entente pourra se réaliser, ou par la médiation. En cas de médiation, les Puissances médiatrices deviennent parties aux négociations et c'est par leur intermédiaire que passent régulièrement les
commanications entre belligérants. On a -^u certaines paix précédées de véritables congrès. Le Congrès de Vienne en 1815, celui de Paris en 1866 et celui de Berlin en 1878, en sont les exemples les plus saillants.
Lorsque les questions pendantes entre belligérants concernent les intérêts et la paix de TEurope tout entière, il est naturel qu'il en soit ainsi. Dans ce cas, les Puissances assemblées au congrès prennent une part directe à la préparation du traité et en signent les articles ; elles sont parties à la paix bien qu'elles niaient pas été parties à la guerre. Les choses se passent régulièrement ainsi lorsqu'un traité intéresse l'Empire ottoman. Les grandes Puissances se présentent alors comme garantes des droits de la Turquie, et leur médiation ressemble à une injonction plus qu'à une intervention officieuse.
252. Les effets du traité de paix sont surtout dignes de notre attention; ils se répartissent en deux grandes catégories. D'une part, on y rencontre des clauses générales qui se retrouvent identiques dans tous les traités de paix, clauses que l'on a l'habitude d'exprimer, mais qui n'en existeraient pas moins si elles étaient sous-entendues, puis des clauses spéciales, qui sont les conditions auxquelles le vainqueur consent à accorder la paix au vaincu.
253. Les clauses générales sont au nombre de cinq principales :
1** Le rétablissement de la paix, — Tout traité de paix contient l'expression de la volonté des contractants d'oublier leurs différends et d'entretenir à l'avenir des relations pacifiques et amicales l'un avec l'autre. La paix est nécessairement rétablie pour toujours. Cela ne veut pas dire qu'elle durera toujours, mais seulement que les belligérants renoncent à faire des causes de la guerre actuelle la source de réclamations ultérieures. Il ne faut même pas exagérer l'effet de cette promesse, car Ton conçoit qu'en toute justice un résultat dû à la seule supériorité de la force puisse être contesté lorsque Ton juge que cette supériorité est disparue. En ce sens il demeure vrai de dire que les seules guerres dont la cause a été juste méritent d'emporter un résultat définitif.
2** La restitution des prisonniers, — La restîtntion des prisonniers est aussi une conséquence directe de la cessation des hostilités. Elle est due dès la signature des préliminaires. Elle sera cependant différée jusqu'au traité définitif, par mesure de garantie ; elle pourra même être retardée plus longtemps, car il faut tenir compte des difficultés du rapatriement. Il est certain que le transport d'un nombre considérable de prisonniers demande quelques délais pour s'effectuer.
Les prisonniers peuvent-ils être retenus après la date fixée pour leur libération lorsque pendant leur captivité ils ont commis des infractions pour lesquelles ils ont été frappés de peines privatives de leur liberté ? Une distinction doit être faite à cet égard. S'il s'agit de délits militaires ayant leur fondement dans Tétat de guerre, Temprisonnement ne doit pas être maintenu après la conclusion de la paix. Cela est vrai pour les militaires prisonniers, cela n'est pas moins vrai pour les habitants du territoire occupé qui auraient encouru des peines semblables. Si, au contraire, il s'agit d'un délit de droit commun qui aurait été poursuivi et puni également en temps de paix, la fin de la guerre ne doit pas entraîner la fin de la peine prononcée. 11 est juste que cette peine s'accomplisse intégralement.
254. 3° La stipulation d/amnistie, — Le mot amnistie n'a pas ici le sens qu'il revêt dans le droit criminel intérieur. Ce n'est pas une décision gracieuse effaçant jusqu'au crime commis, c'est l'expression d'une règle qui défend qu*après la guerre on puisse poursuivre une personne quelconque pour délit commis contre le droit de la guerre. Seront couverts par l'amnistie tous les méfaits qui peuvent avoir été accomplis par l'habitant contre l'ennemi ou inversement par l'ennemi contre l'habitant, de même ceux qui peuvent avoir été commis par un individu contre sa propre patrie. Cette extension, en apparence excessive de Tamnistie, a été admise pour que les poursuites exercées contre les particuliers ne risquent pas de ranimer les hostilités entre les États (1). Au contraire, le
(1) I/opinion contraire défendue par lio.NKiLS (BoNFiLS-FAicniLLE, Manuel^ p. 797} et par Finck I^rentaxo et Sokel [Précis de droit des
droit à Tamnistie ne couvre pas les délits de droit commun, pas davantage ceux qui auraient été commis en territoire neutre par des sujets des États belligérants (1).
255. 4° Le droit de postlimime. — Par cette expression empruntée à la terminologie romaine, on entend que la restitution faite à TÉtat des biens qui lui avaient été pris par le vainqueur est réputée opérer ses effets même dans le passé, de telle sorte que la propriété de TÉtat sur ces biens est censée n'avoir jamais été interrompue. Ce principe avait une grande importance à Tépoque où on considérait que Toccupation faisait acquérir la propriété des choses occupées. Il n'en a presque plus maintenant, car nous savons que le droit de l'occupant se résout en un pouvoir d'administration et de jouissance, qui laisse intactes et la souveraineté de l'État et la propriété des particuliers. Ce n'est donc guère que pour mémoire qu'il peut être rappelé ici. Tout au plus peut-on en faire dériver le droit incontestable qu'a l'État d'annuler les actes abusifs accomplis par lui. Quant aux actes d'administration accomplis par l'occupant dans la mesure de ses pouvoirs, ils sont et demeurent valables. Le droit de postliminie n'efface en aucune façon leurs effets.
ë"" Enfin le traité de paix fait disparaître le droit aux réqui-
ffens, i'* édit.» p. 366 et s.) est en opposition absolue avec la pratique des nations (V. les textes cités par Rivier, Principes, t. II, p. 456 et s. et Traité de Simonoseki, art. 9, § 2). S'il paraît injuste qu'un traître échappe par l'efifet de la paix à la juste punition de son crime, il est aisé de comprendre cependant que l'intérêt supérieur d'une paix durable 1 emporte sur cette injustice.
(1) L'amnistie présente son plus grand intérêt après une guerre civile. Est-elle due en pareil cas ? Si les insurgés ont été expressément ou implicitement reconnus comme belligérants par leur propre patrie, cela n'est pas douteux. Le traité de soumission qui met fin à la guerre est un véritable traité de paix. Si au contraire ils n'ont été reconnus par personne, la fin de la guerre n'impose pas juridiquement la concession de l'amnistie. L'hypothèse la plus délicate est celle où ils ont été reconnus, mais par des nations tierces seulement. Bien que celte déclaration ne lie pas leur adversaire qui y est resté étranger, celui-ci pourra diftiiciiement refuser d'attacher à la fin des hostilités les cEfets d'une paix véritable. Au moins ne pourrait-il pas sans encourir une grave responsabilité punir des sujets neutres, ressortissants d'États ayant reconnu les belligérants, pour leur participation aux hostilités,
sitions et la faculté de lever dans certains cas des contributions sur le pays envahi ou occupé. Ces droits sont des conséquences directes de Tétat de guerre, ils doivent s'évanouir avec lui.
256. Les conditions particulières des traités de paix varient avec les circonstances. Elles sont naturellement en relation directe avec la cause même des hostilités. Le vainqueur exige du vaincu la reconnaissance du droit que ce dernier lui contestait, et les divers avantages attachés à cette reconnaissance. Il serait souhaitable qu'il s'en tint là, et la guerre serait bien véritablement un moyen de droit si elle tendait seulement au redressement du droit violé. Mais il n'en est pas ainsi pratiquement. 11 faut compter avec les passions des peuples, et particulièrement avec la plus tyrannique de toutes, leur cupidité. En fait le vainqueur profite de l'impuissance à laquelle il a réduit son adversaire pour lui imposer tous les sacrifices que celui-ci peut supporter. La guerre n'a jamais cessé d'être un instrument d'enrichissement et de conquête. C'est surtout pour cette raison qu'elle mérite d'être appelée le fléau de l'humanité.
De nos jours les prétentions du vainqueur se font jour sous deux formes principales. 11 demande un agrandissement territorial et une indemnité.
257. Le traité de paix détermine exactement le territoire qui est cédé au vainqueur. Dès qu'il a été ratifié, ce territoire passe sous la souveraineté de son nouveau maître, obéit à ses lois politiques ou civiles et au point de vue international devient une partie intégrante de ses États. La transformation juridique qui se produit à cette occasion rentre dans la théorie de l'annexion. Notons un point seulement, c'est que, d'après une pratique qui remonte environ à un siècle, les habitants du pays annexé ne sont plus obligés de changer de patrie. Ils obtiennent de conserver leur nationalité antérieure à la condition très simple d'en manifester la volonté, suivant des formes déterminées, et de transporter leur domicile hors des provinces annexées. Un certain délai leur est donné pour exercer cette option. On n'exige plus aujourd'hui qu'ils vendent leurs propriétés foncières situées sur le sol démembré.
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En cas d'annexion partielle, comme en cas d'annexion totale, les habitants du pays cédé qui n'optent pas pour la conservation de leur nationalité antérieure, entrent dans leur nouvelle patrie avec la qualité de citoyens et des droits égaux à ceux de leurs vainqueurs. Il arrive souvent que par mesure de prudence on les soumette pendant un temps à un régime de police plus rigoureux. Cette mesure est légitime, mais à la condition de ne pas transgresser les dispositions arrêtées entre les deux nations dans les traités conclus à l'occasion do la cession (1).
Toute conquête consommée est suivie du tracé d'une nouvelle frontière entre les deux États intéressés, il est possible que par négligence, ce tracé soit laissé incomplet et que l'omission ne soit relevée qu'après tous les traités signés. Quels seront alors les droits respectifs des deux nations sur la portion de territoire demeurée hors de la lettre des conventions? Devra-t-on suivre le système de Vuti possicletts, et laisser à chacun ce qu'il possédait en fait à la fin de la guerre, ou le système du statu quo an te bellum qui implique que l'on revient à la limite qui séparait les belligérants avant l'ouverture des hostilités ? Le point a fait l'objet de vives discussions. A notre époque, oii l'invasion et l'occupation ellemême ne déplacent pas la souveraineté, un seul système est logique, celui du statu quo ante bellum. La guerre n'ayant rien fait acquérir, chaque partie doit restituer à l'autre ce qu'elle occupait de son territoire, à la réserve des provinces qui ont fait l'objet d'une cession expresse, seule translative de souveraineté. Le doute sur ce point ne pouvait sérieusement exister qu'à l'époque où l'occupation et la conquête ne faisaient qu'un (2).
Par application des mêmes idées, s'il arrive qu'un traité de paix ne porte aucune mention de cessions territoriales quel-
(1) On s'est demandé par exemple si les mesures rigoureuses de police maintenues par l'Allemagne en Alsace-Lorraine ne constituaient pas une violation des stipulations du traité de Francfort.
(2) V. à ce sujet la critique de Geffckbn sur l'option contraire exprimée par Heffter [Droit inlernalional de l'Europe, § 181),
conques, il devra être interprété comme impliquant pour les deux États l'obligation de rentrer dans leurs limites anciennes.
Cette hypothèse, malheureusement si pratique des annexions qui interviennent à la suite d'une guerre, a fait naitre une question qui est un des grands champs de bataille du droit des gens. Nous faisons allusion à la question de savoir s*il faut à la régularité de l'annexion le consentement de la population. Le plébiscite a jusqu'ici été employé dans les cessions opérées en pleine paix : celle de la Savoie et du comté de Nice en 1860 en offre peut-être le meilleur exemple (1). Après une guerre, le vainqueur juge inutile et dangereux de consulter les sentiments que professe à son égard la population du territoire cédé. L'art. 5 du traité de Prague stipulait cependant que les habitants du Sleswig seraient appelés à voter sur le démembrement dont ils allaient être l'objet, mais cette clause ne reçut aucune exécution, et l'Autriche renonça formellement par un traité du 11 octobre 1878 à en exiger l'observation (2).
Au point de vue du droit positif donc, aucun doute n'est possible. Une annexion peut être convenue à la suite d'une guerre, contre la volonté des habitants du territoire cédé. La régularité de cet acte n'est donc, d'après la pratique des nations, nullement liée à l'issue d'un plébiscite.
Que décider à ce sujet au point de vue de la doctrine (3) ? La
d) Il est présentement acquis h l'histoire que le plébiscite organisé en Savoie et dans le comté de Nice, en 1860, a été, suivant l'expression de (Jefkckex [loc. cit., § 182, n. 2), une simple comédie. Cette imputation a été si souvent répétée qu'elle est devenue presque un article de foi. Pour nous qui avons des raisons particulières de connaître la vérité sur ce point, nous ne pouvons assez admirer les libertés que prennent a ver les événements historiques les écoles réputées les plus sérieuses lors<iu'clles peuvent craindre qu'ils ne comportent un enseignement contraire à leurs prétentions. Dût notre autorité en souffrir beaucoup, nous tenons à affirmer ici que le plébiscite de 1860 a été en Savoie l'expression de la volonté sincère et véridique de rimmense majorité de la population (V. à ce sujet, Boirgeois, VAnnexion de la Savoie à la France, R. D. I. P., 1897, p. 673 et s.).
^2) \. dans Rivieh, Principes, t. I, p. 209 et s. l'énumération des cas dans lesquels l'annexion a été accompagnée d'un plébiscite.
(3) On sait que cette célèbre question divise profondément la doctrine.
validité d'une annexion devrait-elle être subordonnée au consentement de la population du territoire cédé ? Ce point est très vivement discuté, surtout à Foccasion de FAlsace- Lorraine. En faveur du droit du conquérant on a invoqué la tradition, mais on n'a pas remarqué que pendant de longs siècles la population a été réputée comme un accessoire du sol, suivant passivement ses destinées, et soumise comme lui au bon plaisir du souverain. L'usage établi était alors la conséquence logique et inévitable du droit public en vigueur. On a dit aussi que les nations plus puissantes ont un droit d'expansion qui se manifeste par la conquête et ne saurait dépendre de l'assentiment de la population du pays conquis (1). Cet argument peut être bon, mais, tant qu'il restera des territoires à coloniser, il n'expliquera pas que Ton puisse prendre une province contre le gré de ses habitants. Enfin et surtout les partisans de la tradition se sont appuyés, au point de vue théorique, sur cette idée, que le traité de cession une fois signé, toute formalité nouvelle devient inutile, les habitants intéressés ayant été régulièrement engagés par le consentement de l'État dont ils dépendent. Ce raisonnement est plus spécieux mais non pas plus solide que les précédents. La province du sort de laquelle il s'agit est obligée, il est vrai, d'obéir à son souverain, mais cette obligation n existe pour
Les jurisconsultes allemands se prononcent en grande majorité contre la nécessité du plébiscite, c'est la solution défendue par Stark [Option und Plebiêzit bei Eroberungen und Gebieti cessionen) qui est demeuré le protagoniste de cette école, et en dernier lieu par Ullmann (Vôlkerrecht, p. 202 et s.). L'opinion adoptée au texte est au contraire largement représentée dans la littérature juridique des peuples de race latine (Calvo, Traité, t. IV, p. 373; Fiorb, 2- édit., n° 125; RotARn de Card, Etudes de droit international, p. 68 et s.) ; on ne peut pas dire cependant qu'elle y soit prépondérante. Gp. Despagnet, Cours de droit international, p. 413 et s.; Chrétien, Principes, p. 142 et s.; Rivier, Principes, t. 1, p. 208 et s. ; Boxfils-Faichille, Manuel, p. 293 et s. Il semble môme que la théorie du plébiscite subit un mouvement de recul. Les auteurs les plus récents lui sont tous opposés. Si peu de chances qu'il y ait de la voir jamais admise, il est impossible de se dissimuler que la guerre ne cessera d'être un pur instrument d'enrichissement et de conquête, que lorsque son principe aura été accepté, c'est alors seulement que la guerre sera véritablement la sanction du droit violé. (1) LuEDER, dans le Handbuch de Iloltzendorff", t. IV, p. 178 et s.
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elle qu'en tant qu'elle demeure sujette de ce souverain. Elle ne peut aller jusqu'à la contraindre de subir Tautorité d'une souveraineté nouvelle que cette province n'a jamais acceptée. L'État commande à ses sujets dans les limites de ses attributions, mais aucun principe de droit public connu ne lui permet de disposer d'eux.
Nous n'hésitons pas, quant à nous, à nous prononcer en faveur de l'opinion contraire, seule légitime juridiquement. La nécessité du consentement de la population du territoire cédé nous paraît ressortir des principes du droit public intérieur, aussi bien que des considérations d'humanité qui tiennent une si grande place dans le droit de la guerre.
Il est contradictoire et irrationnel, à une époque où toute souveraineté est réputée fondée sur la volonté de la nation, d'admettre qu'un peuple puisse, contre sa volonté, subir le joug perpétuel d'une souveraineté qu'il désavoue. A l'égard de ce peuple, le droit de cette souveraineté est fondé, même en pleine paix, sur le pur empire de la force. Il peut être légitime au point de vue positif, il est certainement illégitime au point de vue rationneL
11 est regrettable en outre et douloureux qu'un groupe d'habitants soit contraint d'adhérer malgré lui à une nationalité qu'il repousse. La nationalité est en effet, de nos jours surtout, un lien de sentiment autant que de droit. Elle constitue la plus haute expression de l'idée de société, elle suppose l'affection, la confiance, la fidélité. Ces sentiments sont-ils de ceux que l'on commande ? L'expérience prouve qu'ils n'en sont pas, et qu'est-ce cependant que la nationalité là où ils n'existent pas, où ils ne peuvent pas exister? Une nationalité imposée et maintenue par le seul effet de la crainte ne peut être pour la population qui la subit qu'un joug pesant et odieux. Elle est, pour lui donner son nom, la dernière forme de la servitude et le peuple qui la souffre, offre un spectacle contre lequel l'honnêteté publique ne peut pas ne pas protester.
On dira peut-être que ces choses sont nécessaires à la paix du monde, mais il suffit d'un coup d'œil jeté sur l'état actuel des relations internationales pour voir que cela n'est pas vrai;
que les situations fausses que Ton ne maintient que par un mépris constant des justes aspirations de peuples opprimés, sèment entre les peuples des ferments de discorde, sont la grande cause de Tinstabilité du droit public européen et de rinquiétude trop réelle dont souffre la communauté des peuples civilisés.
A tous les points de vue, il serait bon que cette pratique disparût et que l'on renonçât aux conquêtes réalisées contre la volonté manifeste du peuple subjugué. La victoire ne serait pas moins glorieuse et ses conséquences y gagneraient en splendeur et en durée. L'exemple de la récente paix gréco-turque à l'occasion de laquelle l'Europe n'a pas permis à la Turquie de réaliser les conquêtes qu'elle avait projetées au détriment de la Grèce, est un bon précédent en ce sens.
258. Notre siècle a vu éclore une autre pratique que son importance place maintenant au premier rang parmi les conséquences de la lutte, la pratique des indemnités de guerre. Il est d'usage que le vainqueur fasse acheter la paix au vaincu par la promesse d'une forte indemnité de guerre. Il n'y a plus de bonne paix de nos jours sans une grosse indemnité. C'est la dernière et la plus grosse des contributions de guerre, et le vainqueur ne manque pas de prétextes pour l'enfler à son gré. Il s'agit de réparer les dommages causés, de rembourser les dépenses faites, de donner des pensions aux invalides, aux veuves et aux orphelins. Il s'agit surtout de tirer du vaincu une somme énorme qui grève ses finances et l'oblige à renoncer pour longtemps à toute espèce de revanche. On est arrivé ainsi au chiffre de cinq milliards. Peut-être sera-t il dépassé dans l'avenir.
La pratique des indemnités de guerre n'a en elle-même rien d'illégitime. Grossies à l'excès suivant la tendance moderne, elles présentent un double inconvénient. Elles offrent une tentation irrésistible à la cupidité d'un vainqueur, déjà aiguillonnée par les nombreux profits que lui a procurés la pratique abusive des contributions de guerre. De plus, elles peuvent ruiner définitivement l'État vaincu, en imposant à ses sujets des charges trop lourdes pour leurs forces ; elles paralysent
alors l'activité de la nation, ruinent son commerce, entravent le fonctionnement de ses services publics. Elles peuvent menacer jusqu'à son indépendance car comment un État pourrait-il se défendre si la majeure partie de ses ressources est absorbée par le service des intérêts de la dette que sa défaite Ta obligé à contracter ?
L'usage des contributions de guerre renferme donc le germe d'un grave péril social (1). Il menace les nations dans leur indépendance (2), il compromet en outre leur sécurité intérieure, en grossissant outre mesure le nombre des créanciers de TÉtat, et en constituant ainsi une sorte de féodalité financière dont les droits rendent plus lourde la condition des déshérités de la fortune. Si encore cet abus (car c'en est un) avait remplacé cet autre abus qui s'appelle la conquête, il n'y aurait que demimal, mais il s'est superposé à lui, augmentant ainsi sans mesure le malheur souvent injustifié de la défaite.
Ainsi des pratiques abusives introduites dans les rapports entre nations en arrivent à compromettre l'ordre social tout entier. Un vainqueur conscient de ses intérêts véritables devrait, autant que son adversaire, en appeler la disparition.
259. On avait coutume autrefois de fortifier par tous les moyens imaginables les promesses échangées dans un traité de paix. Le serment, la prise d'otages, le choix de conservateurs de la paix, la mise en gage, furent autant de procédés employés dans cette intention. Aucun d'eux n'a prouvé son efficacité, et tous ont été tour à tour abandonnés. Aujourd'hui une seule sûreté est usitée : elle consiste dans l'occupation par
(1) Un autre inconvénient sensible de la pratique des indemnités de puorro est de maintenir les États intéressés dans une situation incertaine et menaçante aussi longtemps que la somme exigée du vaincu n'a pas été payée. Par le fait de cet usage les traités de paix ont pris un caractère conditionnel tout à fait contraire aux intérêts de la paix.
(*2) Celte menace n'est pas vaine. L'indemnité de guerre promise par la Grèce à la Turquie a eu pour conséquence immédiate rétablissement du contrôle européen sur lus finances grecques [R. D. I. P., 1898, p. 139 et s.). 11 est certain que la conduite antérieure de la Grèce envers ses créanciers a été pour beaucoup dans rétablissement de ce contrôle, mais il demeure vrai que l'indemnité de guerre a été Toccasion de l'intervention qu'elle avait évitée jusque là.
le vainqueur d'une portion des domaines du vaincu jusqu'à la libération complète de ce dernier.
Cette occupation n'est pas en tous points semblable à celle que nous avons précédemment étudiée. Elle n'est plus un incident de la campagne, un acte de guerre et les divers droits que l'état de guerre explique n'y trouvent plus d'application. L'étranger occupe, mais n'administre plus. Ses pouvoirs, à ce point de vue, passent aux mains du gouvernement légitime qui redevient responsable du maintien de l'ordre public. Le droit aux réquisitions ou aux contributions n'existe plus. Si l'occupant doit vivre sur le pays, c'est par l'intermédiaire de l'administration que les fournitures nécessaires lui seront faites. Il ne peut plus être question de loi martiale ; cependant, il faut admettre que l'armée d'occupation conserve le droit de punir elle-même et d'après ses propres lois criminelles les délits commis contre les soldats qui la composent (1).
260. — On a coutume, après avoir exposé les éléments d'une science, de résumer en quelques traits bien accusés les progrès qu'elle a accomplis et ceux qu'il lui reste encore à faire. Cette œuvre, en ce qui concerne le droit de la guerre, serait particulièrement difficile. S'il est possible d'indiquer les points sur lesquels nos usages valent mieux que ceux qui les ont précédés, il convient par contre de se montrer très prudent quant aux réformes souhaitées. En cette matière, Tenthousiasme est chose facile et nombre d'esprits, que leur générosité entraîne bien au-delà des limites de la réalité, n'aspirent à rien moins qu'à transformer radicalement les pratiques de la guerre, si ce n'est à supprimer la guerre ellemême. Gardons-nous de partager leurs illusions. La guerre est un phénomène naturel dont la raison d'être peut échapper à rintelligence, mais dont la constance et la régularité attestent la nécessité. Il ne faut pas songer à la faire disparaître, pas davantage à lui faire subir de transformation radicale, car
(1) Cela a été jugé plusieurs fois par la Cour de cassation à l'occasion de délits commis contre des militaires faisant partie du corps français occupant l'État romain (V. Morin, Les lois relatives à la guerre, t. 11, p. 438 et s.).
ses usages ne sont point arbitraires et procèdent eux aussi d'une nécessité à laquelle on ne résiste pas.
Pour être efficace notre effort doit se montrer plus modeste. Nous avons essayé de faire >;oir dans cet ouvrage qu'il y a des lois de la guerre et que, si leur définition souffre parfois difficulté, aucun doute au moins n'est possible quant à leur existence. Ces lois se sont développées par la coutume, par l'action des militaires eux-mêmes, par l'effet du consentement des intéressés. Elles sont nées, comme toutes les bonnes lois, des besoins mêmes auxquels elles étaient destinées à pourvoir. Si, sur bien des points, on regrette de les trouver encore très rigoureuses, il faut en reporter la faute, non pas au droit delà guerre mais à la guerre elle-même, aux conditions de fait dans lesquelles ce droit si particulier trouve son application . Loin de nous cependant la pensée que les lois de la guerre ne soient susceptibles d'aucune amélioration. Les progrès accomplis jusqu'ici ont principalement tendu à renfermer la guerre dans son objet et à proscrire des maux inutiles ou barbares. Tout n'est pas fait dans cet ordre d'idées et nous sommes convaincu qu'une connaissance plus générale du droit actuellement en vigueur entraînerait à bref délai une rapide amélioration de ses préceptes.
Avant de songer à modifier le droit de la guerre il faut donc travailler à le faire connaître; c'est le but que nous avons poursuivi dans cet ouvrage. Il faut que les résultats acquis soient à jamais consolidés par leur diffusion afin que sur celle première assise il devienne possible d'édifier une construction plus haute. Il faut que les problèmes juridiques que la guerre soulève deviennent familiers à tous ceux que préoccupent les grands intérêts de l'humanité. La lumière par sa seule vertu réussira, on est en droit de IVspérer, à supprimer bien des abus, à réléguer dans le passé bien des excès, à faire de la guerre moderne une pratique rationnelle, plus humaine, plus conforme à ce que la nature de l'homme a de généreux et de bon. La guerre demeurera toujours un fléau, cela est certain. Bornons-nous à souhaiter que ce fléau limite ses rigueurs aux seules nécessités qui le font naître, et que la guerre devenue plus douce se fasse aussi plus ra re dans les annales de l'humanité.
Instructions de 1863, pour les armées en campagne
des États-Unis d'Amérique.
GUERRE. — REPRÉSAILLES
1. — Une place, un district, une contrée occupés par l'ennemi sont placés par le seul fait de l'occupation, sous l'empire de la loi martiale de l'armée envahissante ou occupante. Il n'est pas nécessaire qu'une mention ou tout autre avertissement public ait fait ou n'ait pas fait savoir aux habitants qu'ils étaient régis par cette loi. La loi martiale est l'effet immédiat et direct, la conséquence spontanée de l'occupation ou de la conquête.
La seule présence d'une armée ennemie entraîne la mise en vigueur de la loi martiale de cette armée.
2. — - La loi martiale ne cesse d'être applicable, durant l'occupation^ qu'à la suite d'une proclamation spéciale du commandant en chef, ou bien à la suite d'une proclamation spéciale dans le traité qui met fin à la guerre, quand l'occupation d'une place ou d'un territoire continue après la conclusion de la paix comme une des conditions de cette paix.
3. -— La loi martiale, dans un pays ennemi, consiste dans la suspension^ au profit de l'autorité militaire de l'armée occupante, des lois criminelles et civiles, de l'administration et du gouvernement du pays auquel appartient la ville ou le territoire occupés, et dans la substitution en leur lieu et place du gouvernement et de l'autorité militaires, même en ce qui concerne le droit d'édicter des lois générales, en tant que les nécessités militaires exigent cette suspension, cette substitution et cette faculté de légiférer.
Le commandant en chef de l'armée occupante peut déclarer que la législation civile ou pénale continuera à être appliquée
soit en partie, soit en totalité, comme en temps de paix, à moins que l'autorité militaire supérieure n'en ordonne autrement.
4. — La loi martiale n'est autre chose que l'exercice de l'autorité militaire conformément aux lois et aux usages de la guerre. La loi martiale ne doit pas être confondue avec l'oppression militaire, qui est l'abus du pouvoir que cette loi confère. Comme la loi martiale est exécutée par la force militaire, il est du devoir de ceux qui l'appliquent de respecter strictement les principes de la justice, de l'honneur et de l'humanité, — ■ vertus qui conviennent au soldat plus encore qu'aux autres hommes, par la raison qu'il est tout>puissant par ses armes au milieu de populations désarmées.
5. — Les autorités militaires doivent agir avec moins de rigueur dans les places et les territoires complètement occupés et qui n'offrent plus aucune résistance. Elles peuvent se montrer plus sévères lorsque l'hostilité persiste, ou lorsqu'elles ont lieu de craindre qu'elle n'éclate. 11 est permis au commandant des troupes, même dans son propre pays, de recourir à des mesures de rigueur lorsque les troupes sont en présence de l'ennemi, à cause des nécessités impérieuses de celte situation et du devoir suprême de défendre le pays contre Tinvasion.
Le salut de la patrie passe avant toute autre considération.
6. — La loi civile et la loi pénale continueront à être appliquées dans les places et dans les territoires ennemis placés sous la loi martiale, à moins qu'il n'en soit ordonné autrement par la force militaire occupante ; mais toute fonction du gouvernement ennemi, législative, executive ou administrative, — soit d'un caractère général, provincial ou purement local, — cesse sous la loi martiale ou ne continue à s'exercer qu'avec la sanction, et, si cela est jugé nécessaire, avec la participation de l'occupant ou de l'envahisseur.
7. — La loi martiale s'étend aux propriétés et aux personnes sans distinction entre les sujets de l'ennemi et les autres étrangers.
8. — Les consuls des nations américaines et européennes ne sont pas considérés comme agents diplomatiques. Néanmoins leurs chancelleries et leurs personnes ne seront assujetties à la loi martiale que si la nécessité l'exige. Leurs propriétés et leurs fonctions n'en sont pas exemptes. Toute infraction qu'ils commettraient contre le gouvernement militaire établi peut être punie comme si elle avait pour auteur un simple citoyen, et cette infraction ne peut servir de base à une réclamation internationale.
9. — Les fonctions des ambassadeurs, envoyés ou autres agents
diplomatiques accrédités par les puissances neutres auprès du gouvernement ennemi, cessent en tout ce qui touche au gouvernement renversé, mais la puissance conquérante ou occupante reconnaît habituellement ces agents comme s'ils étaient accrédités provisoirement auprès d'elle.
10. — La loi martiale donne en particulier à l'occupant le droit d'exercer la police et de percevoir les revenus publics et les impôts, que ceux-ci aient été décrétés par le gouvernement expulsé ou par l'envahisseur. Elle a principalement pour objet d'assurer l'entretien de l'armée, sa sécurité et le succès des opérations militaires.
11. — Les lois de la guerre n'interdisent pas seulement les actes de cruauté, et la mauvaise foi dans les engagements contractés avec l'ennemi durant la guerre ; ils interdisent aussi toute infraction aux stipulations solennellement contractées par les belligérants en temps de paix, avec l'intention avouée de les maintenir en vigueur dans le cas où la guerre éclaterait entre les puissances contractantes.
Ces mêmes lois interdisent toute espèce d'extorsion, toute transaction ayant pour but un gain illicite, comme aussi tout acte de vengeance privée et toute complicité dans ces actes.
Les infractions seront sévèrement punies, surtout si elles sont commises par des ofliciers.
12. — Dans le cas d'offenses individuelles, la loi martiale sera appliquée par les conseils de guerre (militanj courts) toutes les fois que la chose sera possible ; mais les arrêts de mort ne seront exécutés qu'avec l'approbation préalable du chef du pouvoir exécutif. En cas d'urgence, Tapprobation du commandant en chef sufTira.
13. — La juridiction militaire est de deux sortes : elle comprend, en premier lieu, les cas déterminés par la loi et qui lui sont attribués, et, en second lieu, les cas prévus par les lois générales de la guerre. Les délits militaires déterminés par la loi doivent être jugés selon la forme qu'elle prescrit ; les délits militaires qui ne sont pas prévus par la loi, doivent être jugés et punis conformément aux lois générales de la guerre. Le caractère des Cours qui exercent cette juridiction dépend des lois locales de chaque Etat où elles siègenL
Dans les armées des États-Unis, les cas de la première catégorie sont jugés par les Cours mariialQs (mar liais courts), tandis que les délits qui ne tombent pas sous le coup des règlements et articles de guerre {Rules and articles of ivar), sont jugés par les commissions militaires (militanj commissions).
14. — Les nécessités militaires, telles que les entendent les nations civilisées du monde moderne, sont l'ensemble des mesures indispensables pour atteindre sûrement le but de la guerre et légalement conformes aux lois et aux usages modernes de la guerre.
15. — Les nécessités militaires autorisent la destruction ou la mutilation des ennemis mmés et de toute personne dont la destruction est incidemment inévitable dans les rencontres à main armée ; elles autorisent la capture de tout ennemi armé, de tout ennemi utile à sop gouvernement ou particulièrement dangereux pour le capteur : elles autorisent à détruire toutes espèces de propriété ; à couper les routes, canaux ou autres voies de communication ; à intercepter les vivres et les munitions de Tennemi ; à s'emparer de tout ce que le pays ennemi peut fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée, et à recourir à toutes les ruses qui nlmpliquent pas une violation des engagements expressément stipulés pendant la guerre, ou qui résultent implicitement des lois modernes de la guerre. Les hommes qui prennent les armes les uns contre les autres dans une guerre régulière ne perdent pas le caractère d'êtres moraux, responsables envers les autres et envers Dieu.
16. — Les nécessités militaires n'autorisent pas à commettre des actes de cruauté, c'est-à-dire à infliger des souflrances pour le seul plaisir de faire soulTrir ou pour exercer une vengeance ; ni à estropier ou blesser un ennemi en dehors du combat ; ni à lui faire subir des tortures pour en extorquer des renseignements. Elles ne permettent, dans aucun cas, de faire usage du poison, ni de dévaster de gaieté de cœur un district ennemi. Elles admettent la ruso, mais condanment la perGdie ; en général, la guerre n'implique aucun acte d'hostilité de nature à rendre, sans nécessité, le retour à la paix plus diflicile.
17. — La guerre ne se fait pas seulement par les armes. 11 est conforme à nos lois de prendre par la famine l'ennemi, armé ou désarmé, dans le but de le soumettre plus promptement.
18. — Quand le commandant d'une place assiégée en fait sortir les combattants pour ménager ses approvisionnements, il est permis à l'assiégeant, si rigoureuse que soit la mesure, de contraindre les expulsés à rentrer dans la place afin d'en hâter la reddition.
19. — Le commandant des assiégeants, toutes les fois qu'il le peut, informe les assiégés de son intention de bombarder la place, afin que les non combattants, et surtout les femmes et les enfants, puissent chercher un abri avant l'ouverture du bombardement.
Toutefois, ce n^est pas enfreindre les lois de la guerre que d'omettre cette formalité. La surprise peut être commandée par la nécessité.
20. — La guerre ouverte est un état d'hostilité armée entre deux nations ou gouvernements. C'est une loi et une condition de la civilisation que les hommes vivent en corps de sociétés politiques, dont chacune forme une unité légale qui s'appelle Etat ou Nation, #t dont les membres, solidaires entre eux, jouissent ou souffrent^ progressent ou rétrogradent tous ensemble, dans la paix comme dans la guerre.
21 . — En conséquence, tout citoyen ou natif d'un pays ennemi est un ennemi, par cela seul qu'il est membre de la Nation ou de l'Etat ennemi, et, comme tel, il est sujet à toutes les calamités de la guerre.
22. — Cependant, grâce au progrès de la civilisation dans ces derniers siècles, l'usage a de plus en plus prévalu d'établir une distinction marquée, surtout dans les guerres continentales, entre l'individu appartenant à une nation ennemie, et l'ensemble de la nation représentée par ses soldats en armes. C'est un principe qui est de plus en plus généralement reconnu que le citoyen non armé doit être respecté dans sa personne, ses propriétés et son honneur, autant que les exigences de la guerre le permettent.
23. — Les simples citoyens ne sont plus mis à mort, réduits en esclavage ou déportés, et le commandant des troupes ennemies doit éviter d'inquiéter les personnes inoffensives dans leurs relations privées, tant que le permettent les exigences impérieuses d'une guerre conduite avec vigueur.
24 — Tout individu appartenant au pays ennemi devait, dans l'antiquité, et aujourd'hui encore chez les peuples barbares, être privé de sa liberté, ne trouver de protection nulle part, et voir tous ses liens de famille brisés. La protection était alors, et est encore chez les peuples non civilisés, l'exception.
25. — Dans les guerres régulières de l'Europe moderne, et des peuples des autres parties du globe qui sont sortis de son sein, la protection accordée au citoyen inoôensif du pays ennemi est la règle ; le trouble apporté dans ses relations privées est l'exception.
26. — Les chefs de l'armée d'occupation peuvent requérir les magistrats et les employés civils du pays envahi de prêter un serment d'obéissance temporaire et même de fidélité au gouvernement de l'armée envahissante, et ils peuvent expulser du pays tous ceux qui se refusent à cet acte. Mais que le serment soit requis ou non, les habitants et les employés civils doivent une stricte obéissance au vainqueur, aussi longtemps que celui-ci
reste maître du territoire du pays, et cela au péril de leur vie.
27 . — Les lois actuelles de la guerre ne peuvent pas empècber les représailles. Toutefois, les nations civilisées voient dans les représailles le côté le plus triste de la guerre. Il n'existe souvent, vis-à-vis d'un ennemi cruel, pas d'autre^ moyens d'empêcher la répétition de barbares outrages.
28. — Il faut donc ne jamais recourir à des actes de représailles, dans le simple but de se venger ; il fauUen user comme d'un châtiment protecteur, et encore avec circonspection et à la dernière extrémité. En d'autres termes, on ne devra avoir recours aux représailles qu'après une enquête sur les circonstances réelles et sur le caractère des infractions qui peuvent exigerun châtiment.
29. — Les représailles injustes et inconsidérées écartent de plus en plus les belligérants des règles de la guerre régulière et les conduisent par une pente rapide aux guerres d'extermination des sauvages.
Les temps modernes se distinguent des âges antérieurs par l'existence simultanée de nombreuses nations et de grands gouvernements réunis par des liens nombreux et intimes.
La paix est leur condition normale ; la guerre est lexception ; l'objet suprême de toute guerre moderne est l'établissement d'un nouvel état de paix.
Plus les guerres sont conduites avec vigueur, mieux s'en trouve l'humanité. Les guerres n'en sont que plus courtes.
30. — Depuis la formation et la coexistence des nations modernes, et depuis que les guerres sont devenues de grandes guerres nationales, on est arrivé à reconnaître qu'on ne.fait pas la guerre uniquement pour le plaisir de la faire, mais qu'elle est un moyen d'atteindre de grands buts politiques ou de se défendre contre d'iniques attaques. Aucune restriction conventionnelle n'est plus admise quant au mode adopté pour nuire à l'ennemi ; mais les lois de la guerre imposent des limites et des restrictions fondées sur les principes de la justice, de la bonne foi et de l'honneur.
SECTION
PROPRIÉTÉS PrBLIQUES ET PRIVÉES DE l'eNNEMI. -— PROTECTIO.»! DES PERSONNES, DE LA RELIGION, DES ARTS ET DES SCIENCES. — PUNITION DES CRIMES COMMIS CONTRE LES HABITANTS DU PAYS ENNEMI.
31. — L'armée victorieuse s'empare de tout le numéraire des caisses publiques, de toutes les valeurs mobilières publiques ; en attendant les instructions ultérieures de son gouvernement, elle
séquestre à son profit ou au profit de son gouvernement tous les revenus des biens immeubles appartenant au gouvernement ennemi ou à la nation. La nue-propriété de ces biens demeure vacante durant l'occupation militaire et jusqu'à ce que la conquête devienne définitive.
32. — L'armée victorieuse peut, en vertu de son pouvoir militaire; suspendre, modifier ou abolir, dans les limites de ce pouvoir, les obligations qui, d'après les lois du pays envahi, incombent aux citoyens ou aux habitants de ce pays.
Le commandant de l'armée doit laisser, au traité qui mettra fin à la guerre, le soin de rendre ce changement permanent.
33. — On regarde comme une sérieuse infraction aux lois de la guerre de contraindre les citoyens de l'État ennemi à entrer au service du gouvernement victorieux, à moins que ce dernier ne proclame, après une complète conquête de tout ou partie du territoire ennemi, qu'il est résolu à se maintenir en possession du pays, du district ou de la place et à en faire une portion de son propre territoire.
34. — En règle générale, les biens appartenant aux églises, aux hôpitaux ou aux autres établissements d un caractère exclusivement charitable, ceux appartenant aux établissements d'éducation ou aux fondations pour les progrès des connaissances humaines, tels qu'écoles publiques, universités, académies, observatoires, musées des beaux-arts, ou tous autres ayant un caractère scientifique, ne sauraient être considérés comme propriétés publiques dans le sens de l'art. 31 ; mais ils peuvent être imposés ou utilisés quand le service public l'exige.
35. — Les œuvres d'art, les bibliothèques, les collections scientifiques, ou les instruments de grand prix, tels que les télescopes astronomiques, etc., doivent être préservés, au môme litre que les hôpitaux, de tout dommage qui n'est pas inévitable, même quand ils sont compris dans les places fortifiées qui subissent un siège ou un bombardement.
36. — Si ces œuvres d'art, ces bibliothèques, collections ou instruments, appartenant à une nation ou à un gouvernement ennemi, peuvent être déplacés sans crainte de dommage, le chef de l'Etat conquérant peut ordonner qu'ils soient saisis et déplacés au profit de cet État ou de cette nation. La question de savoir auquel des deux pays ils appartiendront définitivement sera décidée par le traité de paix.
Dans aucun cas, ils ne seront vendus ou donnés en présent, s'ils ont été pris par les aruiées des États-Unis ; ils ne pourront jamais devenir une propriété privée, ou être volontairement détruits ou endommagés.
37. — Les États-Unis reconnaissent et protègent, dans les contrées ennemies occupées par eux, la religion et la morale, les propriétés privées, la personne des habitants, spécialement des femmes, et la sainteté des relations domestiques. Les infractions à ces prescriptions seront rigoureusement punies.
Cette déclaration ne met point obstacle au droit qu'a lenvabisseur victorieux de mettre à contribution les habitants du territoire envahi ou leurs propriétés, de faire des emprunts forcés, de loger ses soldats chez les habitants, de faire servir temporairement à des usages militaires les propriétés, spécialement les maisons, les champs, les bateaux ou navires, les églises.
38. — Une propriété privée, si elle n'est pas confisquée pour crimes ou délits commis par le propriétaire, ne peut être saisie que pour les Ijesoins ou l'utilité de l'armée des États-Unis.
Si le propriétaire n'est pas en fuite, l'officier commandant lui fera délivrer un reçu qui puisse lui servira obtenir une indemnité.
39. — Les fonctionnaires civils du gouvernement ennemi, spécialement les juges, les employés de l'administration ou de la police, les employés municipaux et locaux qui restent dans le pays envahi et continuent à remplir leurs fonctions, ce qu'ils sont autorisés à faire en se conformant à la situation nouvelle résultant de la guerre, sont payés sur les revenus publics du territoire envahi, tant que le gouvernement militaire ne juge pas utile de leur retirer leur charge en tout ou en partie. Les émoluments ou pensions attachés à des titres purement honoriûques sont toujours suspendus.
40. — II n'existe point de loi ni de Code reconnus qui déterminent les rapports des armées belligérantes entre elles, excepté cette branche du droit naturel et international qu'on appelle les lois et les usages de la guerre territoriale.
41. — U*s lois municipales ou locales du territoire sur lequel les armées se trouvent, fût-ce môme la loi du pays auquel ces armées appartiennent, sont suspendues et de nul effet pour les armées en campagne.
42. — L'esclavage, qui confond l'idée de propriété et de chose avec l'idée de personnalité et dlmmanitê^ n'existe qu'en vertu de la loi municipale ou locale ; la loi naturelle et le droit des gens ne l'ont jamais reconnu. La loi romaine consacre déjà ce vieil axiome du jurisconsulte païen : « Aux yeux de la loi naturelle, tous les hommes sont égaux. » Les fugitifs qui délaissent un pays où ils étaient esclaves, les vilains ou serfs, dans d'autres pays, ont été tenus pour libres et déclarés tels par les tribunaux européens, même quand la loi du pays dans lequel le fugitif
avait cherché un asile sanctionnait l'esclavage sur son propre territoire.
43. — En conséquence, si, dans une guerre entre les Etats-Unis et un belligérant qui admet l'esclavage, un individu tenu en esclavage par ce belligérant est capturé par les forces militaires des Etats-Unis, ou vient se placer sous la protection de ces forces, il rentre immédiatement dans les droits et les privilèges de l'homme libre. Car il n'est au pouvoir ni des Etats-Unis ni d'aucun fonctionnaire des États-Unis de transformer aucun être humain en esclave. La personne devenue libre au nom des lois de guerre, est placée de plein droit sous la protection du droit international. Ni son ancien propriétaire, ni l'État dont il est membre n'auront à ce sujet, en vertu du droit de postliminîe, aucun droit à faire valoir ni aucun service à réclamer.
44. — Toute violence commise sans nécessité contre les habitants du pays envahi, toute destruction de propriété qui n'est pas commandée par un officier ayant qualité à cet effet; tout vol, tout pillage ou saccagement, même après la prise d'assaut d'une place; tout rapt, toute mutilation, tout meurtre d'un habitant^ sont interdits sous peine de mort, ou sous tout autre châtiment proportionné à la gravité de l'infraction.
Les soldats, officiers, ou tout autre individu surpris dans la perprétration de tels actes de violence, et qui refusent d'obéir aux ordres de leur supérieur d'avoir à cesser ces actes, peuvent être légalement tués par ce supérieur.
45. — Toute prise et tout butin appartiennent, d'après les lois modernes de la guerre, au gouvernement de celui qui a fait cette prise ou ce butin.
Les parts de prises, sort sur mer, soit sur terre, peuvent être seules réclamées en vertu du droit civil.
46. — Ni les officiers ni les soldats ne sont autorisés à profiter de leur position ou de leur pouvoir dans le pays ennemi pour se procurer un gain particulier, pas même par des transactions commerciales qui seraient d'ailleurs légitimes en elles-mêmes.
Les officiers qui enfreindront cette prescription seront dégradés ou subiront toute aiitre peine exigée par la nature de l'infraction. Les soldats seront punis selon la gravité et la nature du délit.
47. — Les crimes prévus par les lois pénales, tels que l'incendie, le meurtre, la mutilation, les coups et blessures, le vol à main armée, la soustraction, le vol de nuit avec effraction, le dol, le faux et le rapt, s'ils sont commis par un soldat américain sur territoire ennemi, contre les habitants de ce territoire, ne sont pas seulement punissables des mêmes peines qu'aux Etats-
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Unis. Dans tous les cas où ils n'entraînent pas la peine de mort, le maximum de la peine sera appliqué.
FAIT SUR LE CHAMP DE BATAILLE
48. — Les déserteurs de Tarmée américaine, entrés au service de l'ennemi, sont passibles de la peine de mort, qu'ils soient repris par Tarmée américaine ou qu'ils soient livrés par Tennemi. Si un déserteur de l'armée ennemie, entré au service de larmée américaine, est capturé par l'ennemi et qu'il soit puni de mort ou de toute autre peine, ce fait n est pas considéré comme une infraction aux lois et usages de la guerre ; il n'exige donc pas une réparation et n'autorise pas de représailles.
49. — Est considéré comme prisonnier de guerre l'ennemi public, armé ou attaché à l'armée adverse pour un service actif, et qui est tombé dans les mains de l'autre armée, soit en combattant, soit blessé ; soit sur le champ de bataille, soit dans un hôpital ; soit en se rendant personnellement, soit à la suite d'une capitulation collective.
Tous les soldats, à quelque arme qu'ils appartiennent, tous les hommes qui font partie d'une levée en masse dans le pays ennemi, tous ceux qui sont attachés aux diflérents services de l'armée, et qui concourent directement au but de la guerre, A l'exception de ceux dont il sera question ci-après ; tous les hommes et ofliciers rendus inaptes au service sur le champ de bataille ou ailleurs, s'ils sont capturés ; enfin tous les ennemis qui jettent leurs armes et demandent quartier, sont prisonniers de guerre, et comme tels sont exposés aux inconvénients, et jouissent des privilèges inhérents à la qualité de prisonnier de guerre.
50. — Fn outre, les citoyens qui accompagnent l'armée dans un but quelconque, comme les éditeurs et correspondants de journaux, les fournisseurs, etc., peuvent, s'ils sont capturés, être déclarés prisonniers de guerre et détenus comme tels.
Le monarque et les membres de la famille régnante ennemie, hommes ou femmes, le chef et les principaux fonctionnaires du gouvernement ennemi, ses agents diplomatiques, et toutes les personnes dont les services sont d'une utilité particulière à l'armée ennemie ou à son gouvernement, sont prisonniers de guerre, s'ils sont pris sur le théâtre de la guerre sans être munis de sauf- conduits délivrés par les chefs des troupes qui les ont capturés.
51 . — Si, à rapproche de l'armée ennemie, la population de ia partie du pays ennemi qui n'est pas encore occupée, ou la population du pays tout entier^ se lève en masse pour résister à l'envahisseur, sur un ordre émanant des autorités colbpétentes, cette populatioi^ est traitée en ennemie déclarée, et tous ceux de ses membres qui sont pris sont prisonniers de guerre.
52. — Aucun belligérant n'a le droit de déclarer qu'il traitera chaque homme de la levée en masse pris les armes à la main comme un brigand ou un bandit.
Toutefois, si les citoyens ou un certain nombre de citoyens du pays déjà occupé par Tarmée ennemie se soulèvent contre elle, ils violent les lois de la guerre, et ne peuvent plus invoquer leur protection.
53. — Les chapelains, les officiers du service médical^ les pharmaciens, les inûrmiers et les domestiques des hôpitaux, qui sont tombés dans les mains de l'armée américaine, ne seront pas considérés comme prisonniers de guerre, à moins que le commandant des troupes n'ait des raisons pour les retenir. Dans ce dernier cas et dans celui où, sur leur propre demande, ils seraient autorisés à rester avec leurs compagnons d*armes, ils seront traités comme prisonniers et pourront être changés, si le commandant le juge convenable.
54. — Un otage est une personne acceptée à titre de garant de Te^cécution d'un arrangement conclu entre les belligérants pendant la guerre ou à la suite d'une guerre. Les otages sont rares à l'époque actuelle.
55. — Si un otage est accepté, il est traité comme prisonnier de guerre, conformément à son rang et à sa condition, autant du moins que les circonstances peuvent le permettre.
56. - Un prisonnier de guerre n'est passible d'aucune peine, en tant qu'ennemi public ; aucune souffrance, aucun déshonneur ne lui seront volontairement infligés dans une intention de représailles, ni emprisonnement, ni privation de nourriture, ni mutilation, ni la mort, ni aucun autre traitement barbare.
57. — Dès qu'un homme est armé par son souverain et qu'il lui prête le serment militaire de fidélité, il devient un belligérant. On ne commet en le tuant, le blessant, le traitant en ennemi, aucun crime, aucune injure particulière. Nul belligérant n'a le droit de déclarer que ses ennemis d'une certaine classe, couleur ou condition, organisés militairement, ne seront pas traités par lui en ennemis publics.
58. ~ Le droit international n'admet pas de distinction de couleur, et si un ennemi des Etats-Unis réduisait en esclavage
et vendait un soldat de leur armée pris par lui, les Étals-Unis pourraient exercer les plus sévères représailles, s'il n'était pas fait droit à leurs réclamations contre cet acte.
Commères Etats-Unis ne peuvent réduire personne en servitude, même à titre de représailles, ils punissent de mort ce crime contre le droit des gens.
59. — Un prisonnier de guerre reste responsable des crimes qu'il a commis, avant d'être pris, contre l'armée ou le peuple de celui qui l'a capturé^ et pour lesquels il n'a pas été puni par ses propres chefs.
Tout prisonnier de guerre est passible des peines infligées à titre de représailles.
60. — Il est contraire aux usages des. guerres modernes de décider, dans un sentiment de haine ou de vengeance, qu'il ne sera fait aucun quartier à l'ennemi. Aucun corps de troupes n'a le droit de déclarer qu'il n'accordera, et par conséquent qu'il n'acceptera pas de quartier ; mais il est licite à un commandant d'enjoindre à ses troupes, dans certams cas extrêmes, de ne point faire quartier^ si son propre' salut lui rend impossible de s'encombrer de prisonniers.
61. — Les troupes qui ne font pas de quartier n'ont cependant pas le droit de tuer leur ennemi déjà tombé et hors d'état de nuire sur le terrain.
62. — Toutes les troupes qui ne font pas quartier en général, ou qui font quartier seulement à une certaine portion de Tarmée ennemie, n'ont droit à leur tour à aucun quartier.
63. — Les troupes qui combattent sous l'uniforme de leur ennemi sans porter un insigne apparent et uniforme qui les en dislingue ne peuvent obtenir quartier.
64. — Si les troupes américaines capturent un convoi contenant des uniformes de lennemi, et que le commandant juge à propos de les distribuer parmi ses hommes pour leur propre usage, ceux-ci devront adopter quelque insigne bien visible pour se distinguer des soldats ennemis.
65. — L'usage du drapeau, du pavillon, ou de tout autre emblème national de l'ennemi, dans le but d'induire celui-ci en erreur au milieu d'un combat, est un acte de perfidie qui fait perdre à celui qui le commet tout droit à la protection des lois de guerre,
66. — Dans le cas où les troupes américaines ont fait quartier à un ennemi par suite d'une méprise sur son véritable caractère, celui-ci n'en est pas moins passible de la peine capitale, si, dans
les trois jours après le combat, il est reconnu pour appartenir à un corps qui ne lait pas quartier.
67. — Le droit des gens accorde à tout gouvernement souverain le droit de faire la guerre à un autre gouvernement souverain. Il n'admet, par conséquent, ni lois ni règles différentes de celles qui président aux guerres régulières, en ce qui concerne le traitement des prisonniers de guerre, lors même que ceux-ci appartiennent à l'armée d'un gouvernement qui peut être considéré comme ayant pris volontairement et sans juste motif l'initiative de l'attaque.
68. — Les guerres modernes ne sont pas des guerres d'extermination, dont l'objet est de répandre le sang de l'ennemi. La destruction de l'ennemi dans les guerres modernes, et toute guerre moderne elle-même, n'est qu'un moyen d'atteindre le but que se propose le belligérant, but placé au delà de la guerre.
Tuer des hommes sans nécessité ou par esprit de vengeance n'est point légitime.
69. — On ne doit point faire feu sur les avant-postes, les sentinelles ou les piquets, si ce n'est pour les contraindre à se replier ou quand un ordre positif, spécial ou général, a été donné à cet effet.
70. — L'emploi du poison, de quelque manière que ce soit, qu'il ait pour but d'empoisonner les puits, les aliments, les armes, est absolument proscrit dans les guerres modernes. Celui qui y recourt se met lui-même hors la loi et les usages de la guerre.
71 . — Quiconque blesse intentionnellement l'ennemi déjà complètement réduit à l'impuissance, le tue, ou ordonne de le tuer, ou encourage ses soldats à le tuer, sera mis à mort, si sa culpabilité est démontrée soit qu'il appartienne à l'armée des États-Unis ou qu'il soit un ennemi capturé après avoir commis son crime.
72. — L'argent et les autres valeurs ou objets de prix trouvés sur la personne d'un prisonnier, tels que montres ou bijoux, aussi bien que ceux de ses vêtements qui ne sont pas d'ordonnance, sont considérés par les armées américaines comme la propriété privée du prisonnier, et l'en spolier est interdit comme un acte déshonorant.
Néanmoins, si des sommes considérables sont trouvées sur la personne des prisonniers ou en leur possession, elles leur sont enlevées, et le surplus de la somme nécessaire à leur entretien sera, sur l'ordre du commandant, consacré à l'usage de l'armée, à mojns qu'il n'en soit autrement ordonné par le gouvernement. Les prisonniers ne peuvent réclamer, comme leur appartenant, de grosses sommes trouvées et prises dans les fourgons, lors
même qu'elles auraient été placées parmi les bagages particuliers des prisonniers.
73. — Tout officier qui est capturé doit remettre son épée. Elle peut lui être rendue dans certains cas par le commandant, en témoignage d'admiration pour la bravoure dont il a lait preuve. ou de reconnaissance pour Tbumanité avec laquelle il a traité les prisonniers avant d'être pris. L'officier prisonnier auquel on a rendu son épée ne peut la porter durant sa captivité.
74 — Un prisonnier de guerre, étant un ennemi publie, est prisonnier du gouvernement et non de celui qui l'a capturé. Aucune rançon ne peut être payée par un prisonnier de guerre, soit à l'individu qui l'a capturé, soit au commandant. Le gouvernement seul relâche les captifs d'après les règles que lui-même a prescrites.
75. — Les prisonniers de guerre peuvent être internés ou emprisonnés, selon qu'il est jugé nécessaire pour empêcher leur évasion ; mais on ne doit leur faire subir volontairement aucun mauvais traitement et aucun outrage. Leur internement et la manière de les traiter peuvent varier pendant leur captivité, selon que le réclament les mesures de sûreté contre eux.
76. — Les prisonniers de guerre devront, dans la mesure du possible, recevoir une nourriture convenable et saine, et être traités avec humanité.
On pourra les faire travailler au proGt du gouvernement des troupes qui les ont capturés, selon leur grade et leur condition.
77. — On peut faire feu sur un prisonnier de guerre qui s'évade ou le tuer de toute autre manière dans sa fuite ; mais ni la mort ni aucune peine ne lui sera infligée pour le seul fait de sa tentative d'évasion, acte que les lois de la guerre ne considèrent pas comme un crime. 11 pourra être pris des mesures plus rigoureuses pour l'empêcher de renouveler sa tentative.
Si toutefois une conspiration, ayant pour but une évasion collective ou fçénérale, est découverte, les conspirateurs peuvent être rigoureusement punis ; ils peuvent même être mis à mort. La peine capitale peut aussi être inOigée aux prisonniers de guerre convaincus de tentative de rébellion contre les autorités du gouvernement dont ils sont les prisonniers, et de complot dans ce but avec leurs compagnons de captivité ou d'autres personnes.
78. — Si des prisonniers de guerre, qui n'ont donné aucune garantie ni aucune promesse sur leur honneur, parviennent à s'évader par la force ou autrement, et qu'après avoir rejoint leur armée ils soient repris dans une bataille, ils ne seront point
punis pour leur évasion et seront traités comme simples prisonniers de guerre ; mais ils seront soumis à une surveillance plus rigoureuse.
79. — Tout ennemi blessé qui sera capturé sera aussi bien soigné que le permettront les ressources du service médical de Tarmée.
80. — Les hommes faits prisonniers ne peuvent, sans forfaire à l'honneur, donner à Tennemi aucun renseignement sur leur propre armée ; les lois' modernes de la guerre ne permettent plus qu'on violente les prisonniers pour en obtenir de force les informations dont on a besoin, ni de les punir pour en avoir donné de fausses.
SECTION IV
PARTISANS. — ENNEMIS ARMÉS QUI N'APPARTIENNENT PAS A l'aRMÉE ENNEMIE PROPREMENT DITE. — ÉCLAIREURS. — RODEURS ARMÉS. — REBELLES.
81. — Les partisans sont des soldats armés et portant l'uniforme militaire de leur pays, mais appartenant à un corps qui agit indépendamment de l'armée principale, dans le but de faire des incursions sur le territoire occupé par l'ennemi. S'ils sont pris, ils ont droit à tous les privilèges des prisonniers de guerre.
82. — Les hommes ou les bandes d'hommes qui commettent des hostilités soit en combattant, soit en faisant des incursions pour détruire ou piller, soit en se rendant coupables d'outrages quelconques, sans ordres, sans faire partie de l'armée organisée, sans prendre une part permanente à la guerre, quittant les armes quand il leur convient pour retourner dans leurs foyers'et à leurs occupations pacifiques, ou prenant occasionnellement des dehors paciGques et se dépouillant de tout caractère ou apparences de soldats, — ces individus ou bandes — ne sont pas des ennemis publics. S'ils sont capturés, ils n'ont aucun droit aux privilèges des prisonniers de guerre et doivent être jugés sommairement comme des voleurs de grand chemin ou des pirates.
83. — Les éclaireurs ou les soldats isolés qui, déguisés sous les habits des habitants du pays ou sous l'uniforme de l'armée ennemie, sont chargés de prendre des renseignements, sont traités en espions et mis à mort, quand ils sont surpris en observation dans les lignes de l'armée qui les capture.
84. — Les rôdeurs armés, quel que soit le nom qu'on leur donne, ou les habitants du territoire envahi qui pénètrent furti-
vement dans les lignes de l'armée, avec le dessein d'y commettre des vols ou des meurtres, d'y détruire les ponts, les roules ou les canaux, de s'emparer des malles-postes ou de les piller, de couper les Gis télégraphiques, ne peuvent réclamer les privilèges des prisonniers de guerre.
85. — Sont considérés comme rebelles les individus qui, dans un territoire occupé ou conquis par une armée, se révoltent contre elle ou contre les autorités qu'elle y a établies. S'ils sont pris, ils sont passibles de la peine de mort, qu'ils se soient révoltés isolément ou en bandes plus ou moins considérables, et qulls aient été poussés ou non à cette révolte par leur propre gouvernement. Ils ne sont pas prisonniers, et ne devront point être traités comme tels, même s'ils sont découverts et arrêtés avant que leur conspiration en soit arrivée à la révolte ouverte ou aux violences armées.
ABUS DU DRAPEAU PARLEMENTAIRE
86. — Tous rapports entre les territoires occupés par les armées belligérantes, soit pour le commerce, la correspondance épistolaire, les voyages, ou tout autre objet, sont interrompus. Celte règle est générale et n'a pas besoin pour être observée d'une proclamation expresse.
Les exceptions à cette règle, soit qu'il s'agisse d'un saufconduit, ou d'une permission d'actes commerciaux sur une échelle plus ou moins étendue, soit qu'il s'agisse d'un échange de correspondances postales, ou d'un voyage d'un territoire dans l'autre, ne peuvent résulter que d'une autorisation du gouvernement ou de l'autorité militaire supérieure.
87. — Les contraventions à cette règle doivent être sévèrement punies.
Les envoyés et tous autres agents diplomatiques des puissances neutres accréditées près le gouvernement ennemi, peuvent recevoir des sauf-conduits pour traverser le territoire occupé par les belligérants, si des considérations militaires ne sy opposent, et s'il leur est impossible de se rendre à leur destination par une autre route. Le refus d'un sauf-conduit n'implique aucune injure, aucun affront international. Ces passeports émanent habituellement de l'autorité supérieure de l'État, et non des fonctionnaires subalternes.
88. — Est considéré comme espion l'individu qui, secrètement.
SOUS un déguisement ou sous un faux prétexte, cherche à se procurer des informations qu'il se propose de communiquer à Tennemi.
L'espion pourra être pendu, qu'il ait réussi ou non à obtenir les informations qu'il cherchait ou à les transmettre à Tennemi.
89. — Si un citoyen des États-Unis, qui a obtenu des informations par une voie légitime, les transmet à l'ennemi, il sera condamné à mort, qu'il soit officier civil ou militaire, ou qu'il soit un simple citoyen.
00. — Les lois de la guerre considèrent comme traître la personne qui, dans une place ou district placés sous la loi martiale, donne à l'ennemi, sans l'autorisation du commandant militaire, des informations, de quelque nature' qu'elles soient, ou entretient des rapports avec lui.
91. — La trahison est toujours sévèrement punie. Si le crime a consisté à faire connaître à l'ennemi n'importe quel détail concernant la position, les opérations, les desseins ou la sûreté des troupes qui détiennent ou occupent la ville ou le district, le coupable sera puni de mort.
92. — Sera considéré comme traître et puni de mort le citoyen ou l'habitant d'une contrée ou d'une place envahie ou conquise qui donnera des informations de ce genre à son propre gouvernement dont il est séparé par l'armée ennemie, ou à l'armée de son gouvernement.
93. — Toute armée en campagne a besoin de guides, et elle les prend d'autorité, si elle ne peut s'en procurer autrement.
94. — Nul ne peut être puni s'il n'a servi de guide à l'ennemi qu'à la suite de violence et de contrainte.
95. — Le citoyen d'un pays ennemi envahi et qui sert volontairement de guide à l'ennemi, ou offre de lui en servir, est considéré comme traître et sera puni de mort.
96. — Le citoyen, qui sert volontairement de guide à l'ennemi contre son propre pays, commet une trahison et sera puni conformément aux lois de son pays.
97. >- I^s guides qui sont convaincus d'avoir sciemment égaré les troupes peuvent être punis de mort.
98. — Toute correspondance non autorisée ou secrète avec lennemi est considérée comme une trahison par les lois de la guerre.
Les résidents étrangers sur un territoire envahi ou occupé^ les visiteurs étrangers sur ce même territoire, ne sont pas exemptés de cette loi. Ils peuvent entretenir des correspondances
au dehors avec d'autres étrangers ou avec les habitants du pays ennemi, si i*autorité militaire le permet, mais non autrement. L'expulsion immédiate du territoire occupé serait le moindre châtiment qu'ils encourraient pour avoir enfreint cette loi.
99. — Les messagers qui, armés et revêtus de Tuni forme national, transportent des dépèches écrites ou verbales, d'un corps de troupes ou d'une place assiégée à un autre corps de troupe ou au gouvernement, et sont capturés sur le territoire occupé par l'ennemi en remplissant leur mission, sont traités comme prisonniers de guerre. S'ils ne sont pas en uniforme et né sont pas militaires, les circonstances qui ont accompagné la capture détermineront les dispositions à prendre à leur égard.
100. — Le messager ou autre agent qui tente de s'introduire furtivement sur le territoire occupé par l'ennemi^ pour servir, de quelque manière que ce soit, les intérêts de l'autre belligérant, n'a aucun droit, s'il est pris, aux privilèges des prisonniers de guerre. 11 sera traité selon les circonstances dans lesquelles il aura été capturé.
101. — Bien que la ruse soit admise en guerre comme un moyen légitime et nécessaire, et bien qu'elle n':ût rien de contraire à ^'honneur militaire, le droit commun de la guerre permet d'appliquer même la peine de mort aux auteurs d'attentats d'un caractère clandestin et déloyal contre l'ennemi, parce qu1ls sont d'autant plus dangereux qu'il est plus difficile de s'en garder.
102. — De même que la loi pénale, les lois de la guerre n'établissent pas de différences de sexes en ce qui concerne l'espionnage, la trahison et la rébellion en temps de guerre.
103. — Les espions, les traîtres, les rebelles ne sont pas échangés conformément au droit commun de la guerre. L'échange de ces individus exige un cartel spécial autorisé par le gouvernement, ou par le commandant en chef de l'armée d'opérations, lorsque le théâtre de la guerre est très éloigné du siège du gouvernement.
104. — L'espion ou le traître qui^ après avoir réussi dans son entreprise et rejoint sain et sauf son année, vient ensuite à être capturé par l'ennemi, ne sera pas puni pour ses actes d'espionnage ou de trahison, mais sera placé sous une plus étroite surveillance^ comme un individu particulièrement dangereux.
DRAPEAU DE PROTECTION
105. — Les échanges de prisonniers s'opèrent homme pour homme, grade pour grade, blessé pour blessé, à des conditions également obligatoires pour les deux parties. Exemple : Tobligation pour tous les prisonniers échangés de ne pas servir pendant un certain temps.
106. — Il pourra être échangé, toutefois, un certain nombre de personnes d'un grade inférieur contre une personne d'un grade ou d'un rang supérieur. Ce nombre est déterminé par un cartel qui doit être sanctionné par le gouvernement ou le commandant en chef de l'armée d'opérations.
107. ~ L'honneur oblige le prisonnier de guerre à déclarer son véritable grade à celui qui le capture. Il ne lui est pas permis de s'attribuer un grade ou rang inférieur en vue de procurer un échange plus avantageux à son gouvernement, ni un rang supérieur pour se procurer à lui-même un rang meilleur.
Pour avoir enfreint cette obligation, des prisonniers relâchés ont été justement punis par leurs propres chefs, et cette infraclion pourra rtiotiver le refus de mettre en liberté les prisonniers qui l'ont commise.
108. — Les prisonniers qui n'auront pu être échangés contre d'autres pourront être relâchés moyennant le paiement d'une somme d'argent convenue, ou, dans des cas urgents, moyennant la remise d'une quantité de provisions, de vêtements ou d'autres objets nécessaires à l'armée.
Les arrangements de ce genre exigent la sanction de l'autorité supérieure,
109. — L'échange des prisonniers est entièrement facultatif pour les deux belligérants. S'il n'a pas été conclu de cartel général, l'échange ne peut être réclamé par aucun d'eux, et aucun d'eux n'est obligé d'y consentir.
Un cartel peut être annulé aussitôt qu'il a été violé par l'un ou l'autre des belligérants.
110. — Pour que l'échange de prisonniers puisse avoir lieu, il faut que la capture soit définitive et complète, qu'on se soit exactement rendu compte de leur nombre et qu'on ait dressé la liste des ofliciers qui figurent parmi eux.
111. — Le porteur d'un drapeau parlementaire ne peut exiger d'être reçu. Il ne faut jamais l'admettre qu'avec les plus grandes
précautions. La répétition sans nécessité de ces admissions doit être évitée avec soin.
112 — Si le porteur d'un drapeau parlementaiTe se présente durant un engagement, il peut être admis, mais par exception et très rarement. 11 n'est pas contre la bonne ^loi de retenir ce parlementaire, s'il est reçu durant le combat. Il n'est pas nécessaire de faire cesser le leu, aussitôt qu'on aperçoit un drapeau parlementaire, au milieu de l'action.
113. — Si le porteur d'un drapeau parlementaire, en se présentant durant le combat, est tué ou blessé, ce lait ne saurait motiver aucune espèce de plainte.
114. — S'il est reconnu et bien prouvé qu'il n'a été fait usage du drapeau parlementaire que pour obtenir subrepticement des renseignements militaires, le porteur de ce drapeau sera considéré comme un espion.
Le caractère du drapeau parlementaire est si sacré, et il est si nécessaire qu'il en soit ainsi, que, malgré tout ce qu'il y a d'odieux dans l'abus qui peut être fait de ce caractère, il faut procéder avec une grande prudence quand il s'agit de convaincre d'espionnage le porteur d'un drapeau parlementaire.
115. — 11 est d'usage de désigner, à l'aide de drapeaux d'une certaine couleur (ordinairement le jaune), les hôpitaux des places qui sont bombardées, afin que l'assiégeant évite de tirer sur eux. La même précaution est prise à l'égard des hôpitaux situés sur le terrain où se livre une bataille.
116. — Les belligérants tiennent souvent eux-mêmes à honneur de demander que l'ennemi leur signale les hôpitaux situés sur le territoire occupé par ce dernier, afin de pouvoir les épargner.
L'honneur militaire exige dans ce cas que l'adversaire soit autorisé à placer des drapeaux ou des signaux de nature à indiquer les édifices à ménager, toutes les fois du moins que les circonstances ou les nécessités de la lutte ne s'y opposent pas.
117. — L'usage mensonger de ces drapeaux ou signaux est considéré avec justice comme un acte de mauvaise foi, comme un procédé des plus condamnables. Cet acte peut autoriser l'adversaire à ne tenir aucun compte de ces drapeaux.
118. — L'assiégeant demande aussi parfois à l'assiégé de lui désigner les bâtiments qui contiennent les collections d'œuvres d art, les musées scientifiques, les observatoires astronomiques, les bibliothèques renfermant des livres précieux, afin d'éviter autant que possible la destruction de ces édifices.
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SECTION vn
LA PAROLE d'honneur.
119. — Les prisonniers de guerre peuvent, soit à la suite d'un échange, soit dans certaines circonstances, être rais en liberté simplement sur parole.
120. — Le mot parole désigne rengagement pris de bonne foi et sur Thonneur par un prisonnier de faire ou de ne pas faire certains actes déterminés, quand l'ennemi, à qui il donne sa parole, lui aura rendu une liberté complète ou partielle.
121. — L'engagement qui résulte de la parole donnée est un acte individuel, mais non un acte privé.
122. — Cet engagement est principalement contracté par des prisonniers de guerre auxquels l'ennemi permet, sous certaines conditions, qu'ils promettent sur l'honneur d'observer, de retourner dans leur propre pays ou de jouir d'une plus grande liberté dans le pays et sur le territoire du capteur.
123. — Rendre la liberté à des prisonniers à la suite d'un échange est la règle générale ; leur rendre cette liberté sur parole est l'exception.
124. ~ Le prisonnier qui dans ce cas viole sa parole est puni de mort, s'il est repris.
En conséquence, des listes exactes des personnes qui ont donné leur parole doivent être dressées par les belligérants.
125. — Quand plusieurs personnes donnent leur parole et que l'ennemi l'accepte, ce fait peut être constaté par deux documents écrits, qui sont échangés, et dans lesquels sont exactement consignés les nom, rang ou grade des prisonniers libérés sur parole.
126. — Les oQiclers régulièrement brevetés sont seuls admis à donner directement leur parole ; ils ne peuvent la donner qu'avec la permission de leur supérieur en grade, s'il se trouve à leur portée.
127. — L^officier non breveté ou le simple soldat peut donner sa parole indirectement par l'intermédiaire d'un officier breveté. Si elfe n'est pas donnée par cet intermédiaire, elle est nulle et n'a d'autre effet que de rendre celui qui l'a donnée passible de la peine de mort comme déserteur. 11 n'est fait qu'une exception à cette règle : lorsque des soldats, complètement séparés de leurs chefs, sont déjà retenus depuis longtemps sans avoir pu trouver moyen de donner leur parole par l'intermédiaire d'un officier.
La parole ne peut être donnée par personne sur le
champ de bataille. Elle ne peut être donnée, après un combat, par tout un corps de troupes. Il n'est pas permis de relâcher à la fois un grand nombre de prisonniers, par une déclaration générale portant qu'ils ont donné leur parole ; une telle déclaration est nulle et sans valeur.
129. — Dans les capitulations des places fortes ou des camps retranchés, l'oOicier qui cpmmande la place ou le camp peut, en cas de nécessité urgente, convenir que les troupes sous ses ordres ne porteront plus les armes avant la conclusion de la paix, si un nombre égal de prisonniers ennemis n'a été remis en liberté à titre d'échange.
130. — L'engagement pris sur parole est habituellement de ne pas servir contre l'ennemi, tant que dure la guerre pendant laquelle l'engagement a été pris, à moins d'être échangé. .
Cet engagement ne se rapporte qu'au service actif en campagne contre le belligérant auquel la parole a été donnée et centre ceux de ses alliés qui prennent une part effective à la même guerre. Violer en pareil cas sa parole est un crime qui peut être puni de mort; mais l'engagement ne s'étend pas au service intérieur. Les prisonniers mis en liberté sur parole peuvent, par exemple, être employés à lever et à instruire les recrues, à travailler aux fortifications des places non assiégées, à comprimer des soulèvements civils, à combattre des ennemis qui ne sont pas alliés du belligérant auquel ils ont donné leur parole, enfin à remplir des missions civiles ou des missions diplomatiques.
131. — Si l'offîcier qui a donné sa parole est désavoué par son gouvernement, il doit retourner en captivité. Si l'ennemi refuse de le recevoir, il est dégagé de sa parole et libre.
132. ~ Un gouvernement belligérant peut faire savoir, par un ordre général, s'il consent à ce que les prisonniers s'engagent sur parole, et à quelles conditions. Cet ordre est communique à l'ennemi.
133. — Aucun prisonnier de guerre ne peut être contraint par le gouvernement ennemi à donner sa parole, et aucun gouvernement n'est tenu d'accepter la parole des prisonniers de guerre, ou d'accepter la parole de tous, par ce seul fait qu'il accepte la parole d'un ou de plusieurs de c^ux-ci Comme rengagement sur parole est, de la part du prisonnier, un acte personnel, l'acceptation de cet engagement est, de la part du gouvernement ennemi, un acte entièrement facultatif.
134. — I^ commandant d'un corps d'occupation peut requérir des fonctionnaires civils du pays occupé ou de ses habitants telle garantie qu'il jugera nécessaire pour le salut ou la sécurité des
troupes sous ses ordres. Si cette garantie lui est refusée, il peut faire arrêter, interner ou détenir les récalcitrants.
ARMISTICES. — CAPITULATIONS
135. — Un armistice est une suspension des hostilités pendant un laps de temps convenu entre les belligérants. 11 doit être constaté par écrit et dûment ratifié par les plus hautes autorités des parties contractantes.
136. — Si l'armistice est stipulé sans conditions, il n'a pas d'autre effet que la cessation des hostilités sur tout le front des deux armées.
Si des conditions sont convenues, elles doivent être clairement exprimées et rigoureusement exécutées de part et d'autre. La violation par l'un des belligérants d'une condition expresse de l'armistice, donne à l'autre belligérant le droit de le déclarer nul et nou avenu.
137. — Un armistice peut être général et s'appliquer à tous les points du territoire envahi et à tous les corps des armées belligérantes, ou spécial et restreint à certains corps et certaines localités.
138. — Un armistice peut être conclu pour un laps de temps déterminé, ou pour un temps indéfini. Dans ce dernier cas, chaque belligérant peut reprendre les hostilités en le dénonçant dans les délais convenus.
139. — Les motifs qui déterminent l'un ou l'autre des belligérants à contracter un armistice, que ce soit en vue d'arriver, pendant sa durée, à un traité de paix, ou à se préparer au contraire à pousser plus vigoureusement la guerre, ne sauraient affecter en rien le caractère de l'armistice en lui-même.
140. - L'armistice lie les belligérants à partir du jour convenu entre eux pour sa mise à exécution ; mais les ofTiciers^^es deux armées ne sont responsables de cette exécution que du jour où l'armistice leur a été oflicieliement notifié.
141. — Tout oOicier commandant a le droit de conclure un armistice qui lie le district sur lequel s'étend son commandement ; mais cet armistice doit être ratifié pari autorité supérieure. 11 cesse d'avoir son effet dès la notification à l'ennemi du refus de la ratification, lors même qu'un laps de temps aurait été stipulé entre la dénonciation de rarniislice et la reprise des hostilités.
142. — Les parties contractantes ont Tobligation de déclarer, dans l'armistice, si, et dans quelle mesure, des relations personnelles ou commerciales seront autorisées entre les habitants des territoires occupés par les armées belligérantes.
Si rien n'est stipulé à cet égard, toutes relations demeurent suspendues comme durant les hostilités.
143. — Un armistice n'est pas une paix partielle ou temporaire ; c'est seulement une suspension des opérations militaires, dans la mesure convenue entre les parties.
144. — Quand un armistice est conclu entre une place fortifiée et l'armée qui l'assiège, il est admis par tous ceux dont l'opinion fait autorité en cette matière, que l'assiégeant doit cesser d'accroître, de perfectionner ou de pousser plus avant ses ouvrages d'attaque, tout comme il doit s'interdire toute attaque de vive force.
Mais comme il y a divergence entre les jurisconsultes sur la question de savoir si l'assiégé a le droit de réparer ses brèches ou d'élever de nouveaux ouvrages de défense dans Tintérieur de la place pendant l'armistice, cette question doit être réSolue, dans chaque cas, par un accord exprès entre les parties contractantes.
145. — Aussitôt qu'une capitulation est signée, celui qui capitule n'a pas le droit, pendant le temps qui s'écoule entre la signature et l'exécution de la capitulation, de détruire ou d'endommager les ouvrages de défense, les armes, les approvisionnements, les munitions qui sont en sa possession, à moins qu'il n'en ait été autrement convenu.
146. - Quand l'armistice est manifestement rompu par l'une des parties, l'autre partie est déchargée de toute obligation de l'observer.
147. — Les soldats pris en flagrante rupture de Tarmistice doivent être traités en prisonniers de guerre; rofficier seul qui a donné l'ordre de violer l'armistice est responsable. L'autorité suprême du belligérant lésé par cette violation de l'armistice peut en demander la punition.
148. — Les belligérants concluent en général un armistice pendant que leurs plénipotentiaires se réunissent pour discuter les conditions de la paix ; mais ces plénipotentiaires peuvent se réunir sans un armistice préliminaire : dans ce dernier cas, la guerre se poursuit sans ralentissement.
ASSASSINAT
149. — Les lois de la guerre ne permetteDl pas de proclamer qu'un individu faisant partie de l'armée belligérante, ni un particulier, ni un citoyen de TEtat ennemi est mis hors la loi et peut être tué sans jugement par le premier individu qui s'en empare, pas plus que les lois modernes ne permettent, en temps de paix^ cette sorte de mise hors la loi internationale ; elles réprouvent au contraire ce mode de procéder. Les plus sévères représailles suivraient un meurtre commis en vertu d'une proclamation de ce genre, de quelque autorité qu'elle puisse émaner. Les nations civilisées voient avec horreur les récompenses offertes en vue de pousser à l'assassinat d'un ennemi, et les condamnent comme un retour vers la barbarie.
INSURRECTION. — GUERRE CIVILE. — RÉBELLION
150. — L'insurrection est le soulèvement de la nation armée contre le gouvernement établi, ou contre une partie de ce gouvernement, ou contre une ou plusieurs de ses lois, ou contre un ou plusieurs de ses a^^ents. Elle peut se borner à une résistance armée, ou elle peut se proposer des fins plus considérables.
151. — La guerre civile est la guerre que se font, au sein d'un État, deux ou un plus grand nombre de partis, dont chacun combat. pour devenir maître de tout le pays, et se donne pour être le gouvernement légitime. Cette expression signifie aussi quelquefois une rébellion armée, quand les provinces ou les districts révoltés sont contigus aux provinces où. siège le gouvernement.
152. ~ Le terme de rébellion s'applique à l'insurrection qui éclate sur une grande étendue de pays : c'est habituellement une guerre déclarée au gouvernement légitime par plusieurs portions ou provinces du pays, dans le but de se soustraire à son autorité et de se donner un gouvernement de leur choix.
153. — • Lorsque le gouvernement légitime, poussé par un sentiment d'humanité, applique en tout ou en partie, à l'égard des rebelles, les lois de la guerre régulière, cette conduite n'implique en aucune façon de sa part une reconnaissance partielle ou complète du gouvernement que les rebelles peuvent s'être donné ou de leur indépendance comme Étal autonome et souve-
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rain. Les puissances neutres ne sauraient se prévaloir en droit de cette conduite du gouvernement légitime envers les rebelles pour reconnaître à ceux-ci la qualité de puissance indépendante.
154. — Traiter les rebelles capturés comme prisonniers de guerre, les échanger, conclure des cartels, des capitulations et d'autres conventions militaires avec eux; donner aux officiers d'une armée rebelle en leur écrivant la qualité qu'ils peuvent avoir dans celte armée; reconnaître les drapeaux parlementaires, ou, d'autre c6té, proclamer la loi martiale sur leur territoire; y lever des taxes xle guerre ou des emprunts forcés; faire enfin tout autre acte conforme aux lois et usages de la guerre entre deux gouvernements souverains, n'implique ni ne prouve la reconnaissance comme pouvoir souverain et public du gouvernement que les rebelles peuvent avoir constitué. L'application des lois de la guerre aux rebelles n'implique pas non plus qu'on veuille s'engager avec eux au-delà des limites tracées par ces lois. C'est la victoire qui met fin à la lutte et détermine les relations ultérieures des parties belligérantes l'une vis-à-vis de l'autre.
155. — L'application aux rebelles, sur le champ de bataille, des lois et usages de la guerre^ n'a jamais empêché le gouvernement légitime de juger les chefs de la rébellion ou les principaux rebelles comme coupables de haute trahison, et de les traiter en conséquence, à moins qu'ils n'aient été compris dans une amnistie générale.
156. - Tous les ennemis, dans une guerre régulière, sont divisés en deux classes : les combattants, et les non combattants ou citoyens désarmés de l'État ennemi.
I^ commandant militaire du gouvernement légitime, pendant une guerre de rébellion, fait une distinction dans la population de la partie révoltée du pays entre le citoyen loyal et le citoyen déloyal. Les citoyens déloyaux se subdivisent à leur tour en citoyens connus pour sympathiser avec la rébellion sans lui donner aucune aide effective, et en citoyens qui, sans prendre les armes, encouragent les rebelles et leur prêtent leur appui, sans y être contraints par la force.
157. — Il est juste et convenable que le commandant militaire protège, dans les contrées révoltées, les citoyens manifestement loyaux contre les rigueurs de la guerre, autant que le permet l'étendue des calamités inhérentes à toute guerre.
I^ commandant fera peser le fardeau de la guerre, autant que cela dépendra de lui, sur les citoyens déloyaux du district ou de la province révoltée, en les soumettant à des mesures de
police plus rigoureuses que celles auxquelles sont assujettis, dans une guerre régulière, les ennemis non combattants. S'il juge utile, ou si son gouvernement lui ordonne d'exiger que chaque citoyen prête serment de fidélité au gouvernement légitime, ou lui donne toute autre garantie manifeste de soumission, il peut expulser, déporter, emprisonner, condamner à une amende, les citoyens révoltés qui refusent de s'engager de nouveau à respecter les lois et à obéir au gouvernement en bons et loyaux citoyens.
C'est, du reste, au commandant ou à son gouvernement qu'il incombe de décider s'il convient d'en agir de la sorte, et s'il peut avoir confiance dans ces serments.
158. — Les citoyens des États-Unis qui s'opposent, à main armée ou sans armes, aux mouvements légaux des troupes nationales, se mettent en état de guerre contre les États-Unis, et par conséquent se rendent coupables de trahison.
Projet d'une déclaratioD internationale concernant les lois et les coutumes de la guerre adopté par la Conférence de Bruxelles (Juillet- Août 1874).
DE l'autorité militaire SUR LE TERRITOIRE DE L ETAT ENNEMI.
1. — Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer.
2. — L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et ayant passé de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publique.
3. — A cet effet, il maintiendra les lois qui étaient en vigueur dans le pays en temps de paix, et ne les modifiera, ne les suspendra ou ne les remplacera que s'il y a nécessité.
4. — Les fonctionnaires et employés de tout ordre qui consentiraient, sur son invitation, à continuer leurs fonctions, jouiront de sa protection. Ils ne seront révoqués ou punis disciplinairement que s'ils manquent aux obligations acceptées par eux et livrés à la justice que s'ils les trahissent.
5. — L'armée d'occupation ne prélèvera que les impôts, redevances, droits et péages déjà établis au proGt de l'État, ou leur équivalent, s'il est impossible de les encaisser, et, autant que possible, dans la forme et suivant les usages existants. Elle les emploiera à pourvoir aux frais de l'administration du pays dans la mesure où le gouvernement légal y était obligé.
6. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à l'État, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvisionnements, et, en général, toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aux opérations de la guerre.
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Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les bateaux à vapeur et autres navires en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont également des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés à la disposition de l'ennemi. Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, de même que les bateaux à vapeur et autres navires susmentionnés seront restitués et les indemnités réglées à la paix.
7. — L'tltat occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fond de ces propriétés et les administrer conformément aux règles de l'usufruit.
8. — Les biens des communes, ceux des établissements consacrés aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même appartenant à l'État, seront traités comme la propriété privée.
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'œuvres d'art ou de science, doit être poursuivie par les autorités compétentes.
QUI DOIT ÊTRE RECONNU COMME PARTIE BELLIGÉRANTE ; DES COMBATTANTS ET DES NON COMBATTANTS.
9. — Les lois, les droits et devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes :
1* D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés ;
2* D'avoir un signe distinclif fixe et reconnaissable à distance ;
3" De porter les armes ouvertement, et
4* De se copformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre.
Dans les pays où les milices constituent l'armée ou en font partie, elles sont comprises sous la dénomination d'année.
10. — La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche de l'ennemi, prend spontanément les armes pour com. battre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser
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coDformémeDt à l'article 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre.
11. — Les forces armées des parties belligérantes peuvent se composer de combattants et de non combattants. En cas de capture par Tennemi, les uns et les autres jouiront des droits de prisonniers de guerre.
DES MOYENS DE NUIRE A l'ENNEMI.
12. — Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant aux choix des moyens de nuire à l'ennemi.
D'après ce principe sont notamment interdits
a. L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées;
b. Le meurtre par trahison d'individus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie;
c. Le meurtre d'un ennemi qui, ayant mis bas les armes et n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion ;
d. La déclaration qu'il ne sera pas fait de quartier;
e. L'emploi d'armes, de projectiles ou de matières propres à causer des maux superflus, ainsi que l'usage des projectiles prohibés par la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868;
/*. L'abus du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinctifs de la convention de Genève;
g. Toute destruction ou saisie de propriétés ennemies qui ne serait pas impérieusement commandée par la nécessité de guerre.
14. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain (sauf les dispositions de l'article 36) sont considérés comme licites.
DES SIÈGES ET BOMBARDEMENTS
15. — Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, agglomérations d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas défendus ne peuvent être attaqués ni bombardés.
16. — Mais si une ville ou place de guerre, agglomération d'habitations ou villages, est défendue, le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, et sauf l'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.
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être prises pour épargner, autant qu'il est possibJe, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices par des signes visibles spéciaux à indiquer d'avance à l'assiégeant.
18.— Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des troupes victorieuses.
DES ESPIONS
19. — Ne peut être considéré comme espion que l'individu qui, agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des informations dans les localités occupées par l'ennemi, avec l'intention de les communiquer à la partie adverse.
20. — L'espion pris sur le fait sera jugé et traité d'après les lois en vigueur dans l'armée qui l'a saisi.
21. — L'espion qui rejoint l'armée à laquelle il appartient, et qui est capturé plus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses actes antérieurs.
22. — Les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone d'opérations de l'armée ennemie, à l'effet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions.
De même, ne doivent pas être considérés comme espions, s'ils sont capturés par l'ennemi : les militaires (et aussi les nonmilitaires accomplissant ouvertement leur mission) chargés de transmettre des dépêches destinées soit à leur propre armée, soit à l'armée ennemie.
A cette catégorie appartiennent également, s'ils sont capturés, les individus envoyés en ballon pour transmettre les dépêches, et, en général, pour entretenir les communications entre les différentes parties d'une armée ou d'un territoire.
23. — Les prisonniers de guerre sont des ennemis légaux et désarmés.
ils sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés. Ils doivent être traites avec humanité.
Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les mesures de rigueur nécessaires.
Tout ce qui leur appartient personnellement, les armes exceptées, reste leur propriété.
24. — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à Tinternement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas s'éloigner au delà de certaines limites déterminées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable.
225. — Les prisonniers de guerre peuvent être employés à certains travaux publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations sur le théâtre de la guerre et qui ne soient ni exténuants ni humiliants pour leur grade militaire, slls appartiennent à l'armée, ou pour leur position officielle ou sociale s'ils n'en font pas partie.
Ils pourront également, en se conformant aux dispositions réglementaires à fixer par l'autorité militaire, prendre part aux travaux de l'industrie privée.
Leur salaire servira à améliorer leur position ou leur sera compté au moment de leur libération. Dans ce cas, les frais d'entretien pourront être défalqués de ce salaire.
26. — Les prisonniers de guerre ne peuvent être astreints d'aucune manière à prendre une part quelconque à la poursuite des opérations de la guerre.
27. — Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre se charge de leur entretien.
Les conditions de cet entretien peuvent être établies par une entente mutuelle entre les parties belligérantes.
A défaut de cette entente, et comme principe général, les prisonniers de guerre seront traités pour la nourriture et l'habillement sur le même pied que les troupes du gouvernement qui les aura capturés.
28. — Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans l'armée au pouvoir de laquelle ils se trouvent.
Contre un prisonnier de guerre en fuite, il est permis, après sommation, de faire usage des armes. Repris, il est passible de peines disciplinaires ou soumis à une surveillance plus sévère.
Si, après avoir réussi à s'échapper, il est de nouveau fait prisonnier, il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure.
29. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il 3st interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas où il enfreindrait cette règle, il s'exposerait à une restriction
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des avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie.
30. — L'échange des prisonniers de guerre est réglé par une entente mutuelle entre les parties belligérantes.
31. -— Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole si les lois de leur pays les y autorisent et, en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre gouvernement que vis-à-vis de celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient contractés.
Dans le même cas, leur propre gouvernement ne doit ni exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée.
32. — Un prisonnier de guerre ne peut pas être contraint d'accepter sa liberté sur parole ; de même le gouvernement ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole.
33. — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant les armes contre le gouvernement envers lequel il s'était engagé d'honneur, peut être privé des droits de prisonnier de guerre et traduit devant les tribunaux.
34. — Peuvent également être faits prisonniers les individus qui, se trouvant auprès des armées, n'en font pas directement partie, tels que : les correspondants, les reporters de journaux, les vivandiers, les fourniseurs, etc., etc. Toutefois, ils doivent être munis d'une autorisation émanant du pouvoir compétent et d'un certificat d'identité.
DES MALADES ET BLESSÉS
35. — Les obligations des belligérants concernant le service des malades et blessés sont régies par la Convention de Genève du 22 août 1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être l'objet.
DU POUVOIR MILITAIRE A L'eGARD DES PERSONNES PRIVÉES.
36. — La population d'un territoire occupé ne peut être forcée de prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.
37. — La population de territoires occupés ne peut être contrainte de prêter serment à la puissance ennemie.
DES CONTRIBUTIONS ET RÉQUISITIONS
40. — La propriété privée devant être respectée, Tennemi ne demandera aux communes ou aux habitants que des prestations et services en rapport avec les nécessités de guerre généralement reconnues, en proportion avec les ressources du pays et qui n'impliquent pas pour les populations l'obligation de prendre part aux opérations de guerre contre leur patrie.
41. — L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent pour des impôts (v. art. 5) ou pour des prestations qui devraient être faites en nature, soit à titre d'amende, n*y procédera, autant que possible, que d'après les règles de la répartition et de Tassiette des impôts en vigueur dans le territoire occupé.
Les autorités civiles du gouvernement légal y prêteront leur assistance si elles sont restées en fonctions.
Les contributions ne pourront être imposées que sur Tordre et sous la responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supérieure établie par l'ennemi dans le territoire occupé.
Pour toute contribution, un reçu sera donné au contribuable.
42. — L«s réquisitions ne seront faites qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité occupée.
Pour toute réquisition, il sera accordé une indemnité ou délivré un reçu.
DES PARLEMENTAIRES
43. — Est considéré comme parlementaire, l'individu autorisé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre et se présentant avec le drapeau blanc, accompagné d'un trompette (clairon ou tambour) ou aussi d'un porte-drapeau. 11 aura droit à l'inviolabilité ainsi que le trompette (clairon ou tambour) et le porte-drapeau qui l'accompagnent.
44. — Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances et dans toutes conditions.
Il lui est loisible de prendre toutes les mesures nécessaires I>our empêcher le parlementaire de profiter de son séjour dans le
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rayon des positions de Tennenii au préjudice de ce dernier, et si te parlementaire s'est rendu coupable de cet abus de confiance, il a le droit de le retenir temporairement.
Il peut également déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de parlementaires pendant un temps déterminé. Les parlementaires qui viendraient à se présenter après une pareille notification, du côté de la partie qui l'aurait reçue, perdraient le droit à l'inviolabilité.
45. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité s'il est prouvé d'une manière positive et irrécusable qu'il a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou commettre un acte de trahison.
DES CAPrrULATIONS.
46. — Les conditions des capitulations sont débattues entre les parties contractantes.
Elles ne doivent pas être contraires à l'honneur militaire. Une fois fixées par une convention, elles doivent être scrupuleusement observées par les deux parties.
DE l'aAMISTICE.
47. L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opérations, pourvu toutefois que l'ennemi soit averti en temps convenu, conformément aux conditions de l'armistice.
48. — L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend partout les opérations de guerre des États belligérants; le second, seulement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un rayon déterminé.
49. — L'armistice doit être officiellement et sans retard notifié aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues inimédiatement après la notification.
50. -* Il dépend des parties contractantes de fixer dans les clauses de Tarmistice les rapports qui pourront avoir lieu entre les populations.
51. — La violation de l'armistice, par l'une des parties, donne à l'autre le droit de le dénoncer.
52. — La violation des clauses de l'armistice par les particuliers, agissant de leur propre initiative, donne droit seulement à réclamer la punition des coupables et, s'il y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées.
LES NEUTRES
53. — L'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes les internera autant que possible loin du théâtre de la guerre.
II pourra les garder dans des camps et même les enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet.
Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation.
54. — Â défaut de convention spéciale, l'État neutre fournira aux internés les vivres, les habillements et les secours commandés par l'humanité.
Bonification sera faite à la paix des frais occasionnés par l'internement.
55. — L'État neutre pourra autoriser le passage par son territoire des blessés ou malades, appartenant aux armées belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre.
En pareil cas, TEtat neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet.
56. — La Convention de Genève s'applique aux malades et blessés internés sur territoire neutre.
Fait à Bruxelles, le 27 août 1874.
Les lois de la guerre sur terre (1), manuel publié par rinstitut de Droit international (Oxford, 1880)
PREMIERE PARTIE PRINCIPES GÉNÉRAUX
1. — L'état de guerre ne comporte des actes de violence qu'entre les forces armées des États belligérants.
I es personnes qui ne font pas partie d'une force armée belligérante doivent s'abstenir de tels actes.
8. — Cette règle Implique une distinction entre les individus dont se compose « la force armée » et les autres ressortissants d'un État. Une définition est donc nécessaire pour bien établir ce qu'il faut entendre par « force armée »».
La force armée d'un État comprend :
1* L'armée proprement dite, y compris les milices; 2' Les gardes nationales, landstourm, corps francs et autres corps qui réunissent les trois conditions suivantes :
a. Être sous la direction d'un chef responsable ;
b. Avoir un uniforme ou un signe distinctif, fixe et reconnaissable à distance, porté par les personnes qui font partie du corps ;
c. Porter les armes ouvertement ;
3* Les équipages des navires et autres embarcations de guerre ;
4* Les habitants du territoire non occupé qui, à l'approche de Tennemi, prennent les armes spontanément et ouvertement pour combattre les troupes d'invasion, même s'ils n'ont pas eu le temps de s'organiser.
(i) La codification qui va suivre a été élaborée par une commission aux travaux de laquelle ont pris part : MM. Bernard (Grande-Bretagne), Bluntschli (Allemagne;, Dcn Béer Poorlugacl (Pays-Bas), W. E. Hall (Grande-Bretagne), Holland {idem), de Landa (Espagne), Ch. Lucas (France), de Martens (Russic\G. Moynier (Suisse), Neumann( Autriche), Pierantoni (Itahe) et H, Schulze (Allemagne. Elle a été adoptée en séance plénière à Oxford, le 9 septembre 1880.
3. — Toute force armée belligérante est tenue de se conformer aux lois de la guerre.
4. — Le seul but légitime que les États doivent se proposer durant la guerre étant Taffaiblissement des forces militaires de l>nnemî (Déclaration de Saint-Pélersbourg du 4/16 novembre 1868).
Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants une liberté illimitée quant aux moyens de nuire à l'ennemi.
Ils doivent s'abstenir notamment de toute rigueur inutile, ainsi que de toute action déloyale, injuste ou tyraunique.
5. — Les conventions militaires faites par les belligérants entre eux pendant la durée de la guerre, telles que les armistices et les capitulations, doivent être scrupuleusement observées et respectées.
6. — Aucun territoire envahi n'est considéré comme conquis avant la fin de la guerre; jusqu'à ce moment l'occupant n'y exerce qu'un pouvoir de fait, essentiellement provisoire.
La lutte devant être loyale (art. 4), 11 est interdit
a. De faire usage du poison sous quelque forme que ce soit ;
h. D'attenter traîtreusement à la vie d'un ennemi, par exemple en soudoyant des assassins ou en feignant de se rendre ;
c. D'attaquer l'ennemi en dissimulant les signes distinctifs de la force armée ;
d. D^user indûment du pavillon national, des insignes militaires ou de l'uniforme de Tennemi, du pavillon parlementaire, ainsi que des signes tutélaires prescrits par la Convention de Genève (articles 17 et 40 ci-après).
Comme on doit s'abstenir de rigueurs inutiles (art
Il est interdit :
a. D'employer des armes, des projectiles ou des matières propres à causer des souffrances superflues ou à aggraver les blessures, — notamment des projectiles d'un poids inférieur à quatre cents grammes^ explosibles ou chargés de matières fulminantes ou inflammables. (Déclaration de Saint-Pétersbourg.)
h. De mutiler ou de tuer un ennemi qui s'est rendu à discrétion ou qui est hors de combat, et de déclarer d'avance qu'on ne fera pas de quartier^ même si Ton n'en réclame pas pour soimême.
C. DES BLESSÉS, DES MALADES ET DU PERSONNEL SANITAIRE
10. — Les blessés, les malades et le personnel sanitaire sont soustraits aux rigueurs inutiles qui pourraient les atteindre par les dispositions suivantes (art. iO à 18\ qui découlent de la Convention de Genève :
Les militaires blessés ou malades doivent être recueillis et soignés à quelque nation qu'ils appartiimnent.
11. -^ Les commandants en chef ont la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires ennemis blespés pendant le combat lorsque les circonstances le permettent et du consentement des deux partis.
12. — Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, sont couvertes par la neutralité.
18. — Ui personnel des hôpitaux et des ambulances, — comprenant Tintendance, les services de santé, d'administration et de transport des blessés, ainsi que les aumôniers et les membres et agents des sociétés de secours dûment autorisés à seconder le personnel sanitaire officiel, — est considéré comme neutre lorsqu'il fonctionne, et tant qu'il reste des blessés à relever ou à secourir.
14. — Le personnel désigné dans l'article précédent doit continuer, après l'occupation par l'ennemi, à donner, dans la mesure des besoins, des soins aux malades et aux blessés de l'ambulance ou de l'hôpital qu'il dessert.
15. - liorsque ce personnel demande à se retirer, le commandant des troupes occupantes Jixe le moment de son départ, qu'il ne peut toutefois différer que pour une courte durée, en caj^ de nécessités militaires,
16. ~- Des dispositions doivent être prises pour assurer, s*îl se peut, au personnel neutralisé, tombé entre les mains de l'ennemi, la jouissance d'un traitement convenable.
17. — I^e personnel sanitaire neutralisé doit porter un brassard blanc à croix rouge, dont la délivrance appartient exclusivement à l'autorité militaire.
18. — Les généraux des Puissances belligérantes doivent [aire appel à l'humanité des habitants et les engager à secourir les blessés, en leur signalant les avantages qui en résulteront pour eux-mêmes (art. 36 et 59). ils doivent considérer comme inviolables ceux qui répondent à cet appel.
d. DES MORTS
19.-11 est interdit de dépouiller et de mutiler les morts gisants sur les champs de bataille.
20. — Les morts ne doivent jamais être inhumés avant que Ton ait recueilli, sur leur personne, tous les indices, tels que livrets, numéros, etc., propres à établir leur identité.
Les indications ainsi recueillies sur des morts ennemis sont communiquées à leur armée ou à leur gouvernement.
e. QUI PEUT ÊTRE FAIT PRISONNIER DE GUERRE
21. — l^s individus qui font partie des armées belligérantes, s'ils tombimt au pouvoir de l'ennemi, doivent être traités comme des prisonniers de guerre, conformément aux articles 61 et suivants.
11 en est de même des messagers porteurs de dépêches oflicielles accomplissant ouvertement leur mission, et des aéronautes civils chargés d'observer l'ennemi, ou d'entretenir des communications entre les diverses parties de l'armée ou du territoire.
22. — Les personnes qui suivent une armée sans en faire partie, telles que les correspondants de journaux, les vivandiers, les fournisseurs, etc., et qui tombent au pouvoir de l'ennemi, ne peuvent être détenues qu'aussi longtemps que les nécessités militaires l'exigent.
_ Mais
On ne doit pas considérer comme espions les individus appar-
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tenant à l'une des forces armées belligérantes et non déguisés, qui ont pénétré dans la zone d'opérations de l'ennemi^ — non plus que les messagers porteurs de dépêches officielles, accomplissant ouvertement leur mission, — et les aéronautes (art.* 21).
85. — Pour prévenir les abus auxquels donnent lieu trop souvent, en temps de guerre, les accusations d'espionnage, il importe de proclamer bien haut que
Aucun individu accusé d'espionnage ne doit être puni avant que l'autorité judiciaire ait prononcé sur son sort.
D'ailleurs il est admis que
L espion qui réussit à sortir du territoire occupé par l'ennemi n'encourt, s'il tombe plus tard au pouvoir de cet ennemi, aucune responsabilité pour ses actes antérieurs.
g. DES PARLEMENTAIRES
27. — Est considéré comme parlementaire et a droit à l'inviolabilité, l'individu autorisé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre, et se présentant avec un drapeau blanc.
28. — Il peut être accompagné d'un clairon ou d'un tambour, d'un porte-drapeau, et même, s'il y a lieu, d'un guide et d'un interprète, qui ont droit aussi à l'inviolabilité.
89. — La nécessité de cette pérogative est évidente. Elle s'exerce d'ailleurs fréquemment dans l'intérêt de l'humanité.
Mais il ne faut pas qu'elle soit dommageable à la partie adverse. C'est pourquoi
Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas oblige de le recevoir en toutes circonstances.
En outre
Le chef qui reçoit un parlementaire a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour que la présence de cet ennemi dans ses lignes ne lui cause pas de préjudice.
31. — Le parlementaire lui-même et ceux qui l'accompagnent doivent se comporter loyalement envers l'ennemi qui les re<;oit (art. 4).
Si un parlementaire abuse de la confiance qu'on lui accorde, on peut le retenir temporairement, et s'il est prouvé qu'il a profité de sa position privilégiée pour provoquer une trahison, il perd son droit à l'inviolabilité.
B. — RÈGLES DB CONDUITS A L*l!tOARD DES CHOSES a. DES MOYENS DE NUIRE DU BOMBARDEMENT
38. — Des ménagements sont commandés par la règle qui veut que Ton s'abstienne de rigueurs inutiles (art. 4). C'est à ce titre que
Il est interdit :
a. De piller, même les villes prises d'assaut ;
b. De détruire des propriétés publiques ou privées si cette destruction n'est pas commandée par une impérieuse nécessité de guerre ;
r. D'attaquer et de bombarder des localités qui ne sont pas défendues.
33. — Si l'on ne conteste pas aux belligérants le droit de recourir au bombardement, contre les forteresses et autres lieux dans lesquels l'ennemi s'est retranché, des considérations d'humanité exigent que ce procédé de coercition soit entouré de quelques tempéraments, qui en restreignent autant que possibe les effets à la fort'c armée ennemie et à ses moyens de défense. C'est pourquoi
Le commandant des troupes assaillantes doit, sauf le cas d'attaque de vive force, faire, avant d'entreprendre un bombardement, tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités locales.
34. — En cas de bombardement, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, si faire se peut, les édifices consacrés aux cuites, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à la condition qu'ils ne soient pas utilisés en même temps, directement ou indirectement, pour la défense.
Le devoir de l'assiégé est de désigner ces édifices par des signes visibles, indiqués d'avance à l'assiégeant.
b, DU MATERIEL SANITAIRE
35. — Les dispositions luti'laircs des blessés, qui font l'objet des artirles 10 et suivants, seraient insuflisantes si une protection spéciale n'était pas également accordée aux établissements sanitaires. Aussi en vertu de la Convention de Genève :
Les ambulances et les hôpitaux à l'usage des armées sont reconnus neutres et doivent, comme tels, être protégés et respectés par les belligérants aussi longtemps qu'il s'y trouve des malades ou des blessés.
36. — 11 on est de môme des bâtiments ou parties de bâtiments particuliers dans lesquels des malades ou des blessés sont recueillis et soignés.
Toutefois
La neutralité des ambulances et des hôpitaux cesse s'ils sont gardés par une force militaire, ce qui n'exclut pas la présence d'un poste de police.
38. — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux lois de la guerre, les personnes attachées à ces hôpitaux ne peuvent, en se retirant, emporter que les objets qui sont leur propriété particulière. — - Les ambulances, au contraire, conservent tout leur matériel.
89. — Dans les circonstances prévues par les alinéas ci-dessus, la dénomination d' « ambulance » s'applique aux hôpitaux de campagne et autres établissements temporaires qui suivent les troupes sur les champs de bataille pour y recevoir des malades et des blessés.
40. — Un drapeau distinctif et uniforme est adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations..— Il porte croix, rouge sur fond blanc. Il doit toujours être accompagné du drapeau national.
DES TERRITOIRES OCCUPÉS
A. — Définition
41. — Un territoire est considéré comme occupé lorsque, à la suite de son invasion par des forces ennemies, l'État dont il relève a cessée en fait, d'y exercer une autorité régulière, et que l'État envahisseur se trouve être seul à même d'y maintenir Tordre. Les limites dans lesquelles ce fait se produit déterminent l'étendue et la durée de l'occupation.
B. — RKGLES DR CONDUITE A l'ÉOARD DBS PERSONNES
48. — En considération des nouveaux rapports qui naissent du changement provisoire du gouvemcmenl (art. 6) :
Il est du devoir de l'autorité militaire occupante, d'informer le plus tôt possible les habitants des pouvoirs qu'elle exerce, ainsi que de l'étendue territoriale de l'occupation.
43. — L'occupant doit prendre toutes les mesures qui dépendent de lui pour rétablir et assurer l'ordre et la vie publique.
A cet effet
L'occupant doit maintenir les lois qui étaient en vigueur dans
le pays en temps de paix, et ne les modifier, ne les suspendre ou ne les remplacer que s'il y a nécessité.
45. — Les fonctionnaires et employés civils de tout ordre, qui consentent à continuer leurs fonctions, jouissent de la protection de l'occupant.
Ils sont toujours révocables et ont toujours le droit de se démettre de leur charge.
Ils ne doivent être punis disciplinairement que s'ils manquent aux obligations librement acceptées par eux, et livrés à la justice que s'ils les trahissent.
46. — En cas d'urgence, l'occupant peut exiger le concours des habitants, afin de pourvoir aux nécessités de l'administration locale.
47. — L'occupation n'entraînant pas un changement de nationalité pour les habitants,
1^ population ne peut être contrainte de prêter serment à la puissance ennemie, mais les habitants qui commettent des actes hostiles contre l'occupant sont punissables (art. 1).
48. — Les habitants d'un territoire occupé, qui ne se soumettent aux ordres de l'occupant, peuvent y être contraints.
L'occupant ne peut toutefois contraindre les habitants à l'aider dans ses travaux d'attaque et de défense, ni à prendre part aux opérations militaires contre leur propre pays (art. 4).
En outre
L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et l'exercice de leur culte doivent être respectés (art. 4).
C. — HÎ^.GLES DK COXDl'ITE A L KOARD DES CHOSEf^ a. PROPRIÉTÉS PUBLIQUES
BO. — Si roccupant est substitué à l'État ennemi pour le gouvernement des territoires envahis, il n'y exerce point cependant un pouvoir absolu. Tant que le sort de ces territoires est en suspens, c'est-à-dire jusqu'à la paix, l'occupant n'est pas libre de disposer de ce qui appartient encore à l'ennemi et ne peut servir aux opérations de la guerre. De là les rL'*,'lcs suivantes :
L'occupant ne peut saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles ou négociables appartenant en propre à l'État, les dépôts d'armes, approvisionnements, et, en général, les propriétés mobilières de l'État, de nature à servir aux opérations de la guerre.
51. — Le matériel de transport (chemins de fer, bateaux, etc.), ainsi que les télégraphes de terre et les câbles d'atterrissage, peuvent seulement être séquestrés pour l'usage de l'occupant. Leur destruction est interdite^ à moins qu'elle ne soit commandée par une nécessité de guerre. Ils sont restitués à la paix dans l'état où ils se trouvent.
52. — L'occupant ne peut faire que des actes d'administrateur provisoire quant aux immeubles, tels qu'édifices, forêts et exploitations agricoles^ appartenant à l'Etat ennemi (art. 6).
Il doit sauvegarder le fonds de ces propriétés et veiller à leur entretien.
53. — Les biens des communes et ceux des établissements consacrés aux cultes, à la charité, à l'instruction, aux arts ou aux sciences, sont insaisissables.
Toute destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'archives, d'œuvrcs d'art ou de science, est formellement interdite, si elle n'est pas impérieusement commandée par les nécessités de la guerre.
b. PROPRIÉTÉS PRIVÉES
54. — Si les pouvoirs de l'occupant sont limités à l'égard des propriétés de l'État ennemi, à plus forte raison le sont-ils quant aux biens des particuliers.
La propriété privée, individuelle ou collective, doit être respectée et ne peut être confisquée, sous réserve des dispositions contenues dans les articles suivants.
55. — Les moyens de transport (chemins de fer, bateaux, etc,), les télégraphes, les dépôts d'armes et de munitions de guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des particuliers, pcu^ vent être saisis par l'occupant, mais ils doivent être restitués, si possible, et les indemnités réglées à la paix.
56. — Les prestations en nature (réquisitions), réclamées des communes ou des habitants, doivent être en rapport avec les nécessités de guerre généralement reconnues, et en proportion avec les ressources du pays.
Les réquisitions ne peuvent être faites qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité occupée.
57. — L'occupant ne peut prélever, en fait de redevances et d'impôts, que ceux déjà établis au profit de l'État. Il les emploie à pourvoir aux frais de l'administration du pays, dans la mesure où le gouvernement légal y était obligé.
L'occupant ne peut prélever des contributions extraor
dinaires en argent, que comme équivalent d'amendes ou d'impôts non payés ou de prestations non livrées en nature.
Les contributions en argent ne peuvent être imposées que sur Tordre et sous la responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supérieure établie dans le territoire occupé, autant que possible d'après les règles de la répartition de Tassiette des impôts en vigueur.
59. —, Dans la répartition des charges relatives au logement des troupes et aux contributions de guerre, il est tenu compte aux habitants du zèle charitable déployé par eux envers les blessés.
60. — Les prestations en nature quand elles ne sont pas payées comptant, et les contributions de guerre, sont constatées par des quittances. -— Des mesures doivent être prises pour assurer le caractère sérieux et la régularité de ces quittances.
DE LA CONDITION DES PRISONNIERS DE GUERRE A. — RÉGIME DR LA CAPTIVITÉ
61.— La captivité n'est ni une peine qu*on inflige aux prisonnière de guerre (art. 21), ni un acte de vengeance; c'est seulement un séquestre temporaire, qui doit ôlre exempt de tout caractère pénal.
Dans les dispositions suivantes, il est tenu compte à la fois des égards qui sont dus aux prisonniers et de la nécessité de s'assurer de leur personne.
Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont cap' turés.
62. — Ils sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans l'armée ennemie.
Ils doivent être traités avec humanité
64. — Tout ce qui leur appartient personnellement, les armes exceptées, reste leur propriété.
65. — Chaque prisonnier est tenu de déclarer, s'il est interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade. Dans le cas où il ne le ferait pas^ il pourrait être privé de tout ou partie des avantages accordés aux prisonniers de sa catégorie.
66. — Les prisonniers peuvent être assujettis à l'internement dans une ville, une forteresse, un camp ou une localité quel-
conque, avec obligation de ne pas s'éloigner au delà de certaines limites déterminées, mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable.
67. — Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les mesures de rigueur nécessaires.
68. — Contre un prisonnier fugitif on peut, après sommation, faire usage des armes.
S'il est repris avant d'avoir pu rejoindre son armée ou quitter le territoire soumis au capteur, il est passible seulement de peines disciplinaires ou soumis à une surveillance plus sévère.
Mais si, après avoir réussi à s'échapper, il est capturé de nouveau, il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite antérieure.
Toutefois, si le fugitif ressaisi ou capturé de nouveau avait donné sa parole de ne pas s^vader, il peut être privé des droits de prisonnier de guerre.
69. — Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent des prisonniers est chargé de leur entretien.
A défaut d'une entente sur ce point entre les parties belligérantes, les prisonniers sont traités, pour la nourriture et rhabillement, sur le même pied de paix que les troupes du gouvernement qui les a capturés.
70. — Les prisonniers ne peuvent être astreints d'aucune manière à prendre une part quelconque aux opérations de guerre, ni contraints à des révélations sur leur pays ou sur leur armée.
71. - Ils peuvent être employés à des travaux publics qui n'aient pas un rapport direct avec les opérations sur le théâtre de la guerre, qui ne soient pas exténuants, et ne soient humiliants ni pour leur grade militaire, s'ils appartiennent à l'armée, ni pour leur position officielle ou sociale, s'ils n'en font pas partie.
72. — Dans le cas où ils sont autorisés à prendre part aux travaux de l'industrie privée, leur salaire peut être perçu par l'autorité qui les détient, laquelle doit alors l'employer à améliorer leur position^ ou le leur remettre au moment de leur libération, sous déduction, s'il y a lieu, des frais de leur entretien.
B. — CESSATION DE LA CAPTIVITÉ
73. — Les motifs qui légitiment la détention de l'ennemi capturé n'existent que pendant la durée de la guerre. En conséquence
La captivité des prisonniers de guerre cesse de droit par la conclusion de la paix, mais leur ]it)ération est réglée d'un commun accord entre les belligérants.
74. — Avant cette époque, et en vertu de la Convention de Genève^ ■
Elle cesse aussi de droit pour les prisonniers blessés ou malades qui, après guérison, sont reconnus incapables de servir de nouveau.
Le capteur doit alors les renvoyer dans leur pays.
Même sans échange
Les prisonniers peuvent être mis en liberté sur parole, si les lois de leur pays ne l'interdisent pas.
Dans ce cas ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement les engagements qu'ils ont librement contractés et qui doivent être clairement spécifiés. De son côté, leur propre gouvernement ne doit exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée.
77. — Un prisonnier ne peut pas être contraint d'accepter sa liberté sur parole. — De même, le gouvernement ennemi nest pas obligé d'accéder à la demande d'un prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole.
78. — Tout prisonnier libéré sur parole et repris portant les armes contre le gouvernement auquel il l'avait donnée, peut être privé des droits de prisonnier de guerre^ à moins que postérieurement à sa libération, il n'ait été compris dans un cartel d'échange sans conditions.
DES INTERNÉS EN PAYS NEUTRE
79. — 11 est universellement admis qu'un État neutre ne peut, sans compromettre sa neutralité, prêter assistance aux belligérants et notamment leur permettre d'emp muter son territoire. L'humanité, d'autre part, veut qu'il ne soit pas contraint de repousser ceux qui viennent lui demander asile pour échapper à la mort ou à la captivité. De là les dispositions suivantes destinées à concilier ces exigences contraires :
L'Etat neutre sur le territoire duquel se réfugient des troupes ou des individus appartenant aux forces armées des belligérants doit les interner, autant que possible, loin du théâtre de la guerre.
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11 doit agir de même envers ceux qui empruntent son territoire pour des opérations ou des services militaires.
80. — Les internés peuvent être gardés dans les camps ou même enfermés dans des forteresses ou autres lieux.
L'État neutre décide si les officiers peuvent être laissés libres sur parole, en prenant l'engagement de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation.
81. — A défaut de convention spéciale pour ce qui concerne lentretien des internés, l'État neutre leur fournit les vivres, les vêtements et les secours commandés par l'humanité.
Il veille aussi à la conservation du matériel amené ou apporté par les internés.
A la paix ou plus tôt, si faire se peut, les frais occasionnés par l'internement sont remboursés à l'État neutre, par celui des belligérants auquel ressortissaient les intéressés.
82. — Les dispositions de la Convention de Genève du 22 août 1864 (articles 10 à 18, 35 à 40, 50 et 74 ci-dessus) sont applicables au personnel sanitaire, ainsi qu'aux malades et aux blessés, réfugiés ou transportés en pays neutre.
En particulier
Les évacuations de blessés et de malades non prisonniers peuvent transiter par un territoire neutre, pourvu que leur personnel et leur matériel soient exclusivement sanitaires. — L'État neutre chez lequel passent ces évacuations est tenu de prendre à leur égard les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires, pour que les conditions qu'elles doivent remplir soient rigoureusement observées.
TROISIEME PARTIE SANCTION PÉNALE
84. — Si des infractions aux règles qui précèdent ont été commises, les coupables doivent être punis, après jugement contradictoire, par celui des belligérants au pouvoir duquel ils se trouvent. Donc
Les violateurs des lois de la guerre sont passibles des châtiments spécifiés dans la loi pénale.
85. — Mais ce mode de répression n'est applicable que lorsqu'on peut atteindre le coupable. Dans le cas contraire, la loi pénale est
impuissante, et, si la partie lésée juge le méfait assez grave pour qu'il soit urgent de rappeler Tennemi au respect du droit, il ne lui reste d'autre ressource que d'user du droit de représailles h son égard.
Les représailles sont une exception douloureuse au principe général d'équité, d'après lequel un innocent ne doit pas souffrir pour un coupable, et à celui qui veut que chaque belligérant se conforme aux lois de la guerre, môme sans réciprocité de la part de l'ennemi. Mais cette dure nécessité est tempérée par les restrictions suivantes : *
Les représailles sont formellement interdites, dans le cas où le dommage dont on a Heu de se plaindre a été réparé.
86. — Dans les cas graves où des représailles apparaissent comme une nécessité impérieuse, leur mode d'exercice et leur étendue ne doivent jamais dépasser le degré de l'infraction commise par l'ennemi .
Elles ne peuvent s'exercer qu'avec 4'autorisation du commandant en chef.
Elles doivent respecter, dans tous les cas, les lois de l'humanité et de la morale.
Congrès de Paris 1856. — Déclaration de Droit
maritime
Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de paix du 30 mars 1856, réunis en conférence ;
Considérant : Que le droit maritime, en temps de guerre, a été pendant longtemps Tobjet de contestations regrettables; — Que Tincertitude du droit et des devoirs en pareille matière donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à des divergences d'opinion qui peuvent faire naître des difTîcultés sérieuses et même des conflits; - Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une doctrine uniforme sur un point aussi important ; — Que les plénipotentiaires assemblés au Congrès de Paris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs gouvernements sont animés qu'en cherchant à introduire dans les rapports internationaux des principes fixes à cet égard; — Dûment autorisés, les susdits plénipotentiaires sont convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre ce but; et, étant tombés d'accord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après :
1* La course est et demeure abolie. — 2* Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie^ à l'exception de la contrebande de guerre. — 3* La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi. — 4* Les blocus, pour être obligatoire.?, doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des Etats qui n'ont pas été appelés à participer au Congrès de Paris et à les inviter à y accéder.
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d'un plein succès.
La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont, ou qui y auront accédé.
Fait à Paris, le 16 avril 1856.
Convention de Genève de 1864.
DANS LES ARMÉES EN CAMPAGNE
Article 1". — Les ambulances et les hôpitaux militaires sont reconnus neutres, et, comme tels, protégés et respectés par les belligérants aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades et des blessés.
La neutralité cesserait, si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire.
Art. 2. — Le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant l'intendance, les services de santé, d'administration, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera, et tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir.
Art. 3. — Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, même après l'occupation par l'ennemi, continuer à remplir leurs fonctions dans l'hôpital ou l'ambulance qu'elles desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles appartiennent.
Dans ces circonstances, lorsque ces personnes cesseront leurs fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis par les soins de l'armée occupante.
Art. 4. — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux lois de la guerre^ les personnes attachées à ces hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les objets qui sont leur propriété particulière.
Dans les mômes circonstances, au contraire, l'ambulance conservera son matériel.
Art. 5. — Les habitants du pays qui porteront secours aux hlcssés seront respectés et demeureront libres. Les généraux des puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de l'appel fait à leur humanité, et de la neutralité qui en sera la conséquence.
Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés
sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées.
Art. 6. — Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiendront.
Les commandants en chef auront la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront, et du consentement des deux parties.
Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison, seront reconnus incapables de servir.
Les autres pourront être également renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue.
Art. 7. -~ Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. Il devra être en toute circonstance accompagné du drapeau national.
Un brassard sera également admis pour le personnel neutralisé ; mais la délivrance en sera laissée à l'autorité militaire.
Le drapeau et le brassard porteront la croix rouge sur fond blanc.
Art. 8. — Les détails d'exécution de la présente convention seront réglés par les commandants en chef des armées belligérantes, d'après les instructions de leurs gouvernements respectifs, et conformément aux principes généraux énoncés dans cette convention.
Art. 9. — Les hautes puissances contractantes sont convenues de communiquer la présente convention aux gouvernements qui n'ont pu envoyer des plénipotentiaires à la conférence internationale de Genève, en les invitant à y accéder; le protocole est à cet effet laissé ouvert.
Art. 10. — La présente convention sera ratifiée, et les ratilications en seront échangées à Berne dans l'espace de quatre mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Genève le vingt deuxième jour du mois d'août de l'an mil huit cent soixante-quatre.
Convention de Genève de 1864.
ARTICLES ADDITIONNELS PROPOSÉS EN
Art. 1". — Le personnel désigné dans l'article 2 de la convention continuera^ après Toccupation par Tennemi, à donner, dans la mesure des besoins, des soins aux malades et aux blessés de l'ambulance et de l'hôpital qu'il dessert.
Lorsqu'il demandera à se retirer, le commandant des troupes occupantes fixera le moment de ce départ, qu'il ne pourra toutefois différer que pour une courte durée en cas de nécessités militaires.
Art. 2. — Des dispositions devront être prises par les puissances belligérantes pour assurer au personnel neutralisé, tombé entre les mains de l'armée ennemie, la jouissance intégrale de son traitement.
Art. 3. — Dans les conditions prévues par les articles 1 et 4 de la convention , la dénomination d'ambulance s'applique aux hôpitaux de campagne et aux autres établissements temporaires qui suivent les troupes sur les champs de bataille pour y recevoir des malades et des blessés.
Art. 4. — Conformément à l'esprit de l'article 3 de la convention et aux réserves mentionnées au protocole de 1864, il est expliqué que pour la répartition des charges relatives au logement de troupes et aux contributions de guerre, il ne sera tenu compte que dans la mesure de l'équité du zèle charitable déployé par les habitants.
Art. 3. — Par extension de l'article 6 de la convention, il est stipulé que, sous la réserve des officiers dont la possession importerait au sort des armes, et dans les limites fixées par le deuxième paragraphe de cet article, les blessés tombés entre les mains de l'ennemi, lors même qu'ils ne seraient pas reconnus incapables de servir, devront être renvoyés dans leur pays après leur guérison, ou plus tôt, si faire se peut, à la condition toutefois de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
ARTICLES concernant LA MARINE.
Art. 6. — Les embarcations qui. à leurs risques et périls,
pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d*un navire soit neutre, soit hospitalier, jouiront jusqu'à raccomplissement de leur mission de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront de leur appliquer.
L'appréciation de ces circonstances est confiée à Fhumanité de tous les combattants.
Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne pourront servir pendant la durée de la guerre.
Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre. 11 emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Art. 8. — Le personnel désigné dans l'article précédent doit continuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés faites par le vainqueur ; puis il doit être libre de rejoindre son pays, conformément au second paragraphe du premier article additionnel ci-dessus.
Les stipulations du deuxième article additionnel ci-dessus sont applicables au traitement de ce personnel.
Art. 9. — Les bâtiments hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la guerre en ce qui concerne leur matériel; ils deviennent la propriété du capteur; mais celui-ci ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre.
Art. 10. — Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, charge exclusivement de blessés et de malades dont il opère l'évacuation, est couvert par la neutralité; mais le fait seul de la visite, notifié sur le journal du bord, par un croiseur ennemi^ rend les blessés et les malades incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura même le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de l'opération.
Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement, la neutralité le couvrirait encore^ pourvu que ce chargement ne fût pas de nature à être confisqué par le belligérant.
Les belligérants conservent le droit d'interdire aux bâtiments neutralisés toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisibles au secret de leurs opérations. ' Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites entre les commandants en chef pour neutraliser momentanément d'une manière spéciale les navires destinés ^ l'évacuation des blessés et des malades.
Art. 11. — Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
I^ur rapatriement est soumis aux prescriptions de l'article 6 de la convention et de l'article 5 additionnel.
Art. 12. - Le drapeau distinctif à joindre au pavillon national pour indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité en vertu des principes de cette convention, est le pavillon blanc à croix rouge.
Les belligérants exercent à cet égard toute vérification qu'ils jugent nécessaire.
Les bâtiments hôpitaux militaires sont distingués par une peinture extérieure blanche avec batterie verte.
Art. 13. — Les navires hospitaliers, équipés aux frais des sociétés de secours reconnues par les gouvernements signataires de cette convention, pourvus de commission émanée du souverain qui aura donné l'autorisation expresse de leur armement, et d'un document de l'autorité maritime compétente, stipulant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final, et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but de leur mission, seront considérés comme neutres ainsi que tout leur personnel.
Ils seront respectés et protégés par les belligérants.
Ils se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge. La marque distinctive de leur personnel dans l'exercice de ses' fonctions sera un brassard aux mêmes couleurs; leur peinture extérieure sera blanche avec batterie rouge.
Ces navires porteront secours et assistance aux blessés et aux naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
lis ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle, de visite; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner et les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait.
Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants, et 11 leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre.
Art. 14. — Dans les guerres maritimes, toute forte présomption que l'un des belligérants profite du bénéfice de la neutralité dans un autre intérêt que celui des blessés et des malades, permet à l'autre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la convention à son égard.
Si cette présomption devient une certitude, la convention peut même lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre.
Art. 15. — Le présent ^cte sera dressé en un seul exemplaire original qui sera déposé aux archives de la Confédération suisse.
Une copie authentique de cet acte sera délivrée, avec l'invitation d'y adhérer, à chacune des puissances signataires de la convention du 22 août 1864^ ainsi qu'à celles qui y ont successivement accédé.
En foi de quoi les commissaires soussignés ont 4ressé le présent projet d'articles additionnels et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Genève, le vingtième jour dû mois d'octobre de l'an mil huit cent soixante-huit.
Déclaration relative à rinterdiction des balles exploBibles en temps de guerre (Saint-Pétersbourg, le 11 décembre 1868).
Sur la proposition du cabinet impérial de Russie, une commission militaire internationale ayant été réunie à Saint- Pétersbourg, afin d'examiner la convenance d'interdire l'usage de certains projectiles en temps de guerre entre les nations civilisées, et cette commission ayant fixé d'un commun accord les limites techniques où' les nécessités de la guerre doivent s'arrêter devant les exigences de l'humanité, les soussignés sont autorisés par les ordres de leurs gouvernements à déclarer ce qui suit :
Considérant que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer autant que possible les calamités de la guerre ;
Que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer durant la guerre est l'aiTaiblissement des forces militaires de l'ennemi ;
Qu'à cet effet il suffit de mettre hors de combat le plus grand nombre d'hommes possible ;
Que ce but serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de combat, ou rendraient leur mort inévitable ;
Que l'emploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de l'humanité ;
[jes parties contractantes s'engagent à renoncer mutuellement, en cas de guerre entre elles, à l'emploi par leurs troupes de terre ou de mer de tout projectile d'un poids inférieur à 400 grammes, qui serait ou explosible ou chargé de matières fulminantes ou inflammables.
Elles inviteront tous les États, qui n'ont pas participé par l'envoi de délégués aux délibérations de la commission militaire internationale réunie à Saint-Pétersbourg, à accéder au présent engagement.
Cet engagement n'est obligatoire que pour les parties contractantes ou accédantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles ; il n'est pas applicable vis-à-vis de parties non pontractantes, ou qui n'auraient pas accédé.
DÉCLARATION DE SAINT-PRTERSBOURG
Il cesserait également d'être obligatoire du moment où, dans une guerre entre parties contractantes ou accédantes, une partie non contractante, ou qui n*aurait pas accédé, se joindrait à Tun
des belligérants.
Les parties contractantes ou accédantes se réservent de s'entendre ultérieurement toutes les fois qu'une proposition précise serait formulée en vue des perfectionnements à venir que la science pourrait apporter dans l'armement des troupes, afin de maintenir les principes qu'elles ont posés et de concilier les nécessités de la guerre avec les lois de l'humanité.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 20 novembre-11 décembre 1868.
VIfl Déclaration de neutralité armée (1780)
1* Que Jes vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre ;
2* Que les effets appartenant aux sujets desdites Puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres à l'exception des marchandises de contrebande ;
3* Que l'Impératrice se tient, quand à la fixation de celles-ci, à ce qui est énoncé dans les articles 10 et 11 de son traité de commerce avec la Grande Bretagne, en étendant ces obligations à toutes les Puissances en guerre ;
4' Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué on n'accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtas et suffisamment proches, un danger évident d'entrer ;
5° Que ces principes servent de règle dans les procédures et les jugements sur la légalité des prises.
« Sa Majesté Impériale, les manifestant, ne balance point de déclarer que, pour les maintenir et afin de protéger l'honneur de son pavillon, la sûreté du commerce et de la navigation de ses sujets contre qui ce soit, elle fait appareiller une partie considérable de ses forces maritimes. Cette mesure n'influera cependant d'aucune manière sur la stricte et rigoureuse neutralité qu'elle a saintement observée et qu'elle observera tant qu'elle ne sera provoquée et forcée de sortir des bornes de modération et d'impartialité parfaite. Ce n'est que dans cette extrémité que sa flotte aura ordre de se porter partout où l'honneur, l'intérêt et le besoin l'appelleront ».
Déclaration de neutralité armée de 1800
(traité de la suède et de la RUSSIE, ART. 3)
Art. 3. — Tout ce qui peut être l'objet de contrebande étant ainsi déterminé et exclu d'après le dispositif de l'article précédent, S. M. le roi de Suède et S. M. impériale de toutes les Russies entendent et veulent que tout autre trafic soit et reste parfaitement libre. LL. MM., pour mettre sous une garantie sullisante les principes généraux du droit naturel, dont la liberté du commerce et de la navigation de même que les droits des peuples neutres sont une conséquence directe, ont résolu de ne point les laisser plus longtemps dépendre d'une interprétation arbitraire, suggérée par des intérêts isolés et momentanés. Dans cette vue elles sont convenues :
1' Que tout vaisseau peut naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre ;
2* Que les effets appartenant aux sujets desdites Puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres à l'exception des marchandises de contrebande ;
3" Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué on n'accorde cette dén9minalion qu'à celui .où il y a, par la disposition de la Puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer, et que tout bâtiment naviguant vers un port bloqué ne pourra être regardé, d'avoir contrevenu à la présente convention que, lorsqu'après avoir été averti par le commandant du blocus de l'état du port, il tâchera d'y pénétrer en employant la force ou la ruse ;
4" Que les vaisseaux neutres ne peuvent être arrêtés- que sur des causes et faits évidents, qu'ils soient jugés sans retard^ que la procédure soit toujours uniforme, prompte et légale, et que chaque fois outre les dédommagements qu'on accorde à ceux qui ont fait des pertes, sans avoir été en contravention, il soit rendu une satisfaction complète pour l'injure faite au pavillon de LL. MM.
5* Que la déclaration de l'oflîcier commandant le vaisseau ou les vaisseaux de la marine royale ou impériale qui accompagnerait le convoi d'un ou de plusieurs bâtiments marchands, que son convoi n'a à bord aucune marchandise de contrebande, doit sufQre pour qu'il n'y ait lieu à aucune visite sur son bord ni à celui des bâtiments de son convoi.
Convention de La Haye concernant les lois et coutumes
de la guerre sur terre.
La Convention de La Haye du 29 juillet 1899, aujourd'hui ratifiée par tous les Etats signataires à l'exception de la Suisse ^t de la Chine, marque une étape importante dans le progrès du droit de la guerre. C'est la première fois qu'une conven- 4ion générale est signée touchant cet objet, car il est à remar- •quer que les traités anciens, les traités de commerce en particulier, si abondants en dispositions touchant au droit de la guerre maritime et de la neutralité sont, au contraire, presque muets en ce qui concerne la guerre continentale. Quelques facilités données aux sujets du belligérant trouvés, au début des hostilités, en territoire ennemi, un article excellent mais isolé sur la condition des prisonniers de guerre (Traité de 1785 entre la Prusse et les États-Unis), voilà, à notre connaissance, tout ce que ces traités nous offrent d'un peu saillant en la matière. La Convention de Saint-Pétersbourg de 1868 est entrée la première dans la voie des limitations directement apf)ortées à la liberté des belligérants ; elle jnérite à ce titre de n être point oubliée, d'autant plus que ce n'est point par la faute de ses inspirateurs qu'elle s'est limitée à un objet aussi minime que Tinterdiction de certains projectiles explosibles. La Convention de La Haye n'est pas moins •d'une importance incomparablem(»nt plus grande. Signée par vingt-quatre Etats, parmi lesquels figurent toutes les grandes puissances militaires du monde, elle étend ses prévisions à tous les rapports provoqués par Tétat de guerre sur terre, la 5eule neutralité exceptée. C'est donc une façon de code générai des lois de la guerre terrestre qui a été préparée et adoptée il La Haye. Le mérite de Tœuvro accomplie ne remonte pas, il «st vrai, tout entier à la seule conférence de La Haye. La
Conférence de Bruxelles, de 1874, dont TActe général était demeuré à Tétat de simple projet de convention par suite de l'attitude prise par l'Angleterre, a contribué plus encore peutêtre que la Conférence de La Haye au progrès accompli. Le résultat des délibérations de Bruxelles a servi de thème aux délibérations de La Hâve et le succès de cette nouvelle tentative doit être attribué pour une part considérable à l'autorité doctrinale incontestée qui s'est attachée aux résolutions de la Conférence de Bruxelles.
Quoi qu'il en soit, on parlera avec plus de confiance du droit de la guerre maintenant que les usages désignés sous ce nom sont entrés dans le droit écrit des nations. Les guerres de l'avenir gagneront à cette codification une modération plus grande, les combattants et les non combattants trouveront, le cas échéant, dans ses articles, une plate-forme solide pour leurs réclamations. Surtout, le succès de la Conférence de La Haye conduira à d'autres progrès. Le premier pas est fait^ le second ne tardera pas à l'être, et ainsi par la loi des conventions internationales générales s'étendra progressivement le domaine du droit entre nations, en môme temps que l'on ■ travaillera à faire disparaître les imperfections de l'œuvre accomplie, imperfections assez nombreuses mais qui trouvent une excuse suffisante dans les embarras au sein desquels se débattaient les négociateurs.
Nous allons reproduire les dispositions de celte conventio» en les faisant suivre d'un bref commentaire où nous nous attacherons principalement à faire ressortir les différences, peu nombreuses du reste, qu'elles présentent avec la doctrine enseignée dans notre ouvrage.
Convention concernaint les lois et coutumes de la
guerre sur terre.
Considérant que, tout en recherchant les moyens de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits armés entre nations, il importe de se préoccuper également du cas où Tappel aux armes serait amené par des événements que leur sollicitude n'aurait pu détourner ;
Animés du désir de servir encore, dans cette hypotlièse extrême, les intérêts de Thumanité et les exigences toujours progressives de la civilisation ;
Estimant qu'il importe, à cette lin, de reviser les lois et coutumes générales de la guerre, soit dans le but de les déHnir avec plus de précision, soit afîn d'y tracer certaines limites destinées à en restreindre autant que possible les rigueurs ;
S'inspirant de ces vues recommandées aujourd'hui, comme il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence de Bruxelles de 1874, par une sage et généreuse prévoyance ;
Ont, dans cet esprit, adopté un grand nombre de dispositions qui ont pour objet de définir et de régler les usages de la guerre sur terre.
Selon les vues des Hautes Parties Contractantes, ces dispositions, dont la rédaction a été inspirée par le désir de diminuer les maux de la guerre^ autant que les nécessités militaires le permettent, sont destinées à servir de règle générale de conduite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec les populations.
Il n'a pas été possible toutefois de concerter dès maintenant des stipulations s'étendant à toutes les circonstances qui se présentent daps la pratique.
D'autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des Hautes Parties Contractantes que les cas non prévus lussent, faute de stipulation écrite, laissés à l'appréciation arbitraire de ceux qui dirigent les armées.
En attendant qu'un code plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, les Hautes Parties Contractantes jugent opportun de constater que, dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par elles, les populations et belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique.
Elles déclarent que c'est dans ce sens que doivent s'entendre notamment les art. 1 et 2 du Règlement adopté.
Les Hautes Parties Contractantes désirant conclure une convention à cet effet ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Art. 1*'. — Les Hautes Parties Contractantes donneront à leurs iorces armées de terre des instructions qui seront conformes au Règlement concernant les lois et coutumes de la gurerre sur terre, annexé à la présente Convention.
Art. 2. — Les dispositions contenues dans le Règlement visé à l'art. 1" ne sont obligatoires que pour les Puissances Contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des Puissances Contractantes, une Puissance non Contractante se joindrait à l'un des belligérants.
Art. 3. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratifîcation un procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes.
Art. 4. — Les Puissances non signataires sont admises à adhérer à la présente Convention.
Elles auront, à cet eflet, à faire connaître leur adhésion aux Puissances Contractantes, au moven d'une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres Puissances Contractantes.
Art. 5. — S'il arrivait qu'une des Hautes Puissances Contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses eflets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres Puissances Contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses eficts qu'à l'égaid de la Puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent quatrevingt-dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont les copies certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances Contractantes.
La Convention concernant les lois et coutumes de la guerre terrestre se compose, on le voit, d'un préambule et de cinq articles seulement. Le rrgleraent qui forme Tobjet propre de cet accord n*a pas été inséré dans ce texte, il y a été joint comme annexe et les Hautes Parties Contractantes se sont engagées à donner à leurs armées de terre des instructions conformes à ce règlement. Pourquoi cette procédure un peu bizarre et ce moyen détourné de mettre en vigueur les principes que Pon avait adoptés, alors qu'il aurait été si simple de faire
figurer dans le texte la suite des règles dont on venait de reconnaître l^autorité, comme on l'a fait dans les autres conventions signées le même jour À La Haye. Ce procédé, nous dit le rapporteur du Comité de préparation de TAcle final, H. Renault (I), a été choisi pour ne point éveiller c*îrtaines susceptibilités.
11 s'agit des scrupules que certains délégués avaient exprimés sur la convenance qu'il peut y avoir à rendre obligatoire un texte qui, précisément parce qu'il limite sur bien des points les droits des belligérants, les consacre implicitement dans la mesure où il les considère comme légitimes. Nous nous expliquerons plus bas sur le bien fondé de cette objection. Le savant rapporteur ajoute que cela n'enlève rien au caractère obligatoire des règles contenues dans cette annexe. Il nous parait difficile de suivre absolument son avis sur ce point, nous dirons même, que s'il y avait identité complète entre le procédé employé et le procédé normal, on ne voit pas quelle satisfaction aurait été donnée par là aux adversaires de la Convention. En réalité, un règlement annexé à un traité diplomatique a toujours un peu le caractère d'un simple acte d'exécution que les Parties Contractantes se reconnaissent le pouvoir de modifier sans toucher à la convention elle-même. N'est-il pas à craindre que certains États signataires usent à l'occasion de ce droit, et que, par celte voie détournée, la Convention de La Haye perde peu à peu de sa vertu, sans perdre pour cela son existence ?
L'art, l**" de la Convention prescrit à la vérité que les instructions données par les H. P. C. à leurs armées de terre seront conformes au règlement annexe. Ce mot de conformité n'est lui-même que médiocrement rassurant; il éveille la simple idée de similitude qui prête à l'interprétation alors qu'il aurait fallu poser ici l'idée d'identité (^) qui seule pouvait assurer à la Convention un effet certain. Il est regrettable que
(1) Procès-verbal de la Conférence, 8* séance, .\cles. p. 196.
(2) M. de Martens avait parlé d'une base identique à donner aux instructions destinées aux armées. Le mot lui-mônie aurait dû être conservé (2' Sous-comm., 2« séance, P. V.. p. 36).
des ménagements à garder n'aient pas permis d'employer le stvle ordinaire des conventions.
Le préambule du texte .appelle une autre remarque. Il y est expliqué que les rédacteurs de TActe n*ont pas pu prévoir toutes les circonstances qui se présentent dans la pratique; il est bien entendu que les cas non prévus à TActe demeureront sous l'empire du principe du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique. L'idée, en elle-même, est juste et il n'était point inutile de rexprimer dans le préambule d'une semblable convention. Quant à la formule choisie pour la rendre, elle nous parait tout à fait malheureuse, par l'opposition qu'elle établit entre le texte de la Convention et les principes du droit des gens. Qu'est-ce en définitive que le règlement annexé à la Convention de la Haye, sinon l'expression la plus récente et la plus parfaite des progrès du droit des gens en notre matière ? C'est parce qu'il correspond aux principes du droit des gens que ce règlement a été accepté par les nations qui l'ont ratifié, c'est à cette circonstance qu'il doit son autorité pratique aussi bien que sa haute valeur doctrinale; ce règlement est lui-même le droit des gens et si l'on prétend en dehors de ses termes trouver un principe de décision pour les cas qui se présenteront et auxquels l'Acte de la Haye ne sera pas applicable, on ne découvrira que quelques idées vagues et contestées, impuissantes à fournir la moindre garantie soit aux populations, soit aux combattants. Cette formule a été acceptée par suite de la crainte où étaient certains délégués de laisser la population du territoire occupé à la discrétion de l'occupant dans les cas restés en dehors du domaine du règlement. Sait-on quel secours le droit des gens va lui fournir, si Ton fait abstraction des règles posées par les art. 42 et s. du règlement ? Deux principes, l'un purement militaire et susceptible de tous les abus : la guerre doit nourrir la guerre ; l'autre, exclusivement philosophique et en outre d'une application impossible : la guerre a lieu d'État à État et non de particulier à particulier. Ajoutons à cela l'idée que l'occupation ne détruit pas le lien
<le souveraineté préexistant. C'est tout ce que le droitdesgens pourra apporter dans le débat si Ton tient à écarter Tautorité des règles définies à Bruxelles et promulguées à La Haye. Belle ressource en vérité.
Cependant, des cas nombreux échappent à l'action directe •de la Convention. Entre les signataires eux-mêmes, tous les ■accidents possibles n'ont pas été prévus et il faut compter en outre que des conflits importants sont soustraits à Fautorité de Taccord intervenu. Les guerres civiles sont dans ^e cas, les guerres coloniales également. Nous nous refusons absolument à admettre que ces guerres doivent échapper à l'influence des résolutions votées à La Haye. Pour nous, la véritable loi d'interprétation, la seule raisonnable et même la seule possible est celle qui consiste à appliquer aux cas réservés -des règles aussi voisines que possible de celles de la Convention. Si Ton veut réellement maintenir « l'empire des principes du •droit des gens tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique », c'est à cette conséquence que Ton aboutira fatalement, mais encore faut-il constater que les termes du préambule, loin de pousser à cette interprétation, risqueront plutôt de détourner de l'emploi de cette méthode.
Ces observations faites, il nous reste peu de choses à dire -du corps mémo de la convention. Il contient une disposition excellente, celle qui oblige à laisser s'écouler une année entre la dénonciation de la convention et sa résiliation. On évitera «insi qu'un gouvernement mal intentionné ne se joue de ses promesses en les répudiant à la veille d'une campagne.
Les rédacteurs de Tacte ont insisté sur ce point qu'il ne produirait ses effets qu'entre les Parties Contractantes. Cela sans doute pour mettre fin aux hésitations qui s'étaient produites pendant la période de préparation. La valeur de leur décision se trouve cependant singulièrement atténuée par la faculté donnée aux Puissances non signataires, même à celles qui n'auraient pas été représentées à La Haye (le rapporteur le dit expressément), d'adhérer à la convention au moyen d'une .simple notification adressée au gouvernement des Pays-Bas.
Une convention dont l'effet peut s'étendre à n'importe quel-e* Puissance par Teffet d'une adhésion n'est pas une convention obligatoire pour les seules Puissances Contractantes. Si la lettre du principe est respectée en pareil cas par la nécessité imposée à tout État de devenir après coup Puissance Contractante pour bénéficier des dispositions du traité, son esprit est par contre entièrement sacrifié. Dans un pareil système les Puissances qui ont contracté ne savent ni envers qui elles seront tenues ni jusqu*à quel point pourra s'étendre la portée de leurs obligations. Elles supportent les inconvénients que peut avoir la généralité d'une règle une fois posée, elles n'en recueillent pas les avantages, n'étant pas assurées que cette règle sera invariablement appliquée à leur égard. De même le principe suivant lequel la dénonciation ne produira d'effet qu'à l'égard de la Puissance qui l'aura notifiée s'accorde mal avec l'effet relatif des conventions : dans un traité le consentement de chacun des signataires est motivé par le consentement des autres : que certains de ces derniers se retirent et la situation du premier n'est plus la même. Elle peut devenir si différente que, si elle eût existé telle dès l'origine, elle eût empêché le premier signataire de donner son consentement. Une justice rigoureuse voudrait que, Tun des associés se retirant, le traité cessât d'avoir ses effets par rapport aux autres; ce serait une conséquence logique de la relativité d'effet de lacon vention , mais il faut reconnaître qu'une conséquence semblable nesaurait être acceptée sans mettre en péril une œuvre aussi vaste que celle de la Conférence de La Haye. On ne peut pasreprocher aux négociateurs de l'avoir repoussée.
La faculté d'adhésion nous parait moins utile. Rien n'empêche des belligérants quelconques de déclarer dès le début des hostilités qu'ils suivront les principes de la Convention de La Haye. Cette façon de faire n'est pas nouvelle, les neutres pourraient à l'occasion presser les belligérants de l'adopter ;. par ce procédé fort simple et qui, à la différence de l'adhésion formelle, n'engage pas Tavenir, il semble que l'on remédierait suffisamment à Tinconvénient de la relativité.
CONVENTION DE LA HAYE. 4oT
SECTION I. - Des beUigérants.
Chapitre premier. — De la qualité de belligérant
Art. l*"'. — Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne- 8'appliqueut pas seulement à Tarmée, mais encore aux milices et. aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes :
1* D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés ;
f* D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance;.
3* De porter les armes ouvertement et
4° De se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre.
Dans les pa^s où les milices ou des corps de volontaires constituent Tannée ou en font partie, ils sont compris sous la dénomination d*armée.
Art. 2. — La population d'un territoire non occupé qui, ër rapproche de Tennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à l'art. 1", sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre.
Art. 3. — Les forces armées des parties belligérantes peuvent se composer de combattants et de non combattants. En cas de capture par l'ennemi, les uns et les autres ont droit au traitement des prisonniers de guerre.
Ces trois articles qui ne sont, à une petite variante près « aux: milices et aux corps de volontaires » dans Tart. 1 au lieu de « aux milices », que la reproduction des art. 9, iO et 11 de l'acte de Bruxelles ont été, en 1899 comme en 1874, roccasioii d'une des luttes les plus vives qui aient eu lieu entre les délégués. C'est au sujet du cas où la population civile s'armerait en présence de Tennemi que ce débat s'est produit, mettant face à face les représentants des petits et des grands États. Le colonel Kûnzli a repris la thèse du colonel Hammer, le colonel de Schwarzhoff a défendu celle du général de Yoigts Rhetz. Entre les petits Etats qui désirent conserver la ros.-
(1) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 9 à li, et ci-dessus chap. 11^ p. 33 à 48.
458 appendice;.
source de la levée en masse et les grands qui veulent avant tout que la qualité de combattant soit nettement déterminée l'accord était difficile. [1 a pu se faire cependant grâce au président, M de Martens. C'est à cette occasion que M. deMartens a émis cette thèse, recueillie dans le préambule de la Gonvenlion, que le^ cas non prévus ne sont pas laissés à Tappréciation dé ceux qui dirigent les armées, mais demeurent soumis à l'empire des règles du droit des gens. M. Bernaert rappelait à ce sujet que la question de la prise d'armes de la population d'un territoire occupé par Tennemi avait déjà été agitée en 1874 et que des difficultés de rédaction avaient seules empêché de consacrer le droit de cette population. Finalement, le texte adopté à Bruxelles a été purement et simplement reproduit. Cet appel au droit des gens ne nous parait pas très rassurant. Le texte de Tart. 2 permet à la population d'un territoire non occupé de combattre, à la seule condition d'observer les lois et coutumes de la guerre. Il n'est pas douteux que tout général en conclura que ce droit n'appartient pas à la population d'un territoire occupé. Des habitants trouvés les armes à la main en territoire occupé seront fusillés : voilà à quoi aboutira (1) en fait, en dépit de toutes les déclarations faites, le silence gardé par l'art. 2 en ce qui les concerne.
Nous avons déjà observé que nous ne comprenions pas pourquoi, au point de vue de la légimité de la levée en masse, •on faisait une différence entre un territoire occupé et un territoire non occupé. On a allégué simplement la nécessité d'assurer les communications des grandes armées (colonel de Gross de Schwarzhoff, P.-V., p. 157). On pourrait répondre à cela que c'est à l'armée qu'il appartient de veiller à la sûreté
{{) V. notammpnt les déclarations faites par MM. de Martens et Bemaert dans la il" séam-e de la 2« sous-commission (P.-V., p. 152| et ci-dessus p 43. En fait, les propositions <^niises par le colonel sir John Ardogh et par le colonel Kûnzli on vue d'assurer, dans tous les cas, rimmunitê à la population civile soulevée contre l'envahisseur de son pays ont du «Mre retirées par leurs auteurs, et ce débat a abouti à l'insertion dans la Convention de la seule et insi^^nifiante motion de M, de Martens (pio nous avons critiquée plus haut.
<le ses communications» qu'elle ne doit pas compter sur la •coopération même purement passive des habitants du territoire envahi. Répétant une observation déjà faite, nous dirons ■aussi, avec le colonel de Schwarzhof f, que Ton a eu tort de ne pas exiger de la part des habitants qui se soulèvent, la production d'un signe distinctiT. Cette condition est facile à remplir, •et il est certain, qu'en tout temps, la distinction des combattants et des non combattants est chose capitale (1).
La tendance montrée par la Conférence à se contenter do :garanties plus apparentes que réelles a eu ici cette conséquence fâcheuse qu'elle a empêché la Suisse de donner sa ratification (2). Le refus de la Suisse est chose intelligible. Il ne se serait pas produit si Ton navait pas persisté à subordonner la régularité de la levée en masse à cette condition de non occupation du territoire dont nous contestons le bien fondé.
Le commentaire de ces trois articles est donné dans notre •ouvrage p. 39 et s.
Nous observerons enfin que du silence gardé à leur égard par le chapitre I, il résulte que les troupes appartenant à une race différente et moins civilisée doivent être comptées parmi Jes combattants réguliers si elles font partie de Tarmée ou si, -constituées en corps francs, elles réunissent les conditions prescrites par Tart. i de ce chapitre. On sait que ce point est •très contesté en doctrine (3).
Art. 4. — Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du Gou- Ternement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés.
Ils doivent être traités avec humanité.
(i) V. sur ce point les observations présentées oi-dcssus, p. 46.
(*2) Cf. Renault, la Convention de la Haye du 29 juillet 1899, concer nant les lois et coutumes de la guerre sur terre et l'attitude de la -Suisse. R. G. I). I, P. 1901, p. 5 et s.
(3) V. ci-desî?us, p. 40.
(4) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 23-34; •— Cf. ci-dessus, ch. VI, j>. 145 à 164.
ToMt ce qui leur appartient personnellement, excepté les armes^ les chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété.
Art. 5. — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à rinternement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au-delà de certaines limites déterminées; mais ils ne peuvent être enfermésque par mesure de sûreté Indispensable. -
Art. 6. — L'État peut employer, comme travailleurs, les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes. Ces travaux ne seront pas excessifs et n'auront aucun rapport avec les opérations de la guerre.
Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler pour le compte d'administrations publiques ou de particuliers, ou pour leur propre compte.
Les travaux faits pour l'État sont payés d'après les tarifs en vigueur pour les militaires de l'armée nationale exécutant lesmêmes travaux.
Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres administrations publiques ou pour des particuliers, les conditions en sont réglées d'accord avec l'autorité militaire.
Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur position, et le surplus leur sera compté au moment de leur libération, sauf défalcation des frais d'entretien.
Art. 7. — Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent le» prisonniers de guerre est chargé de leur entretien.
A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les prisonniers de guerre seront traités, pour la nourriture, le couchage et l'habillement, sur le même pied que les troupes du Gouvernement qui les aura capturés.
Art. 8. — Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, règlements et ordres en vigueur dans l'armée de l'État au pouvoir duquel ils se trouvent. Tout acte d'insubordination autorise, à leur égard, les mesures de rigueur nécessaires.
Les prisonniers évadés, qui seraient repris avant d'avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le territoire occupé par l'armée qui les aura capturés^ sont passibles de peines disciplinaires.
Les prisonniers qui, après avoir réussi à s'évader, sont de nouveau faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine pour la fuite antérieure.
Art. 9. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, s'il est interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, dans le cas où il enfreindrait cete règle, il s'exposerait à une restriction, des avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa catégorie.
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Art. 10. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole, si les lois de leur pays les y autorise'nt, et, •en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre Gouvernement que vis-à-vIs de celui qui les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient contractés.
Dans le même cas, leur propre Gouvernement est tenu de n'exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole donnée.
Art. 11. — Un prisonnier de guerre ne peut être contraint d'accepter sa liberté sur parole ; de même le Gouvernement -ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole.
Art. 12. — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant les armes contre le Gouvernement envers lequel il «'était engagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, perd le droit au traitement des prisonniers de guerre et peut être traduit, •devant les tribunaux.
Art. 13. — Les individus qui suivent une armée sans en faire directement partie, tels que les correspondants et les reporters de journaux, les vivandiers, les fournisseurs qui tombent au pouvoir de l'ennemi et que celui-ci juge utile de détenir, ont droit au traitement des prisonniersde guerre, à condition qu'ils soient munis d'une légilimation de l'autorité militaire de l'armée •qu'ils accompagnaient.
Art. 14. - 11 est constitué, dès le début des hostilités, dans chacun des Etats belligérants et le cas échéant, dans les pays neutres qui auront recueilli des belligérants sur leur territoire, un bureau de renseignements sur les prisonniers de guerre. Ce bureau, chargé de répondre à toutes les demandes qui les concernent, reçoit des divers services compétents toutes les indications nécessaires pour lui permettre d'établir uïie liche individuelle pour chaque prisonnier de guerre. 11 est tenu au courant des internements et des mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès.
Le bureau de renseignements est également chargé de recueillir et de centraliser tous les objets d'un usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de bataille ou délaissés par des prisonniers décédés dans les hôpitaux et ambulances, et de les transmettre aux intéressés.
Art. 15. — Les sociétés de secours pour les prisonniers de guerre régulièrement constituées selon la loi de leur pays et ayant pour objet d'être les intermédiaires de l'action charitable, recevront, de la part des belligérants, pour elles et pour leurs
agents dûment accrédités, toutes facilités, dans les limites tracées pBLT les nécessités militaires et les règles administratives, pour accomplir efficacement leur tâche d'humanité. Les délégués de ces sociétés pourront être admis à distribuer des secours dans les dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étapes des prisonniers rapatriés, moyennant une permission personnelle délivrée par l'autorité militaire, et en prenant l'engagement par écrit de se soumettre à toutes les mesures d'ordre et de police que celle-ci prescrirait.
Art, 16. — Les bureaux de renseignements jouissent de la franchise de port. Les lettres, mandats et articles d'argent, ains que les colis postaux destinés aux prisonniers- de guerre ou expédiés par eux, seront affranchis de toutes taxes postales,, aussi bien dans les pays d'origine et de destination que dans les pays intermédiaires.
Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrée et autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de fer exploités par l'État.
Art. 17. — I^s officiers prisonniers pourront recevoir le complément, s'il y a lieu, de la solde qui leur est attribuée dans cette situation par les règlements de leur pays, à charge de remboursement par leur Gouvernement.
Art. 18. — Toute latitude est laissée aux prisonniers de guerre pour l'exercice de leur religion, y compris l'assistance aux offices de leur culte, à la seule condition de se conformer aux mesures d'ordre et de police prescrites par l'autorité militaire.
Art. 19. — Les testaments des prisonniers de guerre sont reçus ou dressés dans les mêmes conditions que pour les militaires de l'armée nationale.
On suivra également les mêmes règles en ce qui concerne les pièces relatives à la constatation des décès, ainsi que pour l'inhumation des prisonniers de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur rang
Art. 20. — Après la conclusion de la paix, le rapatriement des prisonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai possible.
La Conférence de La Haye n'a pas consacré moins de dixsept articles à définir et à réglementer la condition des prisonniers de guerre. Des dispositions aussi nombreuses laissent peu de choses à dire à l'interprète. Si Ton compare les art. 4 à 20 de notre chapitre aux articles correspondants (23-34) de
la déclaration de Bruxelles on observe, en dehors des améliorations de détail énumérées par M. Rolin (1) dans son rapport et sur lesquelles nous n'insisterons pas, deux différences principales :
i** L'acte de Bruxelles avait défini les prisonniers de guerre des ennemis légaux et désarmés. Â La Haye on a supprimé la définition jugée périlleuse et on s'est borné à dire (art. 13)que les individus attachés à une armée, tels que correspondants et reporters de journaux, vivandiers, fournisseurs ont droit au traitement des prisonniers de guerre si Tonnemi juge nécessaire de les détenir et s'ils sont munis d'une légitimation de Tautorité militaire de Tannée qu'ils accompagnaient. Cette situation est, dans la pensée de la Conférence, le sort réservé à toutes les personnes suivant l'armée sans en faire partie, soit parce que les combattants ont besoin de leurs services, soit, comme les reporters, parce qu'ils exercent leur métier à Tarmée. Mais alors on ne s'explique pas l'exigence d'une légitimation. Si cette pièce peut être fournie par les personnes citées à titre d'exemple, il en est d'autres pour lesquelles une semblable exigence se heurtera à une impossibilité véritable. Nous pensons ici aux habitants appelés temporairement à prêter leurs services à l'armée, aux guides, aux convoyeurs surtout que l'on réquisitionne pour un jour et que l'on garde pendant un mois, aussi longtemps que leur béte est assez vigoureuse pour suivre l'armée. Il n'est pas dans l'usage de donner à ces^ hommes des certificats de légitimation. Quelle sera donc leur situation s'ils viennent à être pris par l'ennemi? Il n'est pas douteux que eux aussi devront, si on ne les renvoie pas immédiatement, être traités comme prisonniers de guerre et que l'on ne saurait rendre leur condition pire sous ce prétexte qu'ils ne sont pas porteurs d'une pièce de légitimation qu'il
(i) V. l'Annexe au proc("s-verbal de la séance de la Conférence du 5 juillet, p. 47 et s. M. Rolin observe que l'on a changé la place d'un alinéa relatif aux actes d'insubordination, l'art. 7 (ancien 27), mentionné le couchage des prisonniers avec leur nourriture et leur habillement, supprimé la mention de la possibilité de faire usage des armes^ contre un prisonnier en fuite
-ÎÔ't ' APPENDICE.
n'est pas dans Thabitude de leur donner et que leur grand nombre seul suffit à rendre d'un usage peu pratique ;
2^ La Convention de La Haye contient trois articles (14-16) sur l'organisation des secours aux prisonniers et sur les facilités que Ton accordera aux sociétés de secours fondées en vue d'apporter quelque soulagement à leur malheureuse situation. C'est la réalisation de la généreuse pensée de M. E. Romberg : on ne peut qu'applaudir à cette innovation. L'idée maîtresse de la réforme consiste dans la création, dès le début des hostilités, d'un bureau de renseignements établi dans chacun des pays belligérants pour centraliser les renseignements relatifs ^ux prisonniers et servir d'intermédiaire entre eux et les personnes ou associations s*occupant de les -secourir. 11 devra y avoir un seul bureau de renseignements pour chaque belligéraat. Même si l'un d'eux recevait dans la lutte l'assistance d'alliés, je pense qu'il faudrait maintenir le principe de l'unité du bureau sous peine de tomber dans une confusion lamentable.
Les Sociétés de secours ont également leur place dans cette organisation. A leur égard, le texte est moins positif et moins certain que touchant le bureau de renseignements : il se borne à leur promettre toutes les facilités compatibles avec les nécessités de la guerre. Cette différence s'explique. Le bureau de renseignements est sous la dépendance de l'État qui l'établit, composé de ses sujets, de fonctionnaires pleinement soumis à son autorité. Les Sociétés de secours se composent au contraire d'étrangers : il est légitime de prendre à leur égard certaines précautions.
Dans le Congrès tenu par les Sociétés de secours aux blessés en aoiit 1900, à Paris : il a été émis un vœu tendant à ce que €es sociétés fussent également chargées des secours à fournir aux prisonniers. Cette solution du problème nous parait en effet plus pratique que ne serait la séparation des deux sortes d'associations.
Pour le reste, la conférence de La Haye a adopté sur la condition des prisonniers une suite de principes généreux et réalisant pleinement le vœu de l'humanité, notamment les
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principes suivants : 1° On est le prisonnier de l'État et non pas celui de Tennemi qui vous a désarmé. Cela exclut à jamais 4e retour à l'ancien usage des rançons; 2* Les prisonniers peuvent être astreints au travail pourvu que le travail n'ait aucun rapport avec les opérations de la guerre. Ajoutons que ce travail ne doit rien avoir d'infamant pour le .prisonnier. Il •est certain que Ton ne pourrait pas faire travailler les prisonniers pêle-mêle avec des condamnés, même avec des condamnés militaires; 3° Les prisonniers ont droit, en Tabsence •de convention particulière, au traitement des troupes du Gouvernement qui les a sous sa garde, excellente disposition, déjà adoptée à Bruxelles et qui doit être interprétée en ce sens que chaque militaire prisonnier doit avoir le traitement du militaire •ennemi du grade correspondant au sien ; 4° On ne peut pas imposer à un prisonnier la liberté sur* parole ; on ne peut même la lui accorder qu'autant que les lois de son pays (c'està-dire de l'armée à laquelle il appartient) autorisent celui-ci à l'accepter : ainsi se trouve tranchée la question fort délicate à Jaque] le cette matière a donné lieu. Si les lois et règlements •de ce pays ne disent rien de la question, il semble que l'existence de précédents non douteux, tacitement acceptés par le •Gouvernement, suffiront à autoriser une mise en liberté sur parole (1); 5° On remarquera que le dernier article du projet, •discuté à la séance du 30 mai i899, portait dans un second alinéa que « aucun prisonnier ne pourra être retenu ni sa libération différée pour des condamnations ou des faits intervenus depuis sa capture si ce n'est pour crimes ou délits du -droit commun ». Gel alinéa a été supprimé sur une observation •de M. le colonel de Gross de Schwarzhoff, comme tendant à affaiblir les ressorts de la discipline. 11 est regrettable que la 'Conférence ait cédé si aisément à cette observation. T^ faculté -ainsi laissée à un belligérant de retenir un prisonnier coupable -d'insubordination après la conclusion de la paix nous parait pouvoir prêter à de nombreux abus. Au moins, aurait-on dû ajouter que la liste des individus ainsi retenus sera commu-
(1) Cf. ci-dessus, p. 459.
niquée à TÉtat auquel ils appartiennent, au rétablissement de la paix; 6° Ajoutons que d'après Tart. 23 d (ch. IV), il est interdit de déclarer qu'on ne fera pas quartier. De môme, il est défendu de mettre à* mort des hommes qui se sont rendus ^23 e). Si Ton ne peut pas garder ses prisonniers, il faut les relâcher. C'est la doctrine que nous avons défendue ci-dessus (p. 149) ; c'est la pratique que suivent les Boers dans, leur lutte contre les armes anglaises.
Chapitre premier. — Des moyens de nuire à V ennemi, des sièges
et des bombardements.
Art. 22. — Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à Tennemi.
Art. 23. — Outre les prohibitions établies par des conventions spéciales, il est notamment interdit:
aj D'employer du poison ou des armes empoisonnées;
b) De tuer ou de blesser par trahison des individus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie;
c) De tuer ou de blesser un ennemi qui^ ayant mis bas les armes ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion ;
d) De déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier ;
e) D'employer des armes, des projectiles ou des matièrespropres à causer des maux superflus ;
\J D'user indûment du pavillon parlementaire, du pavillon national ou des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des insignes distinctifs de la Convention de Genève;
(1) Cf. Déclaration de Bmxelles, art. 35.
^2) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 12 à 18, et ci-dessus p. 8.'i àU3.
gj De détruire ou de saisir des propriétés ennemies^ sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre.
Art. 24. — Les ruses de guerre et remploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur Fennemi et sur le terFain sont considérés comme licites.
Art. 25. — Il est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus.
Art. 26. — Le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités.
Art. 27. — Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire.
Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés d'avance à Tassiégeant.
Art. 28. — 11 est interdit de livrer au pillage même une ville ou localité prise d'assaut.
Ce chapitre, qui a réuni dans une seule série d'articles deux sections demeurées distinctes dans l'œuvre de la Conférence de Bruxelles, parait avoir eu pour objet de donner une sanction à des règles reconnues et observées depuis longtemps plutôt que de statuer sur les problèmes les plus délicats de la matière et en particulier sur certaines questions neuves et intéressantes, questions traitées il est vrai dans les trois déclarations dont nous donnerons le texte plus loin. On ne peut s'empêcher de dire que l'œuvre de la Conférence a été sur ce point un peu superficielle.
Quelques mots d'abord des points qui y ont été traités. On y trouve des principes généraux, le principe que l'on n'est pas entièrement libre dans le choix des moyens dont on use pour nuire à son ennemi, le principe que les ruses de guerre sont licites ou encore que l'on ne peut pas bombarder les villes ouvertes. Les applications sont les décisions particulières des art. 23, 26, 27, 28. A l'un ou l'autre point de vue
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le texte adopté répond imparfaitement aux besoins du sujet. Ainsi la matière fort délicate des ruses de guerre ne fait ^'objet que d'une disposition trop laconique. A la vérité, de la lettre de l'art. î24 et de la faculté reconnue de se procurer des renseignements sur le terrain, on peut déduire que les investigations des aérostiers ne sont pas des actes d'espionnage et cela supprime une question qui aurait pu naître des termes un peu étroits de Fart. 29(1). En revanche, on ne trouve rien dans l'art. 24 qui permette de discerner jusqu'où va la ruse licite et où commence la déloyauté interdite, ce qui est cependant une question fort importante. On peut voir que Tart. 23 /'. considère comme un stratagème illicite l'emprunt de l'uniforme de l'ennemi. Cette solution est. contraire à l'opinion exprimée par nous (2). Elle donne ouverture à la question de savoir ce que l'on doit entendre par uniforme et si le port du casque ou du képi de l'ennemi est une ruse répréhensible. La même question se poserait au sujet d'insignes qui ne sont pas des vêlements et servent cependant à distinguer le combattant du non-combattant; cela peut être très important dans une guerre de partisans.
Il est regrettable aussi que la Conférence n'ait rien dit de la ruse qui consiste à soulever la population du pays ennemi, ruse fréquente et dont certaines nations se sont fait en quelque sorte une habitude. Il est peu d'actes qui répugnent autant à la conscience d'un honnête homme et l'on comprend mal qu'un bell inférant n'hésite pas à s'en servir alors qu'il se garderait bien de porter atteinte au devoir de» fidélité de la population du territoire ennemi qu'il occupe. Il eût été d'un haut intérêt de voir formuler une loi sur ce point.
La matière des sièges et bombardements a été surtout sacrifiée. Nous devons savoir gré à la Conférence d'avoir décrété qu'on ne pillera pas les villes prises d'assaut. L'usage
1) Ce texte ne parle, en effet, que des a(?rostiers employés h porter des dépêches ou à entretenir des cominuiiications, non de ceux qui auraient pour objet d'inspecter le terrain occupé par l'ennemi. Cf. ia proposition de MM. Odier et Lammasch. P. V. p. 90. (2) V. ci-dessus p. 95.
contraire était, il y a moins de cent ans, d'une autorité incontestée et on pouvait craindre qu'en dépit de toutes les protestations des abus de ce genre ne vinssent à se renouveler.
La commission et la sous-commission paraissent s'être uniquement préoccupées du point de savoir si Ton étendrait aux flottes rintcrdiction faites aux armées de bombarder des villes ouvertes (1). La proposition tendant à cette assimilation échoua devant l'opposition de l'Angleterre qui veut bien limiter la liberté des autres dans la guerre terrestre, mais qui n'entend pas se laisser lier les mains dans les guerres maritimes ; elle a abouti au vœu anodin de la réunion d une nouvelle conférence. On sait qu'il existe deux partis en matière de bombardement, l'un qui regarde ce procédé comme d'autant plus humain qu'il est plus barbare, et recommande (nous ne raillons pas) de n'épargner ni vieillards, ni femmes ni enfants, dans un esprit d'humanité; l'autre, qui ne voit dans le bombardement qu'un moyen extrême, toujours regrettable parce qu'il méconnaît ces grandes lois d'humanité qui sont l'honneur de la guerre (2). Il n'appartenait pas sans doute à la Conférence de trancher une question de doctrine, elle aurait pu montrer, par ses dispositions, de quel côté ses préférences se trouvaient. Elle ne la pas fait. Un seul indice nous permet de penser que la théorie plus humaine a trouvé faveur auprès d'elle, c'est le devoir obligatoirement imposé au commandant des troupes assaillantes de faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités. La formule n'est peut-être pas très satisfaisante en ce qu'elle ménage une excuse toute prête au commandant porté à oublier son devoir. En général, rien n'empêche l'assaillant de prévenir la ville. Le seul cas d'impossibilité que nous apercevions est celui où, dans le cours d'une action en rase campagne, l'un des belligérants cherche à forcer son adversaire retranché dans un bourg ou un village. Ici, l'action est immédiate, et il ne saurait être question d'avertissement. Il eût été souhaitable aussi
(1) V. P.-V. sous-commission, séance du 3 juin i895, p. 102 lomniission, séance du 5 juillet, p. 27 et s. v2) V. ci-dessus p. i04 et s.
102 et s. ; et Comi
que l'on marquât mieux, et par des dispositions un peu plus nombreuses, l'intention de la Conférence d'accommoder plus complètement ce moyen d'action aux exigences de rhumanité.
Plusieurs questions nouvelles avaient été proposées à la Conférence. Il lui parut plus sage d'en faire l'objet de déclarations séparées dont Téchec n'aurait pas ainsi entraîné l'insuccès de l'œuvre principale.
Nous avons ainsi trois déclarations dont nous reproduisons ci-dessous les dispositions. Observons que les dites dispositions sont enchâssées dans un ensemble de dispositions accès* soires analogues, dispositions identiques à celles que nous avons rencontrées dans la Convention.
PREMIÈRE DÉCLARATION
Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
La présente déclaration n'est obligatoire que pour les puis* sauces contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles.
Elle cessera d'être obligatoire du moment où dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
TROISIEME DECLARATION
Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi de projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou d(^létères.
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Une seule de ces dispositions est bien véritablement et entièrement nouvelle, celle qui concerne les projectiles lancés par ballons ; quant aux deux autres, on peut se demander si elles ne rentrent pas virtuellement déjà dans les règles de J'art. 23 et, par suite, s'il ne peut pas les regarder plutôt
-comme des applications spécialement exprimées d'un principe •déjà reconnu que comme une limitation nouvelle de la liberté ■des belligérants. On devine l'importance pratique de l'adoption de l'un ou l'autre de ces deux points de vue. La question nous parait pressante quant aux balles dum-dum ; nous regardons leur usage comme contraire à la Convention de Saint- Pétersbourg ; aussi, ne pensons-nous pas que le fait de n'avoir {pas signé la déclaration qui leur est relative puisse autoriser une Puissance à en faire usage (1).
Chapitre II. — Des espions
Art. 29. — Ne peut être considéré comme espion que 1 individu qui, agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir des informations dans la zone d'opérations -d'un belligérant, avec l'intention de les communiquer à la partie adverse.
Ainsi les militaires non déguisés qui ont pénétré dans la zone d'opérations de l'armée ennemie, à l'effet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions. De même, ne -sont pas considérés comme espions : les militaires et les non militaires, accomplissant ouvertement leur mission, chargés de transmettre des dépêches destinées à leur propre armée, soit à l'armée ennemie. A cette catégorie appartiennent également les Individus envoyés en ballon pour transmettre les dépêches, et, •en général, pour entretenir les communications entre les diverses parties d'une armée ou d'un territoire.
Art. 30. — L'espion pris sur le fait ne pourra être puni sans jugement préalable.
Art. 31. - L'espion qui, ayant rejoint larraée à laquelle il appartient, est capturé plus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses •actes d'espionnage antérieurs.
(i) Cf. ci-dessus, p. 84, n« 2.
(2) Cr. Déclaration de Bruxelles, art. 19 à 22 et ci dessus, p. 203 à 205.
Nous ferons une seule observation sur ce chapitre. D'après l'art. 29 ne seront pas considérés comme espions les militaireson non militaires accomplissant ouvertement leur mission^ chargés de transmettre des dépêches soit à leur propre armée^ soit à Tarmée ennemie. La transmission des dépêches à Tarméeennemie se fait par le moyen des parlementaires et ceux-ci sont inviolables. Il était donc superflu de dire qu*ils ne doivent pas être regardés comme des espions. Quant aux hommeschargés de dépêches pour l'armée nationale ou pour le Gouvernement, l'arlicle exige qu'ils remplissent ouvertement leur mission. Le commandant d'une place bloquée charge un homme de confiance de porter une dépêche au-delà des lignesennemies. Si cet homme accomplit ouvertement sa mission^ si aux questions posées il répond qui il est et pour quel objet il voyage, il est certain qu'il ne la remplira pas du tout. Cet homme essayera de se glisser au travers des lignes ennemies. Arrêté il dissimulera sa qualité. Devra-t-il pour cela être traité comme espion ? Le texte semble le dire et cependant cet homme n'était pas là pour recueillir des informations sur les dispositions de l'ennemi. 11 n'est pas un espion dans le sens propre du mot, il ne doit pas subir une répression dont l'extrême sévérité doit être compensée par une attention exacte à ne pasl'appliquer hors de propos. 11 nous parait qu'il y a eu une inattention dans la rédaction du texte et que le mot ouvertement qui aurait été à sa place appliqué à ceux qui recueillent des informations ne signifie plus rien lorsqu'il s'agit de^ messagers.
Chapitre .ui — Des parlementaires
Art. 32. — Est considéré comme parlementaire Tindividu auto^ risé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avecrautre* et se présentant avec le drapeau blanc. 11 a droit à rinviolabllité^ ainsi que le trompette, clairon ou tambour, le porte-drapeau et l'interprète qui raccompagneraient.
Art. 33. — Le chef auquel un parlementaire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances.
(1) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 43 à 45 et ci-dessus, p. 356 à 358^
Il peut prendre toutes les mesures nécessaires afin d'empêcher le parlementaire de proOter de sa mission pour se renseigner.
Il a le droit, en cas d'abus, de retenir temporairement le parlementaire.
Art. 34. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilités s'il est prouvé, d'une manière positive et irrécusable, qu'il a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou commettreun acte de trahison.
On remarquera que rinviolabilité est accordée à l'interprète qui accompagne le parlementaire. Pour le reste ces articles reproduisent la doctrine dès longtemps admise, celle que la Conférence de Bruxelles avait déjà consacrée. L'art. 34 dépouille de son privilège le parlementaire qui a abusé de ses^ droits pour provoquer ou commettre une trahison. Qu'un parlementaire cherche à provoquer une trahison, cela est possible et doit Hre évité ; qu'il puisse en commettre une, nous ne voyons pas à quoi répond cette hypothèse. Un parlementaire n'a à l'égard de l'armée ennemie aucun devoir defidélité ; il ne peut donc commettre aucun acte de trahison. On peut l'accuser d'espionnage, d'embauchage, de vol,, d'autres délits encore, mais non pas de trahison. Nous comprenons donc les doutes qui ont agité la sous-commission et nous regrettons que des scrupules juridiques aient pu faireadopter une rédaction semblable (1). Quelle que soit la peine qui frappe le provocateur, il n'est jamais vrai de dire de lui iqu'il a commis une trahison lorsqu'il est étranger.
La Conférence de La Haye a supprimé la disposition de l'art. 44 de l'Acte de Bruxelles, permettant à un chef de ne pas recevoir de parlementaires. On ne peut que s'applaudir de cette innovation. Quelles que soient les circonstances, on ne sait jamais à l'avance si une proposition nouvelle ne sera pas avantageuse aux deux adversaires, et c'est se priver d'un secours propre à atténuer les maux de la guerre que de refuser de parti pris tout parlementaire.
(1) Cf. Le rapport précité de M. iîoiin, p. iîT,
Chapitre iv. — Des capitulations
Art. 35. — Les capitulations arrêtées entre les parties con tractantes doivent tenir compte des règles de Tbonneur militaire.
Une fois ûxées, elles doivent être scrupuleusement observées .par les deux parties.
Cette disposition est fort courte et laisse subsister des lacunes regrettables. Les auteurs de l'Annexe ont dit que les capitulations une fois conclues doivent être rigoureusement observées; c'était une vérité utile à rappeler. 11 ne manque pas de cas où Tun des belligérants voyant son adversaire à sa •discrétion par Teffet de sa capitulation, a quelque peu oublié les promesses qu'il lui avait faites. Nous avons cité plusieurs exemples d'un oubli semblable. Espérons qu'il ne s'en produira plus. La scrupuleuse observation exigée par le texte doit s'entendre, à notre avis, d'une exécution non seulement complète, mais loyale et de bonne foi. On ne peut jamais tout dire dans une convention, et il peut se présenter des cas non prévus dans les clauses arrêtées en commun. Il faudra alors s'inspirer de l'esprit de la capitulation et y ajouter tout ce que l'équité requiert pour que l'intention des deux parties soit fidèlement suivie. L'assiégé a promis de livrer ses armes; nous n'admettons pas qu'il les brise et les livre en morceaux. C'est un procédé par trop romain et d'une probité douteuse. Une garnison obtient de demeurer libre et de rejoindre sans être inquiétée les lignes de son armée. Cette promesse comprend implicitement suivant nous l'obligation de fournir cette garnison des provisions nécessaires à son voyage, l'obligation aussi de la faire défendre si elle venait à subir des injures de la part de la population du pays ennemi.
L'art. 35 défend d'introduire dans les capitulations des clauses contraires aux règles de l'honneur militaire. On doit entendre par là que la condition des assiégés ne doit pas être rendue pire que celle des prisonniers de guerre ordinaire et
(1) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 46 et ri-dessus, p. 360 à 364.
^nssi que Ton ne doit pas soumettre Tadversaire désarmé à -des conditions ayant un sens humiliant. Le temps du passage sous les fourches caudines ou de toute cérémonie analogue est passé sans retour. Une autre règle universellement admise veut que le général, libre de régler comme il l'entend avec son ennemi les conditions de la capitulation pendante entre eux, ne puisse cependant pas y introduire des conditions de nature politique. Ce serait un empiétement sur un pouvoir que le général ne possède nullement, ce serait parfois une tentation dangereuse et aussi fort souvent le prétexte à violation de la parole donnée. Cette règle, à ce qu'il semble, aurait été utile à rappeler, surtout si les rédacteurs de la Convention avaient pris le soin de définir ce que Ton doit entendre par une condition politique.
U eût été utile aussi de dire ce que signifie le mot de reddition sans conditions. Il n'est guère plus à craindre que l'on passe au fil de l'épée la population d'une ville qui s'est rendue, et il est interdit (art. 28) de livrer la ville au pillage. Mais beaucoup de questions subsistent concernant cette hypothèse. L'ennemi victorieux pourra-t-il écraser la ville de contributions? Peut-il emmener en captivité les milices urbaines? Peut-il faire prisonnières les autorités civiles comme ayant •coopéré à la résistance ? Tout autant de questions sur lesquelles Topinion aimerait à être fixée.
Chapitre v. — De Vm^mislice
Art. 36. — L'armistice suspend les opérations de guerre par un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en est pas déterminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en tout temps les opérations, pourvu toutefois que Tennemi soit averti en temps convenu, conformément aux conditions de l'armistice.
Art. 37. — L'armistice peut être général ou local. Le premier suspend partout les opérations de guerre des États belligérants;
^1) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 47 à 52 et ci-dessus p. 383 à 370.
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le second, seulement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un rayon déterminé.
Art. 38. — L'armistice doit être notifié oHlcielIement et en temps utile aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités sont suspendues immédiatement après la notification ou au* terme fixé.
Anr. 39. ~ II dépend des parties contractantes de fixer, dansles clauses de l'armistice, les rapports qui pourraient avoir lieu, sur le théâtre de la guerre, avec les populations et entre elles.
Art. 40. — Toute violation grave de l'armistice, par l'une desparties, donne à l'autre le droit de le dénoncer et même, en casd'urgence, de reprendre immédiatement les hostilités.
Art. 41. — La violation des clauses de Tarmis^tice, par des particuliers agissant de leur propre initiative, donne droit seulement à réclamer la punition des coupables et. s'il y a lieu, uneindemnité pour les pertes éprouvées.
Nous serons très bref sur ce texte, qui est la reproduction pure et simple des art. 47 à 52 du Projet de Bruxelles, à quelques petites modifications près. La plus importante se trouve dans Tart. 40 ^ancien 51), où il est dit que la violation de Tarmistice donne en cas d'urgence à Tadversairc le droit de reprendre immédiatement les hostilités. Ce n'est point une innovation. 11 est clair qu'une armée attaquée par Tennemi,. au mépris de Tarmistice, prendra sans hésiter les armes pour se défendre. C'est ce cas qui a été visé (1) et le texte nouveau, a au moins l'avantage d'écarter les objections ultérieures que Ton pourrait baser sur ce fait que la force a été employée sans dénonciation préalable. Mais il demeure entendu que cette manière de faire n'est légitime que dans le cas d'urgence.
La conférence de La Haye, à l'exemple de celle de Bruxelles, n'a rien dit des effets de l'armistice. Nous le regrettons. Bien qu'une convention dépende avant tout de son contenu, il n'est pas inutile de poser certaines règles générales destinées à être appliquées dans le silence de la convention.
(1) V. la «lêclarntion ilu colonel de Schvarzholi' (P. V., p. 94).
SECTION III. — De Tautorité militaire sur le territoire de
rÉtat ennemi (1).
Abt. 42. — Un terriloice est considéré comme occupé lorsqu'il ■se trouve placé de fait sous Tautorité de l'armée ennemie.
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est -établie et en mesure de s'exercer.
Art. 43. — L'autorité du pouvoir légal ayant passé de fait •entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures <jui dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer autant qu'if est possible, l'ordre et la vie publics en respectant, sauf empô- •chement absolu, les lois en vigueur dans le pays.
Art. 44. — Il est interdit de forcer la population d'un territoire occupé à prendre part aux opérations militaires contre son propre pays.
Art. 4o. — 11 est interdit de contraindre la population d'un territoire occupé à prêter serment à la puissance ennemie.
Art. 46. — L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus et la propriété privée, ainsi que les convictions reU- ;gieuses et l'exercice des cultes, doivent être respectés.
La propriété privée ne peut pas être confisquée.
Art. 47. — Le pillage est formellement interdit.
Art. 4!<. — Si l'occupant prélève, dans le territoire occupé, les impôts, droits et péages établis au profit de l'État, il le fera, autant que possible, d'après les règles de l'assiette et de la répartition en vigueur, et il en résultera pour lui l'obligation de pourvoir aux frais de l'administration du territoire occupé dans la mesure où le Gouvernement légal y était tenu.
Art. 49. — Si, en dehors des impôts visés à l'article précédent, l'occupant prélève d'autres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être que pour les besoins de l'armée ou de l'administration de ce territoire.
Art. 50. — Aucune peine collective pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables.
Art. 51. — Aucune contribution ne sera perçue qu'en vertu «d'un ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef.
11 ne sera procédé, autant que possible, a cette perception que
(i) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 1 à 8, 36 à 39, 40 h 42 et cidessus ch. IX et X, p. 213 à 273.
d'après les règles de l'assiette et de la répartition des impôts ei» vigueur.
Pour toute contribution un reçu sera délivré aux contribuables.
Art. 52. — Des réquisitions en nature et des services ne pourront être réclamés des communes ou des habitants, que pour les besoins de Tarmée d'occupation, lis seront en rapport avec les ressources du pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour les populations lobligation de prendre part aux opérationsde la guerre contre leur patrie.
Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité occupée.
Les prestations en nature seront, autant que possible, payée» au comptant ; sinon, elles seront constatées par des reçus.
Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à l'État, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvisionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aux opérations de la guerre.
Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, le& téléphones, les bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, même appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont également des moyens, de nature à servir aux opérations de la guerre, mai& devront être restitués, et les indemnités seront réglées à la paix.
Art. 54. — Le matériel des chemins de fer provenant d'États neutres, qu'il. appartienne à ces États ou à des sociétés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que possible.
Art. 55. — L'État occupant ne se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les administrer conformément aux règles de l'usufruit.
Art. 56. — Les biens des communes, ceux des établissements consacrés aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même appartenant à l'Ktat, seront traités comme la propriété privée.
Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monuments historiques, d'œuvres d'art et de science, est interdite et doit être poursuivie.
A La Haye, comme (3n 1874 à Bruxelles, la réglementation de cette matière a suscité de vives controverses. C'est que
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ridée de la restriction à une certaine mesure des droits de Toecupant est relativement récente et met en jeu quantité de rapports complexes et dans lesquels il est fort malaisé d'établir une proportion juste et pratique entre les droits de l'occupant, ceux du souverain dont le territoire est occupé, ceux de la population qui habite ce territoire.
La conférence de La Hâve a réuni dans une seule section les chapitres du Projet de Bruxelles relatifs à l'autorité militaire sur le territoire de l'État ennemi (art. 1-8), au pouvoir militaire à l'égard des personnes privées (art. 36-39), aux contributions et réquisitions (art. 40-4i). Evidemment il existe un rapport étroit entre ces diverses règles, et il n'est pas douteux qu'elles trouvent toutes application en cas d'occupation. Mais le procédé employé a le défaut de laisser croire que tous, ces principes ne sont en vigueur que dans le seul cas d'occupation par l'ennemi. Or, rien n'est moins exact. Tout ce qui concerne les réquisitions et les contributions (à l'exception de celles qui sont levées à la place des impôts antérieurement existants) a la même raison d'être en cas de simple invasion. La méthode suivie à Bruxelles ne permettait pas cette confusion ; elle était meilleure.
Quelles conditions doit-on exiger pour qu'il y ait occupation ? Après une longue discussion, la majorité de la sous-commission a adopté comme critérium Texistence d'un pouvoir de fait sur une portion du territoire ennemi. Le principe était bon, et c'est avec raison que la Conférence a refusé de s'associer aux vues des colonels de Schwartzhoff et Gilinsky (i), d'après lesquels un territoire pourrait être considéré comme occupé, alors que le pouvoir de fait de l'occupant ne s'y exerce plus. Mais est-il suffisant pour bien distinguer l'occupation de l'invasion? on peut en douter. Dès qu'une armée pénètre sur le territoire ennemi,, elle y exerce une autorité de fait, et cependant elle n'est censée l'occuper qu'autant qu'à son autorité de fait vient se^ joindre un autre fait, l'impuissance de l'État ennemi dont les.
(1) P.-V., 2* sous-commission, V séance, p. H7 et s.
troupes ont abandonné ce territoire, faute de pouvoir le défendre plus longtemps. L'art. 41 du Manuel d'Oxford mentionne cette condition que TActe de La Haye a eu tort de négliger ; elle est en effet essentielle.
La nature de l'occupation étant ainsi définie, il fallait préciser les droits de l'occupant. On se heurtait sur ce point à un différend fondamental déjà signalé. M. Beernaert estimait toute réglementation des droits de l'occupant dangereuse parce qu'elle contient une consécration implicite des droits en question (1). C'est avec grande raison que, après un discours de M. de Martens, les vues de M. Beernaert ont été rejetées. Que l'occupant exerce certains pouvoirs sur le territoire occupé, cela est inévitable. Les nécessités de la guerre l'exigent et, en outre, l'intérêt même du pays occupé. Pour que l'ennemi puisse y maintenir Tordre, il faut qu'il use d'une certaine autorité. Ce principe étant posé, mieux vaut infiniment une réglementation qui consacre la légitimité du pouvoir de l'occupant et lui impose une limite que l'absence de toute réglementation dont l'effet serait inévitablement de laisser le territoire occupé sans défense contre les fantaisies et les excès de l'ennemi. Nous irons même plus loin que les rédacteurs de l'Acte de la Haye, et nous les critiquerons d'avoir employé l'expression pouvoir de fait dans l'art. 42. Ce prétendu pouvoir de fait est un véritable pouvoir de droit, précisément, parce qu'il est conforme au droit des gens et la question de qualification n'est pas ici indifférente, car s'il arrive qu'un acte accompli par l'occupant dans la limite de ses pouvoirs soit discuté en dehors du pays occupé (ou encore dans ce pays, après que l'occupation a pris fin), cet acte devra être considéré non pas comme l'expression d'un pouvoir de fait, sans existence là où le fait n'existe plus, mais comme un acte accompli en vertu d'un droit, acte légitime donnant naissance à des droits réguliers et dont l'existence mérite d'être reconnue en tous lieux. Le mot état de fait -caractérisant l'occupation est bon ; le mot pouvoir de fait
(1) Cf. P.-V., 2* sous-commission, p. 141 et s.
rappliqué au droit de roccupant n'est plus exact. H néglige le -phénomène de la transformation du fait en droit sous Tempire de la nécessité sociale.
C'est au sujet de Toccupation que le général sir John Ardagh (1) a proposé de renoncer à Tidée de faire de la réglementation des lois et coutumes de la guerre l'objet d'une convention positive obligatoire pour les Puissances qui la signeront. Il aurait mieux valu, suivant lui, la présenter comme devant former la i>ase des instructions adonner aux troupes, sans qu'aucun Gouvernement signataire fût précisément tenu d'en • accepter les articles tels qu'ils résulteraient du vote de la majorit»^. Il y avait là un point de vue nouveau, fort dangereux, •et, malgré l'exemple cité de la Conférence de Bruxelles qui n'échoua que parce qu'on voulut en faire sortir une convention, il n'est pas douteux que l'œuvre poursuivie à La Haye aurait été irrémédiablement compromise si la proposition du délégué anglais ayait été acceptée. Elle ne le fut pas, mais -c'est peut-être à cause de cette proposition que les lois volées ont été renfermées dans une annexe au lieu de prendre place -dans le corps de la Convention.
Les règles posées quant à la condition des habitants du territoire occupé sont celles que Texpérience a révélées «comme devant et pouvant être appliquées. L'habitant ne doit être obligé ni à prêter serment au souverain ennemi, ni à prendre part aux opérations militaires contre son propre pays. L'expression doit être interprétée dans son sens étroit comme interdisant de contraindre cet habitant à porter les armes, ou bien à élever des retranchements, ou encore à fabriquer des munitions pour son ennemi. Du reste, certains concours précieux au belligérant peuvent être demandés à rhabitant parce qu'on Ta toujours fait, parce qu'il est impossible de ne pas le faire. 11 servira de guide, il prêtera ses bêtes de somme et ses chariots, il sera employé à donner la sépulture aux morts après le combat. Nous ne verrions rien de contraire aux prescriptions de l'Acte de La Haye à ce qu'il fût employé au soin des blessés.
A) P.-V., 2* sous-commission, 8* séance, pi 124 et s.
La vie, Thonneur des individus, leur propriété privée(dans^ la mesure du possible), leurs convictions religieuses seront respectés.
Deux points dans cet ordre d'idées ont vivement préoccupé les membres de la sous-commission chargée de la discussion du projet, le maintien des lois anciennes dans le pays occupé et la situation personnelle des fonctionnaires. Sur le premier, la solution adoptée a été ce qu'elle devait être. L'occupation ne déplaçant pas la souveraineté, il est certain que les lois anciennes, expression de la souveraineté du gouvernement dont le territoire est occupé, doivent en principe être maintenues : il est" tout aussi certain que l'observation de toutes ces lois n'est pas compatible avec l'état d'occupation dont on no peut pas ne pas tenir compte. On a cité l'exemple des lois sur le recrutement, il y en a bien d'autres. La seule conciliation possible dans ce conflit est celle que l'article 43 a consacrée.
En ce qui concerne les fonctionnaires, la solution adoptée a été moins heureuse. Le projet de Bruxelles contenait à leur égard (art. 4) une disposition libérale et respectueuse des intérêts divers engagés dans la question. On l'a supprimée de peur qu'elle ne parût au regard de ces fonctionnaires un encouragement à continuer leurs fonctions sous la domination ennemie. Cette précaution est malheureuse : il est souvent de l'intérêt des populations que certains fonctionnaires gardent leurs fonctions à l'approche de l'ennemi. Un maire, à notre sens, manquerait gravement à son devoir s'il résignait son mandat en présence de l'armée ennemie.
11 eût été souhaitable de voir ajouter aux droits réservés aux habitants du pays occupé cette mention qu'ils ne peuvent jamais être considérés comme coupables de trahison envers l'occupant. Cela, pour couper court à cette théorie nouvelle de la trahison de guerre dont nous avons signalé les dangers (I)»
La matière des impôts, contributions, réquisitions a été, comme on pouvait s*y attendre, fort discutée au sein de la sous-commission. Le point culminantde cette discussion a été
(1) V. ci-dessus, p. 207.
dans la controverse poursuivie et M. le Jonkheer van Karnebeek et le colonel de Schwarzhoff sur la légitimité des contributions en argent qui ne seraient ni l'équivalent d*un impôt, ni une amende, le premier la contestant, le second la soutenant (1). Le délégué allemand raisonnait en faveur de sa solution, do l'avantage qu'il peut y avoir à prendre à la population son argent pour lui acheter ses denrées, ce qui est à la fois plus utile à Tarmée d'occupation et plus juste au point de vue de la répartition de la charge imposée. Son système a triomphé devant la Conférence. Nous persistons à croire que M. van Karnebeek avait raison et que la sous-commission, avec un peu plus d'attention, aurait compris qu'autoriser les contributions en argent, à côté des réquisitions en nature, c'est permettre à un vainqueur de dépouiller une population à la fois de son argent et de ses denrées, ce qui ne saurait être excusé par le fait des nécessités de la guerre.
Le surplus des articles de la section n'a pas donné lieu à difficulté grave. Les solutions adoptées sont celles qui étaient déjà reconnues par la doctrine. L'occupant ne peut s'approprier des biens mobiliers que s'ils appartiennent à l'État et s'ils peuvent servir aux fins de la guerre. La propriété privée (elle comprend la propriété des communes) est inviolable; les objets considérés comme de nature à servir aux opérations de la guerre peuvent être saisis, mais à charge d'être restitués à la paix avec indemnité. M. de Bille avait sur ce point soulevé la question des câbles d'atterrissage qu'il voulait voir assimilés aux télégraphes de terre (2). Après de longs débats, cette motion dut être retirée par son auteur sur l'opposition manifestée par le Gouvernement anglais, à toute résolution susceptible d'exercer la moindre influence sur le droit de la guerre maritime. Observons, en passant, qu'en autorisant l'occupant à saisir les valeurs exigibles, appartenant en propre à l'État, Fart. 53 tranche implicitement dans le sens adopté par la doctrine actuelle, la fameuse question des droits de l'occupant
(!) P. V., 2« sous-comm., 9* séance, p. 133 et ci-dessus, p. 223. (2) P.-V. Conférenoe, V séance, p. 34.
ur les créances appartenant à l'État (f). L'occupant ne peut demander le paiement de ces créances que si elles sont exigibles. Il lui est donc interdit soit de demander le paiement de créances à terme, soit de céder ces créances à des tiers. La même formule a encore la signification de limiter le droit de l'occupant aux valeurs appartenant à rÉtat,ce qui exclut tout droit sur les fonds et sur les valeurs dont TÉtat ne serait que le simple dépositaire
Quant aux immeubles de TËlat, l'occupant est un simple usufruitier : il peut les administrer et jouir de leurs revenus, il lui est interdit de disposer du fonds ou d'en changer l'affectation. Encore faut-il observer avec l'art. 56 que certains immeubles, quoiqu'appartcnant à l'État, sont assimilés à des propriétés privées et qu il est interdit de toucher aux monuments présentant un intérêt historique, aux œuvres d'art ou de science.
La section III renferme, comme on le voit, un très grand nombre de disposifions. F^a plupart d'entre elles, toutes celles qui ressortcnt d'une idée d'humanité ou sont inspirées par le désir d'éviter des souffrances o*u des pertes inutiles, doivent posséder une autorité générale. Elles nontrien de particulier à l'occupation et peuvent toujours être invoquées en présence d'une armée ennemie. Telles sont les dispositions des art. 45, 46, 47, 49, 50, 51, 52, 53, 56. Restent particulières à l'occupation les lois qui tendent à régir l'administration do l'occupant, à déterminer ses pouvoirs, à limiter les avantages qu'il pourra en retirer, à l'obliger au respect des institutions établies. Ces deux catégories de règles n'ont point le même domaine et le rapprochement trop intime établi entre elles aura, dans certains cas, l'inconvénient de laisser planer un doute sur la portée de leur application.
;I) Cf. oi-dppsus, p. 251.
SECTION IV. — Des belligérants internés et des blessés
soignés chez les neutres (1).
Art. 37. — L'État neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant que possible, loin du théâtre de la guerre.
Il pourra les garder dans des camps, et même les enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet.
Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant rengagement sur parole de ne pas quitter' le territoire neutre sans autorisation.
Art. 58. — a défaut de convention spéciale, l'État neutre fournira aux internés les vivres, les habillements et les secours commandés par l'humanité.
Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par l'internement.
Art. 59. — L'État neutre pourra autoriser le passage sur son territoire des blessés ou malades appartenant aux armes belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel, ni matériel de guerre. En pareil cas, l'État neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre par un des belligérants, et qui appartiendraient à la partie adverse, devront être gardés par l'État neutre, de manière qu'ils ne puissent de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Celui-ci aura les mêmes devoirs quant aux blessés ou Doialades de l'autre armée qui lui seraient confiés.
Art. 60. — La Convention de Genève s'applique aux malades et aux blessés internés sur le territoire neutre.
De ces articles qui sont la .reproduction des dispositions correspondantes du Projet de Bruxelles à une modification près, un seul, l'art. 59, a fait une sérieuse difficulté. 11 s'agissait d'abord de savoir si l'État neutre serait obligé de recevoir les convois de malades et de blessés que l'on demandait à faire passer sur son territoire ou s'il en aurait seulement la faculté, ou si enfin il serait tenu de leur refuser le
(1) Cf. Déclaration de Bruxelles, art. 53 à 56, et ci-dessus, p. 161 à
passage. Bien que cette dernière alternative, défendue par le général Mounier (1) ait été rejetée, nous devons dire qu'elle était la plus strictement conforme à la situation d'abstention impartiale dans laquelle un neutre doit se maintenir. La seconde a été préférée : elle a l'avantage de tenir compte à la fois des intérêts du neutre et des exigences de Thumanité. Mais quelle sera la condition de ces malades et de ces blessés parvenus sur le sol neutre? Ceux qui, appartenant à Tarméc ennemie, ont la qualité de prisonniers, seront gardés par rÉtat neutre jusqu'à la fin de la guerre ; les hommes du parti qui dirige l'évacuation peuvent, au contraire, être rapatriés, à moins que la gravité de leur état n'exige qu'ils soient déposés chez le neutre, auquel cas ils yresterontjusqu'àlapaix. On a peine à trouver une bonne raison de celte différence toute au profit du vainqueur.
L'asile donné en territoire neutre aux belligérants peut devenir une très lourde charge pour l'État qui l'a accordé. Nous avons signalé dans notre ouvrage un remède à cette situation (2). Il suffirait de donner à l'Etat neutre la priorité en matière d'échange de prisonniers, de telle sorte qu'un échange étant conclu entre adversaires, devrait porter d'abord sur les hommes internés en pays neutre. On pourrait même donner à l'Etat neutre le droit d'obliger l'un ou l'autre des belligérants à un échange des prisonniers qu'il retient contre les internés de sa nationalité qui sont à la charge du neutre. L'adoption de quelque mesure de ce genre aurait mérité d'être prise en considération.
Terminons par une remarque générale. Les principes que nous trouvons dans le règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre sont très généralement conçus en termes absolus ne laissant place à aucune hésitation, à aucune ambiguïté. Cette rédaction est bonne. Les limites mises par la Convention à la liberté des belligérants doivent être absolues
(1) Cf. P.-V., 2» sous-commission, 6* séance, p. 409. 2) \. ci-dessus, p. 164.
à peine d'être inefficaces. En outre, ce mode de rédaction renferme pour nous une leçon des plus précieuses. Le droit de la guerre coutumier a été récemment fort menacé dans son autorité par cette distinction de la kriegsmanier et de la Àriegsraison (!) inventée par la science allemande et qui n'allait à rien moins qu à mettre larbitraire au-dessus de toutes les règles en cas de nécessité. C'était ruiner le droit de la guerre que d'autoriser le général à se dispenser de son observation toutes les fois où il Juge que la nécessité excuse <5ettc conduite. Le style de notre règlement montre clairement chez ses auteurs la volonté de répudier toute distinction de ce genre. Ils ont en cela fait œuvre juste et utile et il est probable qu'après l'exemple par eux donné, cette funeste théorie ne tardera pas à perdre le crédit que des jurisconsultes imprudents lui avaient prêté.
La Conférence de La Haye a en outre émis les vœux suivants :
1' La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement fédéral Suisse pour la revision de la Convention de Genève, émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour objet la revision de celte Convention (2);
2* La conférence émet le vœu que la question des droits et des -devoirs des neutres soit inscrite au programme d'une prochaine conférence ;
3** La Conférence émet le vœu que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'elles ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par les gouvernements, en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage de nouveaux types et calibres ;
4* La Conférence émet le vœu que les gouvernements, tenant compte des propositions faites dans la Conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre ;
5* La Conférence émet le vœu que la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure ;
(1) Cf. noire Droit de la guerre, t. I, p. 162. '\l) Ce vœu a été adopté à l'unanimité.
6* La Conférence émet le vœu que la proposition de régler la» question du bombardement des ports, villes et villages par uneforce navale soit renvoyée à Texamen d'une conférence ultérieure (1).
Les cinq derniers vœux ont été votés à Tunanimité sauf quelques abstentions.
En foi de quoi, les pfénîpotentiaires ont signé le présent Acte et y ont apposé leurs cachets.
Fait à La Haye, le 29 juillet 1899, en un seul exemplaire qui sera déposé au Ministère des Affaires étrangères et dont des copies, certifiées conformes, seront délivrées à toutes les puissances représentées à la Conférence (2).
(1) Les cinq derniers vœux ont été volés à rimanimité sauf quelques abstentions.
(2; Ont si^'né la Convention : rAilemagne, l'Aulrlche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, TEspagne, les Etats-Unis d'Amérique, les Etats-L'nls mexicains, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, ritalie^ le Japon, le Luxembourg, le Monténégro, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Serbie, le Slam, la Suède et Norvège, la Turquie, la Bulgarie.
Convention pour L'adaptatîûn à la gaerre maritimedés principes de la Convention de Genève du. 22 août 1864 (1).
L'un des résultats les plus certains de la Conférence de la paix aura été, sans aucun doute, la signature de la convention adaptant k la guerre maritime les principes de la Convention de Genève sur les secours aux blessés et aux malades. On se rappelle que, dès 1868, une série d'articles additionnels avait été rédigée dans le but de réaliser cetteextension. Ces articles demeurèrent à Tétat de simple projet. Us n'auront pas été inutiles cependant, car ils ont servi de base aux délibérations de la première sous-commission choisiedans le sein de la deuxième commission pour préparer Tadaptation souhaitée. Celle-ci est maintenant un fait accompli. Toutes les puissances représentées à \j8l Haye ont signé cette convention, même la Chine qui parait avoir oublié dans la circonstance, qu'elle n'a pas adhér;^ à la Convention de Genève.. Quelques-unes, il est vrai, n'ont signé que sous réserve de Fart. 10 (2), mais cette réserve, commandée par le respect de la liberté des neutres, n'empêche pas que le but de la Convention ne soit pleinement atteint. Cette convention, la plus courte de toutes, n'était pas la moins difficile à mener à. bien, l'échec des propositions faites à Genève en 1868 le prouve assez. Non seulement la liberté nécessaire aux bâtiments hospitaliers se concilie à grand'peine avec le principe toujours subsistant de la saisissabilité de la propriété privée ennemie, mais il faut considérer que le service sanitaire maritime est long et coûteux à organiser, que ses exigences ne s'accordent pas toujours aisément avec les exigences supérieures des opérations militaires, qu'il peut être une cause de
(1) Cf. ci-dessus p. 188 à 192.
(2i L'AUeRfia|?ne. les États-Uais (rAioérlque^ la Grande-Bretagne, la Turquie (Geouffre de la Pradello, Lu Conférence de la Paij\ p. 192, n 2)..
trouble pendant Taction, d'appréhension en tout temps, et que, de son cà\é, pour parer aux nécessités qu*il affronte, il a besoin qu*on ne lui ménage point les facilités.
Il s'agissait de trouver une solution susceptible de satisfaire -à ces besoins nombreux et divers. Le zèle des membres de la 2« commission n*a pas été sans fruit et leur œuvre, par sa netteté, par sa vigueur, par son entente des circonstances, l'emporte très décidément, à notre avis, sur la tentative faite en 1868. Elle parait pratique et correspond biçn à l'esprit qui anime la Convention de Genève.
Art 1". — Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les États spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés, et dont les noms auront été communiqués, à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage, aux puissances belligérantes, sont respectés et ne peuvent ^tre capturés pendant la durée des hostilités.
Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre.
Art. 2. — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours offi- -ciellement reconnues, sont également respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils dépendent, leur a •donné une commission officielle et en a notifié les noms à la* puissance adverse à louverture ou au cours des hostilités, en •tout cas avant toute mise en usage.
Ces navires doivent être porteurs d'un document de l'autorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final.
Art. 3. — Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement reconnues de pays neutres, sont respectés et exempts de capture, si la puissance neutre doqt ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms aux puissances belligérantes à l'ouverture ou au cours des hostilités, ou en tout •cas avant toute mise en usage.
Art. 4. — Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 1, 2 et 3, porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Les Gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire.
Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière les mou- Tements des combattants.
Pendant et après ]e combat ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite: ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de .8*éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire^ même les détenir si la gravité des circonstances l'exigeait.
Autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront.
Art. 5. — Les bâtiments- hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanciie avec une bande horizontale verte d'un mètre et demi de largeur environ.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 2 et 3, seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un mètre et demi de largeur environ.
Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être mentionnés, comme les petits bâtiments qui pourront être affectés au service hospitalier, se distingueront par une peinture analogue.
Tous les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en bissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention de Genève.
Art. 6. — Les bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés pour le fait •de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises.
Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hospitalier detout bâtiment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en chef le jugera possible.
Les belligérants doivent assurer à ce personnel tombé en leurs mains la jouissance intégrale de son traitement.
Art. 8. — Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
Art. 9. -— Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés
OU malades d'un belligérant qui tombent au pouvoir de l'autre^ Il appartient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s'if convient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou môme ^ur un port de ladversaîre. Dan& ce dernier cas les prisonniers ainsi rendus à leur paj's ne pourront servir pendant la durée de la guerre.
Art. 10. — Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de lautorîté locale, devront, à moins d'un arrangement contraire de TËtat neutre avec les Etats belligérants, être gardés par TCtat neutre de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux: opérations de la guerre.
Les frais d'hospitalisation et d'internement seront supporté? par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades.
Art. 11. — Les règles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes, en casde guerre entre deux où plusieurs d'entre elles.
Les dites règles cesseront d'être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants.
Art. 12. — La présente Convention sera ratifiée dans le plusbref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès-verbaf dont une copie certifiée conforme sera remise par la voie diplomatique à toutes les. puissances contractantes.
Art 13. — Les puissances non signataires, qui auront acceptéla Convention de Genève du 22 août 1864, sont admises à adbéœr à la présente Convention.
Elles auront, à cet efict, à faire connaître leur adhésion aux. puissances contractantes.
Art. 14. — S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes dénonçât la présente Convention, cett<^ dénonciation neproduirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente ('Onvenlion et l'ont revêtue de leurs cachets.
Nous suivrons, dans l'analyse que nous allons donner de ce texte, Tordre adopté par M. Renault dans son rapport. Nous nous occuperons donc successivement des bâtiments, du per-
rsonnel charitable, de la condition faite aux blossés, malades ^u naufragés.
Le premier de ces trois points était sans doule aussi le plus -difficile à résoudre. Quelle condition convient-il de donner aux navires employés à recueillir les blessés et les naufragés? Dans quelle mesure est-il juste de les mettre au-dessus des règles ordinaires du droit de la guerre maritime? Ces navires appartiennent eux-mêmes à plusieurs catégories que Ton ne peut pas soumettre à un régime uniforme. La convention en •distingue trois espèces : les bâtiments-hôpitaux militaires appartenant à TÉtat ; les bâtiments équipés par des sociétés jde secours, les bâtiments de commerce, yachts ou embarcations.
Les bâtiments-hôpitaux militaires appartenant aux belligérants sont exempts de capture. La Conférence décide ainsi dans le sens le plus libéral et le plus favorable à l'œuvre par elle entreprise une vieille question sur laquelle la Conférence de Genève de 1868 avait hésité et adopté une solution intermédiaire, ces bâtiments demeurant sujets à capture mais ne pouvant être détournés de leur destination charitable pendant la durée dç la guerre. La solution nouvelle est conforme à -une demande qui avait été formulée dès i869 par le Gouvernement français.
Une telle solution appelle certaines précautions ; il ne fau- Klrait pas qu'un belligérant pût soustraire à une capture imminente un de ses vaisseaux en le transformant en un asile temporaire pour les blessés et pour les naufragés. C'est pourquoi Tart. !*''• subordonne l'immunité à la coiidilion que le navire ait été construit ou aménagé spécialement et uniquement pour le service auquel il est affecté. Il faut, en outre, qu'avant toute mise en usage, le nom du navire et son affectation aient été notifiés à l'autre belligérant, La notification peut avoir lieu soit avant l'ouverture des hostilités, soit peuplant leur cours, le point a été expressément entendu ainsi, et Ton ne pouvait pas, en effet,* priver un belligérant du droit •d'accroître, pendant la guerre, le nombre des unités de sa flotte sanitaire. Il est bon que la notification soit faite égale-
ment aux puissances neutres. Une fois cette formalité remplie^ ces bâtiments ne peuvent être détournés de leur affectation pondant toute la durée des hostilités (1).
Ces bâtiments-hôpitaux jouissent d'un autre privilège que celui de la dispense de capture. Dans les ports neutres, ils ne seront pas traités comme» bâtiments de guerre et échapperont par suite aux diverses restrictions (2) auxquelles ces derniers sont soumis, soit quant à la durée de leur séjour, soit quant au ravitaillement qui peut leur être accordé.
Une seconde catégorie comprend les bâtiments hospitaliers équipés aux frais des sociétés de secours ou même, parfois, des simples particuliers. On a distingué parmi ces bâtiment!^ ceux qui appartenaient à un belligérant de ceux qui appartiennent à un neutre, non pas que la loi établie soit différente pour les uns et les autres, mais parce qu'il était bon de procéder ainsi dans un but de clarté et de simplicité. Les navires de ces deux catégories doivent eux aussi être respectés et exempts de capture (on a évité le mot de neutralité qui prête^ comme on sait, à de grandes objections] pourvu qu'ils aient reçu une commission de TEtat dont ils portent le pavillon et qu'ils aient été, comme les bâtiments de la première catégorie, Tobjet d'une notification antérieure à leur mise en usage.
On peut se demander ici à quel régime seraient soumis les bâtiments hospitaliers équipés par des sociétés de secours non reconnues par leur gouvernement. Il n*en est pas question dans nos articles. Cependant, comme les règles établies sont communes et aux navires équipés par des sociétés reconnues et à ceux qui appartiennent à de simples particuliers, il parait raisonnable de les étendre aussi aux bâtiments hospitaliers armés par des sociétés non reconnues.
Nous trouvons dans les art. 4 et 5 certaines dispositions générales touchant les navires spécialement équipés en vue de donner assistance aux victimes de la guerre maritime. Il est inutile d'insister sur le texte de Tart. 5. On comprend
(1) Rapport Renault, P.-V., Conférence, p. 32. ^2) V. ci-dessus, p. 304 et s.
aisément que Temploi d'un signe distinctif reeonnaissable de loin est nécessaire, Tarlicle a pour objet la détermination de ce signe. L'art. 4 pose des lois plus importantes. 11 confirme d'abord la grande règle de l'impartialité dans les secours à fournir qui est à la base de la Convention de Genève. Les blesséâ, malades et naufragés seront secourus sans aucune distinction de nationalité. Puis il prescrit que ces bâtimentsne seront utilisés pour aucun but militaire. Nous devons en conclure que ces navires ne pourront être employés ni à des transports do prisonniers, ni au ravitaillement des combattants lorsqu'ils viennent sur lest rejoindre la flotte à laquelle ils sont attachés. On ne devrait même pas s'en servir pour expédier des messages ayant trait aux opérations militaires.
L'abus est, à la vérité, difficile à éviter sur ce point. Pourrait-on envoyer, par leur entremise, des parlementaires? Le point nous paraît très douteux. Cet acte est une opération de guerre, certainement. Cependant, si l'on considère qu'il tend à diminuer les maux de la guerre et que les communications échangées par ce moyen concernent les blessés et les naufragés aussi bien que les combattants valides, on sera peut-être porté à faire fléchir ici la rigueur du droit. Le même art. 4 réglemente la matière fort délicate des rapports entre les belligérants et les navires hospitaliers. Ceux-ci agissent, dans tous les cas, à leurs risques et périls; ils ne pourront donc pas demander d'indemnité pour les dommages dont ils auraient souffert. Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants; principe facile à poser, plus difficile à faire observer. Enfin, ils seront soumis au droitdc visite des belligérants et devront obéir aux ordres que ceux-ci leur donneront quant à leur marche, ils pourront même être retenus par eux, mais le texte nous indique assez que cette faculté ne pourra être mise à profit que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles.
Cette question des mesures d'ordre à maintenir à Tégard des navires qui s'emploieront souvent avez un zèle imprudent ou indiscret au secours des victimes des guerres maritime» est fort délicate. Elle eût été simplifiée de beaucoup si la
496 APPËNDICK.
Conférence avait adopté la proposition faite par le capitaine de frégate Schéine (et appuyée par le professeur Renault), tendant à imposer aux navires de secours de toute sorte l'obligation de se soumettre à l'autorité de l'un ou de l'autre des belligérants (1). La maraude eût été rendue par là plus difficile, les mesures d'ordre se seraient plus sûrement et plus vite exécutées, l'espionnage en serait devenu plus malaisé à pratiquer. Sur les observations du capitaine de vaisseau Siegel, cette proposition a été écartée. On a considéré qu'obliger les navires de secours commissionnés par un neutre à porter outre le pavillon de cet Etat, celui du belligérant auquel il se serait rattaché, constituerait à l'égard de l'Etat neutre un manque de courtoisie. On a pensé en outre que le rattachement d'un navire neutre quelconque à Tun des belligérants serait un procédé peu amical pour l'autre belligérant. On aurait pu dire aussi (si l'on avait tout dit), que le plus fort des deux adversaires aurait eu chance aussi d'être le mieux servi. La nature humaine est ainsi faite. Malgré tout, il est regrettable que la proposition Schéine n'ait pas été adoptée. Cette liberté laissée aux neutres sera à coup sûr une cause de confusion pendant l'action, un motif de défiance dans tous les cas et bien souvent un amiral avisé aimera mieux se priver des concours qui lui sont offerts que de s'exposer à être embarrassé dès le premier coup de canon ou espionné à chaque pas Ci),
Il fallait enfin s'occuper des bâtiments quelconques qui, sans avoir été équipés et armés en vue de Tassilance adonner aux malades, blessés ou naufragés s'acquittent occasionnellement de celte mission de charité. L'art. 6 décide qu? ces bâtiments, s'ils sont neutres, ne perdront pas, pour s'être livrés à ce service, le bénéfice de leur neutralité, mais cela à la condition qu'ils n'accompliront aucun de ces actes qui privent les neutres du bénéfice de leur inviolabilité, la rupture d'un
{{) P.-V.. 1" sons-commission, séance du 23 mai, p. 38 et s., et -séance du 30 mai, p. 62 et s.
;2j Cf. ci-dessus, p. 191.
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blocus par exemple ou le transport d'objets de contrebande, à plus forte raison un acte de participation directe aux hostilités. L*article 6 ne parle que des bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, il ne dit rien de ceux qui appartiendraient aux belligérants. C'est que ces derniers demeurent soumis au droit commun de la prise par Tennemi. L'observation en a été faite par le rapporteur, M. Renault (1).
Une autre lacune, assez bizarre celle-ci et sur laquelle les textes ne nous fournissent aucune explication, concerne les bâtiments-hôpitaux militaires qui appartiendraient à des Etats neutres. Bien que le texte de Tart. 1 soit général, il résulte de son § 2 que ses rédacteurs n'ont entendu viser que les seuls bâtiments-hôpitaux militaires appartenant aux belligérants. Cela ressort plus nettement encore du rapport de M. Renault qui suppose toujours qu'il s'agit de bâtiments appartenant à l'adversaire, et c'est bien aussi à cette seule hypothèse que se référait l'art. 9 des dispositions additionnelles de 1868 que notre art. 1 est venu remplacer. Que doit on conclure de ce silence? Il parait évident que l'on n'a pas entendu interdire à un État neutre de prêter aux belligérants le secours de ses bâtiments-hôpitaux. Mais quelle sera la condition de ces navires? Ils sont neutres et s'acquittent d'un service compatible avec la neutralité. Us ne pourront donc pas être saisis. Seront-ils soumis dans la même mesure que les autres à l'autorité des belligérants? Cela peut paraître délicat et pour éviter des conflits à prévoir il n'aurait pas été inutile de consacrer à cette hypothèse une brève disposition.
La condition des bâtiments affectés au service des malades, blessés ou naufragés étant réglée, les autres objets proposés aux travaux de la Confértnce pouvaient être traités assez aisément. Il régnait à leur égard une unanimité d'opinion de nature à faciliter singulièrement les décisions à prendre. En fait une seule difficulté très grave s'est produite. Nous la rencontrerons bientôt.
(1) P.-V., Conférence, p. 36.
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Le personnel sanitaire, comprenant à la fois ceux qui sont appelés à donner des soins spirituels aux blessés et ceux qui leur prodigueront des soins matériels, est dit inviolable. On a évité avec raison Temploi du mot neutre qui eût entraîné de la confusion et fait naître des doutes. Que signifie celte inviolabilité? Que les médecins, infirmiers, ministres du culte ne seront pas faits prisonniers de guerre. On pourra les retenir si besoin est, non seulement, comme le dit le texte en vue des services qu'ils peuvent avoir à rendre au belligérant qui les a saisis, mais aussi en tant que les nécessités de la guerre autoriseront cette mesure et Ton comprendra que, dans une guerre maritime, il pourra s'écouler un temps assez long avant que le personnel sanitaire puisse être restitué au parti dont il suit la fortune. Pendant tout ce temps, ce personnel aura la jouissance de son traitement. Le rapport nous indique qu*il s*agit là du traitement qui lui est dévolu dans sa propre armée. A notre avis cette inviolabilité est absolue et alors même qu'un capteur rencontrerait dans le personnel sanitaire de son ennemi des individus considérés par lui comme des déserteurs, il ne devrait pas moins les respecter et leur accorder le bénéfice des dispositions de la Convention. A l'égard des victimes de la guerre, la situation est un peu plus difficile à régler. Que les blessés, les malades, les naufragés soient assistés et soignés avec tout le dévouement que mérite leur infortune, cela va de soi. Que l'on ne distingue point entre eux suivant la nation à laquelle ils appartiennent, que l'on étende l'influence d'une même loi de bienfaisance aux victimes de la guerre maritime et aux victimes de la guerre terrestre lorsqu'elles sont occasionnellement reçues à bord des bâtiments hospitaliers (1), tout cela ne peut pas fournir matière à difficultés. Il en est autrement de la condition de ces personnes. Dans quel cas seront-elles réputées des prisonniers de guerre? Les articles additionnels de 1868 n'avaient sur ce point que des dispositions confuses et peu
(1) Observation de M- Motono, sous-commission, séance du 43 mai 1899, P.-V., p. 14.
intelligibles. Le principe adopté par la Conférence est au contraire fort simple. Les blessés ou naufragés sont réputés prisonniers dès qu'ils tonnbent au pouvoir de rennemi ; celui-ci les garde, les confie à un neutre ou les rend à leur patrie à son choix (art. 9). On a objecté à ce principe son défaut de concordance avec la Convention de Genève (art. 6), cette dernière prescrivant de renvoyer dans leur pays les blessés qui, après guérîson, sont reconnus incapables de servir. L'objection n'a pas arrêté la Conférence. D'abord la solution de l'art. 6 de la Convention de 1864 est assez criticable (1), ensuite il est juste de considérer que dans la guerro maritime on n'a pas à faire seulement à des malades et à des blessés, mais aussi à de simples naufragés qui, une fois recueillis et assistés, n'ont aucun titre à être soustraits au sort commun de la captivité de guerre.
Le rapport de H. Renault nous explique ]que par blessés tombés au pouvoir de l'ennemi, il faut entendre et ceux que l'ennemi à recueillis et ceux qui sont soignés à bord d'un navire hospitalier de leur nationalité qui subit la visite d'un croiseur ennemie Le rapport ne nous dit pas quel sera le sort des blessés ou naufragés recueillis par un navire neutre qui est visité par un navire de guerre belligérant. Les lois ordinaires de la guerre que la Conférence paraît avoir eu l'intention de maintenir dans leur intégrité veulent que cette visite, sans effet sur les hospitalisés do la nationalité du croiseur, transforme en prisonniers ceux qui sont de nationalité ennemie.
Le principe est simple et clair. On peut s'attendre cependant à ce que dans l'application il fasse naître une foule de difficultés. Un croiseur belligérant visite un navire hospitalier ennemi ou neutre chargé de blessés des deux nationalités. Le navire est insaisissable, le personnel qui y est attaché est inviolable, les blessés, au contraire ,'sont soumis à l'effet ordinaire des lois de guerre. Voilà une situation fort complexe. Que va-t-il en résulter? Le belligérant pourra-t-il exiger le transfert à son bord des blessés et des naufragés qui sont dorénavant ses prisonniers? ou de certains d'entre eux seule-
(1) Cf. ci-dessus, p. 116.
ment, des officiers par exemple? Le texte n*autorise pas cette pratique, il ne la condamne pas non plus, et il est véritablement malaisé de se former une opinion touchant sa légitimité. Voici une autre question. Le croiseur pourra-t-il intimer au bâtiment hospitalier Tordre de se rendre dans un port de son propre pays (du pays du croiseur) pour y déposer ses blessés? L*art. 4 prévoit bien le cas d'ordres donnés par un belligérant au navire hospitalier, mais il s'agit seulement dans cet article des injonctions que Tintérèt des opérations militaires peut rendre nécessaires .et Ton pensera peut-être qu'une ordre du genre par nous supposé obligerait le bâtiment hospitalier à une véritable coopération avec le belligérant.
Quoi qu'il en soit, il est regrettable que l'attention de la Conférence ne se soit portée sur ces problèmes.
C'est au sujet de l'art. 10 que les discussions les plus vives se sont produites dans le sein de la sous-commission. Le texte présenté par le Comité de rédaction fut l'objet de diverses attaques. D'abord se posait la question de savoir si le neutre serait obligé de garder les blessés ou naufragés à lui amenés par les bâtiments-hôpitaux. Cette obligation serait, dans tous les cas, une lourde charge et pourrait de plus constituer en cas d'épidémie un grave péril. Le texte proposé a tenu compte des intérêts du neutre. 11 exigele consentement de l'autorité locale au débarquement des blessés et celle-ci demeurera libre de le refuser. C'est une différence avec le droit de la guerre continentale, lequel n'admet pas que TEtat neutre puisse repousser les hommes qui lui demandent asile (1). Une autre difficulté plus grave se présentait. L'art. 10 proposé contraignait le neutre à garder les hommes qu'il avait reçus alors que l'art. 55 de la déclaration de Bruxelles (un peu modifié depuis et devenu Fart. 59 de l'Acte de La Haye) ne lui imposait pas une semblable obligation. Pourquoi cette inégalité? Aussi le projet d'art. 10 fut-il fort attaqué devant la première souscommission, notamment par M. de Grelle Rogier 11 n'y trouva qu'une voix de majorité. Plus tard, devant la Commission,
(1 Cf. ci-dessus, p. 162.
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M. Asser (1) mit en avant une proposition transactionnelle qui fut adoptée et que la Conférence accepta. C*est à cet incident de rédaction qu'est due Tinsertion de i*incise « à moins d'un arrangement contraire de TEtat neutre avec les Etats belligérants » qui ne figurait pas dans le projet de Tart. 10 et qui est destinée à donner au neutre un moyen de se débarrasser des hommes qui lui ont été confiés lorsque leur garde lui est particulièrement onéreuse (2;.
Ajoutons que, au cours des travaux préparatoires, plusieurs propositions ont été faites tendant à modifier le signe conveur tionnel adopté pour la protection des personnes et des choses affectées aux soins des malades et des blessés. La Turquie demande un croissant, la Perse un soleil, le Siam une flamme. Ces propositions ne pouvaient être reçues qu*à titre de vœu, car elles entraînaient une modification à la Convention de Genève (3).
Mentionnons aussi la proposition faite par H. le capitaine Mahan qui voulait consacrer trois articles spéciaux à la condition des naufragés recueillis par un bâtiment neutre (4). Cette proposition fut ensuite retirée par son auteur.
(1) Séance du 30 juin 1899, P.-V., p. 7.
(2) La disposition de Tari. 10 n'a pas été ratifiée par les puissances contractantes *
(3) V. 1" sous-commission, séance du 13 juin 1899, P.-V., p. 73.
(4) 2' Commissi(>n^ séance du 30 juin 1899, P.-V., p. 8 et s. Voici le texte des articles additionnels proposés par le capitaine Mahan.
I. Les navires neutres, hospitaliers ou autres, se trouvant sur le théâtre d'un engagement naval, et qui, par humanité, recueillent des hommes en danger de se noyer à la suite du combat, ne seront pas considérés comme ayant par ce seul fait, violé la neutralité. Ils agiront dans cette circonstance à leurs risques et périls.
II. Dans le cas où un bâtiment de guerre demanderait la reddition des hommes ainsi recueillis, ces derniers ne seront pas considérés comme couverts par le pavillon neutre, mais ils seront susceptibles d'être capturés ou recapturés. Si cette demande se produit, les hommes dont il 8*agit pourront être livrés et ils se trouveront dans la même condition que s*ils n'avaient pas été sous pavillon neutre.
III. Dans le cas où ces hommes, ayant ainsi échappé aux conséquences du combat par Tintermédiaire d'un neutre ne seraient pas réclamés par un navire belligérant, ils seront considérés comme étant hors de com-
HQfÈ APPENDICE.
Enfin, la commission, avant de se séparer, adopta à une grosse majorité un vœu de M. Beldiman tendant à engager le Gouvernement fédéral suisse à prendre Tinitiative d*un(* conférence pour la révision de la Convention de Genève du 22 août 1861.
bat et ne pourront servir pendant le reste de la guerre, sauf s'ils ont été dûment échangés. Les Gouvernements contractants qui auront la qualité de belligérants s'engagent à interdire à ces hommes de servir pendant la durée de la guerre, sauf le cas d'échange.
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